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trant le trés vif mécontentement de la population ouvrière de 
cctle région industrielle de Meurthe-et-Moseile ; 


De M. Delcos, sur la situation du marché des vins et les 
Desures que le Gouvernement compte prendre pour garantir 
UH pris Houlofhum du vin; 


De M. Tharmier, sur les mesures que le Gouvernement compte 
prendre d'une port pour indemni-er totalement les p'anteurs 
du Sud-Ouest, plus parheulicrement ceux du Lot-et-Garonne, du 
pouitre causé par des maladies qui ravagent leur culture et, 
d'autre part, pour lutter efficacement contre ces maladies, 

le débat era fixce ultérieurement, 


—  — 
COMPOSITION DU BUREAU DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 
M. le président. J'ai recu de M. le pré-ident du Conseil de 


] République la Jettre suivante: 
« Paris, le 7 juillet 1955. 


« Monsieur le pre ident, 


« J'ai l'honneur de vous faire connaitre que dans ses séances 
(I et 7 juillet 1955, le Conseil de la République à procédé 
à l'élection de son bureau, qui se trouve ainsi composé : 
« Président: M. Gaston Monnerville, 
« Vice-présidents: M. Abelk-Durand, M. Marcel Champeix, 
M, Yves Estève, M. Ernest lPezet, 
Secrétaires: M, Benhabyles Chérif, M. Amédée Bouquerel, 
M. Louis Gros, M. Fmile Lodéon, M. Louis Namy, M. N'Joya 
Atouna, M. Michel Yver, 
« Questeurs: M. Paul Baratgin, M. Robert Gravier, M. Gérard 
Munivielle, 
Veuillez agréer, monsieur le président, les assurances de 
Ba haute considération. 


« Le pré ident du Conseil de la République : 
& GASTON MONSERNILLE, » 


Acte et donné de cette communication. 
La lettre de M, le président du Conseil de Ja République sera 


pusée aux archives, 


— 4 — 
RETRAIT DE L'ORDRE DU JOUR D'UN VOTE SANS DEBAT 


M. le président. L'ordre du jour appellerait le vote sans débat. 


L Des proposilons de loi: 1° de M, Jean-Paul Palewski (n° 74) 
tendant à completer Les dispo-ihons de la loi du 28 octobre 1946 
sur les dormntnages de guerre ; 2° de M, Félix Gouin (n° 364), ten- 
dant à modifier larticie 3 de la loi du 2 octobre 1946 sur Îles 
donnuages de guerre: 3" de M. Meck et plusieurs de ses col- 
legues (n° 40), modifiant l'article 10, 5° alinéa de la loi du 
2 owclobre 1946 pour faire bénéficier les Français sinistrés à 
l'étranger de la législation actuelle des domimages de guerre; 
folle M, Triboulet et plusieurs de ses collègues (n° 522), ten- 
dat à modifier l'article 14 de la loi du 28 octobre 1946 sur les 
dommages de guerre; 5° de M. Prot et plusieurs de ses collègues 
(n° 71N), tendant à modifier l'article 27 de la loi n° 46-23S9 du 
£s octobre 1946 fixant le maximum de Ja valeur locative cadas- 
trale an dessous duquel le sinistré peut bénéficier de la déroga- 
hon à l'abattement de vétusté ainsi que le plafond de 500,00) 
francs concernant les propriétaires assujettis à l'impôt sur le 
revenu; 6 de M, Midol et plusieurs de ses collègues (n° 752), 
tendant à modifier l'article 21 de la loi n° 46-2389 du 2S octobre 
196 afin de porter le taux de l'indemnisation forfaitaire du 
mobilier tamifal de (4x) à 250.000 francs; 7° de M. Le Roy 
Lidurie (n° 1376), tendant à modifier les articles 4, 27 et 42 
de la loi n° 46-2389 du 28 octobre 1946, en vue d'accélérer la 
réparation des immeubles bâtis partiellement détruits par faits 
de guerre; S° de M, Isorni (n° 1379), tendant à abroger l'ar- 
licle 14 de la loi du 28 octobre 1946 qui supprime le droit à Ja 
reparation des dommages de guerre à certains condamnés ; 9° de 
M. liaingeard et plusieurs de ses collègues (n° 1820), tendant à 
mot fier l'article 4 de la loi n° 46-2389 du 28 octobre 1946, modi- 
fié par la loi n° 48-1435 du 25 seplembre 1948, et par la loi 
n° 51-650 du 24 mai 1954, relatif au plafond du financement de 
l'Etat dans les indemnités de reconstruction immobilière ; 10° de 
M. Pierre Souqués (n° 2429), tendant à modifier les articles 19 
et 73 de !a loi n° 46-2389 du 2 octobre 1946 sur les dommages 
de guerre; 11° de M. Anthonioz (n° 2695), tendant à modifier 
l'aruele 6, 6° de la loi n° 46-239 du ?S octobre 1946 sur les 





dommages de guerre ; 12° de M. Kené Schmitt et plusieurs de ses 
collègues (n° 45K), tendant à compléter la loi du 2 octobre 
1916, notamment Les dispositions concernant la cession des 
droits à indemnité des dommages de guerre ; 13° de M, Levindie, 
et plusieurs de <es collégues (n° 4039), tendant à compléter 
l'article 25 de la loi n° 46-230 du ?S octobre 1146 relative à !; 
réparation des dommages de guerre ; 14° de MM. Catoire et Jein 
Caveux (n° 40992), tendant à modifigr l'article 73 de la loi du 
2 octobre 1946 sur les dommages de guerre; 15° de M. Meck 
et plusieurs de ses co lrgues (n° 4421), tendant à modifier l'ar 

ticle S de la loi du 2 octobre 1946 sur les dommages de guerre ; 
16° de M. Jean Crouvier et plusieurs de ses collègues (n° 44%: 

tendant à modifier l'article 3 de Ja loi n° 52-377 du 9 avril 1%,2 
portant modification des articles 4° à 38, 60 et 61 de la loi du 
2 octobre 146 sur les dommages de guerre ; 17° de M. Triboulet 
(n° 4457), ténidant à modifier l'article 5 de la loi n° 52-377 du 
O9 avr. 1932 portant modification des articles 48 à 58, 60 ct «1! 
de la loi du 2x octobre 146 sur les dommages de guerre; 18° de 
M. Albert Schmitt et plusieurs de ses collègues (n° 4459) relatix 
à une modification de la joi n° 46-2389 du 2S octobre 1946 sur les 
dommages de guer:e: 19% de MM. Desson et Titeux (n° 45), 
tendant à modifier la loi n° 46-2389 du 28 octobre 1946 sur le: 
dommages de guerre: 20° de M. Crouzier (n° 442), tendant à 
modifier l'artiele 18 de la loi n° 46-2389 du 28 octobre 1946 sur 
les dommages de guerre en vue d'une répartition équitable de: 
risques de guerre, 21° de M. Mondon et plusieurs de ses colle. 
gues (n° #24), tendant à compléter l'article 21 de la Joi du 
28 octobre 1946 sur les dommages de guerre : 22° de M. Crousier 
(n° SES), tendant à modifier et à compléter l'article 8 de la Joi 
L° 46-23*9 du 28 octobre 1%46 sur les dommages de guerre; 2; 
de M. Henneguelle et plusieurs de scs collègues (n° 5405), ten- 
dant à compléter le paragraphe 3 de l'article 27 de la loi du 
23 octobre 1946 sur les dommages de guerre: 24° de M. Max 
Brusset (n° 5467), tendant à assurer aux familles nombreuses 
un mode de financement pus équitable des indemnités de 
reconsütution immobiliere: 25° de MM. Kauffmann et Wolft 
(n° 5937), tendant à compléter l'article 6 de la loi n° 46-230 
du 28 octobre 1946 sur les dommages de guerre : 26° de M. Ma:- 
cel Massot (n° 6335) tendant à faire bénéficier les exproprir- 
des avantages de la loi n° 46-2389 du 28 octobre 1946 sur je: 
dommages de guerr: lorsque lexpropriation est conséquence «1 
suite de faits de guerre: 27° de MM. Jean Cayeux et Bouxom 
(n° G3SS) relative à l'indemnisation des dommages causés aux 
personnes Victimes de pillages survenus à la suite de réqui-: 

tion; 28e de M. Jean Crouzier (n° 7049) tendant à modifier et 4 
compléter les articles 2%, 48, Hi et 56 de la loi n° 46-2389 du 
2x octobre 1946 sur les dorumages de guerre: 29 de M. Febxvar 
Un? 7465) tendant à admettre au bénéfice de la loi du 28 octobre 
1946 sur les dommages de guerre certains ressortissants étran- 
gers résidant en France: 50° de M. de Saivre (n° 740) tendant 
à compléter la joi n° 4%553S du 20 avril 1919 sur les dommages 
de guerre; 31° de M. Crouzier (n° 8225) tendant à moditier 
l'alinéa 2 de l'article 23 de la loi n° 46-2389 du 28 octobre 1446 
sur les domimages de guerre; 32° de M. Maurice Grimaul 
(n° KE) tendant à modifier l'article 2 de la loi n° 52-377 du 
9 avril 1952 modifiant la loi du 2 octobre 1956 sur les dom- 
mages de guerre: 33° de M. Wolff et peus de ses collègues 
(ne 8653) tendant à completer la loi dun 28 octobre 1946 sur les 
dommages de guerre; 24° de M. Michel Mercier et Mme Fran- 
cine Lefchvre (n° 75%) tendant à modifier l'article 1°”, 
deuxiéme alinéa, du décret n° 52-807 du 10 juilet 1952 portant 
règlement d'administration publique relatif à l'organisation et 
au fonctionnement des juridictions de dommages de guerre: 
35 de M, Jean Crouzier (n° 8827) tendant à compléter l'arti- 
cle 23% de la loi n° 46-229 dn 28 octobre 1946 concernant 
l'indemnisation des éléments d'exploitation industrielle, com- 
merciale, artisanale on professionnelle détruits par faits de 
guerre; 36° de M. Febvay (n° 9736) tendant à modifier les 
articles 10 et 11 de Ja loi n° 46-2389 du 28 octobre 1946 sur les 
dommages de guerre; 37° de M. Radius et plusieurs de ses 
col'ègues sénateurs (n° 089) tendant à compléter la lai 
n° 46-230 du 28 octobre 1946 sur les dommages de guerre; 
38° de M. Pluchet et plusieurs de ses collègues (n° 10227) ten- 
dant à permettre la libre disposition des créances de dom- 
mages de guerre ; 

I. Des propositions de résolution: 1° de M. Schaff et plu- 
sieurs de ses collègues (n° 47%) tendant à inviter le Gouver- 
nement à instituer un mode d'indemnisation forfaitaire unique 
au profit des sinistrés mobiliers ; 2° de M. Triboulet et plusieurs 
de ses collègues (n° 7013) tendant à inviter le Gouvernement 
à modifier l'application de la taxe proportionnelle aux inden- 
nités d'éviction insttuées par la loi n° 46-239 du 28 octobre 
1916 sur les dommages de guerre. 

Mais des oppositions ont été formulées et seront insérées à 
la suite du compte rendu in ertenso des séances de ce jour. 
Le conséquence, ce vote sans débat est retiré de l'ordre du 

ur. 














ASSEMBLEE NATIONALE — 


{re 


SEANCE DU 8 JUILLET 1955 3721 





= 
PROPOSITIONS DE LA CONFERENCE DES PRESIDENTS 


M. le président. La conférence des présidents propose à 
l'Assemblée de fixer comme suit l'ordre du jour des séances 
du 11 au 23 juillet: 

Lundi 11 juillet, après-midi : 

Propositions de loi sur la répression des infractions à la légis- 
Jation economique : 

Propositions de loi sur l'allocation accordée aux grands 
infirmes , 

Deuxième lecture de la proposition de 
nement de la caisse nationale des lettres, 


loi sur le fonction- 

Débats restreints: 

1° Projet relatif aux comptes courants postaux; 

>? Proposition de loi sur les emprunts de groupements 
mulualistes ; 

3% Proposition de loi sur les conseils de prud'hommes ; 

> Projet et proposition de loi sur l'article 483 du code 
pénal. 

Mardi 12, matin, après-midi et soir: 

Traité avec l'Autriche, ce débat devant être poursuivi jus- 
qu'à son terme. 

Mercredi 13, après-midi: 

Suite de la discussion 
d'outre-mer. 

Mardi 19, matin: 

Deuxième lecture de la proposition de loi sur la légitimation 
des enfants adultérins ; 

Troisième lecture de la proposition de loi sur Farticle 55 
du code civil; 

Suite de la discussion des affaires inscrites à l'ordre du jour 
du lundi 11, après-midi, 

Mardi 19, après-midi et soir, et mercredi 20, après-midi: 

Budget des prestations familiales agricoles, ce débat étant 
organisé sur trois séances et devant être poursuivi jusqu'à 
son terme, 


sur l'ammnistie dans les territoires 


Jeudi 21, après-midi: 

Discussion d'une proposition de résolution tendant à modi- 
fier le règlement, étant entendu qu'il sera procédé, à partir 
de 15 heures, dans les salles voisines de Ja salle des séances, 
et, s'il y a lieu, aux scrutins pour l'élection de 10 représen- 
tants de la France à l'assemblée commune du charbon et de 
l'acier. 

Vendredi 22, après-midi et soir, et samedi 23, matin, après- 
midi et soir: 


Discussion des budgets militaires, ces débats devant être 
poursuivis jusqu'à leur conclusion. 

Dans les explications de vote sur l’ensemble des propositions 
de la conférence des présidents, la parole est à M. Alphonse 
Denis. 


M. Alphonse Denis, Le groupe communiste pæend acte que, 
à la suite de ses propositions, le Gouvernement a accepté, 
uprès un vote favorable de la conférence des présidents, le 
principe de la discussion pour le lundi 25 juillet: 1° du rapport 
n° 10139 de la commission du travail sur l'augmentation de 
la retraite des mineurs; 2° du rapport Linet sur la situation 
sociale des chauffeurs de taxis; 3° du rapport de la commis- 
sion de la justice et de législation sur les indices de traitement 
de l'administration pénitentiaire, 


Néanmoins, le groupe communiste considère comme profon- 
dément regrettable que la conférence des présidents n'ait pas 
accepté d'inscrire à l'ordre du jour de nos prochains travaux 
l'examen de problèmes sociaux particulièrement importants, 
notamment la discussion du rapport Linet sur les allocations 


familiales pour les travailleurs algériens et, en second lieu, 
1examen du rapport Titeux concernant la suppression des 


ühattements de zones de salaires. 


.Le groupe communiste a eu déjà, à plusieurs reprises, 
l'occasion de démontrer combien le maintien des abattements 
de zones était inique. Les dernières dispositions prises par le 
Louvernement ont été considérées avec raison par les travail- 
leurs comme dérisoires,. 


. Nous répétons que le prix de la vie est pour le moins aussi 
élevé en province qu'à Paris. 





Le maintien des shattements de zones de salaires augmente 
le prolit capitaliste sans aucun avantige pour les cutisoinima- 
leurs et au détriment des ouvriers. 

A titre d'exemple, les chaussures fabr'quées par les usines 


Heyraud de Limoges, dont les ouvriers subissent 6,67 p. 100 
d'abattement de zone, sont vendues dans les magasins de 


cette entreprise existant à Paris, zone zéro, sans aucune dimi- 
nution de prix. 

Cette revendication urgente et importante intéresse le monde 
ouvrier tout entier. Des accords on été conclus ertre plus de 
quarante unions départementales appartenant à toutes les ten- 
dances syndicaies, entre plusieurs fédérations de syndicats, Il 
est à noter que les représentants du groupe du mouvement 
républicain populaire oat voté avec ceux des autres groupes 
réactionnaires de notre Assemblée contre notre proposition de 
discussion du rapport sur les abattements de zones de salaires, 


Cette attitude soulignerait une fois de plus, s'il en était 
besoin, le caractère antisocial de ce parti. 

Le Gouvernement et sa majcaité n'offrent comme solution 
aux angoissants et urgents problèmes soc aux que l'intervention 
brutale de ses €. R. S. ainsi que cela se produit à l'occasion 
de multiples grèves. 

Nous tenons À ce sujet À protester contre le fait seandalenx 
que les C. R. $S. ont littéralement investi les usines Citroën 
sur l'ordre du Gouvernement et de son préfet de police, Nous 
exprimons ia protestation vigoureuse des travailleurs de ces 


usines représentés par de nombreuses délégations venues 
depuis nous entretenir de leur légitime colère 


deux jours 
devant une tefle répression et qui exigent le retrait immédiat 
de ces forces de police. 

En terminant, nous tenons à élever une protestation solen- 
nelle contre le refus opposé par le Gouvernement et sa majorité 
de discuter l'interpellation de notre camarade Francos Billoux, 
laquelle tend à instituter un débat sur la politique étrangère 
du Gouvernement. 


Or, il apparaît absolument indispensable qu'un tel débat soit 
institué avant la conférence des Quatre, le 18 juiilet, à Genève, 

L'Assemblée nationale a le droit et le devoir d'exposer au 
Gouvernement son point de vue sur ce probléme engaigeant 
la vie et l'avenir de notre pays, la paix du monde, 


Ce débat que vous refusez est engagé dans toute la France. 
IL ira ea se développant, Nous sommes certains que tous les 
bons Français, unis, feront entendre puissamment leurs voix 
our que cette conférence apporte au monde la sécurité et 
L paix. 


Tous les bons Français souhaitent ardemment, de tout leur 
cœur, Ja réussite de cette conférence, Hs demandent au Gou- 
vernement français d'adopter une attitude indépendante et 
exigent que cette conférence aboutisse à un règlement paciique 
du problème allemand, à l'organisation de la sécurité euro- 
péeune, à un accord sur le désarmement, 


Le groupe parlementaire communiste demande à l'Assemblée 
de voter contre les propositions de la conférence des prési- 
dents, afin que les problèmes vitaux pour les travailleurs soient 
débattus au plus tôt, pour que les problèmes de la politique 
étrangère du Gouvernement soient soumis à l'Assemblée avant 
la conférence de Genève. (Applaudissements à l'ertrême 
gauche.) 


Nous demandons le scrutin. 
M. le président. La parole est à M. Pelleras, 


M. Paul Pelleray. Mes chers collègues, depus plu-ieurs 
semaines, des demandes d'interpellation sur la politique agri- 
cole du Gouvernement sont déposées, plus particulièrement sur 
les motifs de l'inorganisation du marché lailier, Or, la fin de la 
session parlementaire approche et aucune séance n'a été prévue 
pour discuter de ces questions. 


Chaque jour qui passe voit s'effondrer le plus important des 
marchés agricoles pour lequel vous aviez voté et le principe 
d'une organisation et les sommes nécessaires à la résorption 
des excédents, 

Nous assistons à ce paradoxe que, pour les beurres stockts À 
080 francs le kilogramme — renseignement donné personnel. 
lement par le ministre de l'agriculture — Jes achats se font en 
province à 350 francs, 

Quant au 
pas parler; 

Un aspect dramatique de cet effondrement, c'est que le 
consommateur n'en tire aucun avantage, L'amenuisement cons- 
tant des recettes de nos fermiéres fait considérablement baisser 


ps du beurre payé à la ferme, mieux vaut n'en 
il est tellement différent se!on l'acheteur! 
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le chitfre d'affaires de nos commercants de province qui font, 


les jours de marché, tj p. 10 de leurs recelles hebdoma- 
dant 
Si je me permets d'insister pour que le Parlement se penche 
le plus rapidement possible sur ces problèmes, c'est que J'ai, et 
pen o que Houus avons, la uriosité de SAivoir cC nnment sont 
employé les 6 p. 11 de la taxe sur les viandes votés pour Je 
tien du marché laitier, Où passent les m Ilards correspon- 


dants et qui est bénéficiaire ? 
Dans ce débat, d'ailleurs, bien d'autres problèmes pourront. 
en et temps encore, être évoqués, ne serait-ce que celui 


: * 
d'a prix du bé, 


Crovez-vous que, dans le c'imat social actuel, nous puissions 
nous permettre d'attendre de nouvelles manifestations specta- 
PAT ri et pm tire danvrereuses — Souvenez-vous de Lille — 
pour faire simplement notre devoir et contrôler l'acthon de ces 
‘ hist hotingues chargés de régler ces problèmes ? 


LE chers vollèonre, en votant au s<erutin sur le renvoi 
Ces propositions de la conférence des présidents, vous aurez 
l'oceas on de dire à nos ruraux, artisans, commercants et pay- 
c1 vu et dtisfatts des inesures que nons avons prises 
ou si l'inefiicacité de ces mesures motive la demande de renvoi. 


(Applandissements.) 

M. Jean Minjéz. La majorité e-t cohérente! 

M. le président. La parole et à M. Vincent Badie. 

M. Vincent Badie. Mesdames, me--icurs, notre collègue M. Bau- 
ren, président de Ja commission des boissons, à demandé ce 
matin à la conférence des présidents qu'une séanre de cette 
semaine soit consacrée à un débat sur la crise viticole, laquelle 
devient de plus en plus grave. 

M. le président du conseil à fait observer que, se trouvant à 
Genève, il lui serait impossible de suivre ces importants débats 
el, sans que l'on puisse tixer l'ordre du jour pour la semaine 
du 26 juillet, il a été indiqué que l'on pourrait fixer ce débat à 
la date du 26 juillet, 

Nous avons pris acte de cette promesse el je pense qu clle 
sera tenue, 

M. le président. Je mets aux voix par scrutin les propositions 
de la conference des presidents, 

Le serulin est ouvert. 

(Les roles sont recueillis.) 


“ 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.…. 
Le scrutin est clos, 
(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. \oici le résultat du dépouillement du scrutin : 


DOS 


PURE ONE VON. cc doésnososecascis 5 
253 


Majorité PP cs. . 
Pour l'adoption. ..s.sses.s 367 
Contre ...…. pocasi sovéiause "RS 
L'Assemblée nationale a adopté. 


La conférence d'organisation du débat sur les prestations 
fauniliales agricoles se réunira mercredi 13 juiilet, à 11 heures. 


és Q 4 
REPONSES DES MINISTRES A DES QUESTIONS ORALES 
1. le président. L'ordre du jour appelle les réponses des 
ministres à des questions orales. 
REPORT DE QUESTIONS 


M. le président. L'ordre du jour appellerait la réponse de 
M. le ministre de la justice à la question de M. Minjoz. 

Mais M. le ministre de Ja justice m'a fait connaître qu'en 
accord avec l'auteur de la question, il en demandait le report 
à la séance du premier vendredi utile. 


ll en est ainsi décidé, 

L'ordre du jour appellerait les questions de MM. Pierre Garet 
ct FEstradère. 

Mais les ministres intéressés m'ayant fait connaître qu'ils ne 
pouvaient assister à la présente séance, ces questions sont 
reportées d'office à Ja séance du premier vendredi utile, 





VOYAGES DE LA JEUNESSE MÉTROPOLITAINE DANS LES TERRITOIRES 
L'OUTKE-MER 


M. le président. M. Jean-Paul Polewski demande à M le 
tinistre de l'éducation nationale si les voyages organisés dans 
les territoires d'outre-mer pour la jeunesse tmeétropolitaine sont 
définitivement interrompus ou si l'on peut envisager à bref 
délai la reprise de ces tournées éminemment favorables à 
la connaissance de l'outre-mer (2° appel). 


la parole est à M. le secrétaire d'Etat à la présidence du 
conseil, suppléant M. le mümustre de leducation nationaie. 


M. Jean Médecin, secrclaire d'Etat à la présidence du conseil 
L'intérèt des voyages visés par honorable parlementaire est 
de contribuer à resserrer les liens entre les Jeunes de France 
et ceux d'outre-mer. Tel est bien lun des objectifs que :e 


propose le Gouvernem ni. 


Il y a donc tout lieu de penser que ces voyages Seront repris 
celun des modalités sur lesqueiles le haut comité de la jeune-se 
de France et d'outre-mer, que le Gouvernement vient de cons- 
tituer, sera appelé prochainement à donner son avis. 


M. le président. La parole est à M. Jean-Paul Pailewski. 


M. Jean-Paul Palewski. Je remercie M. le ministre d'avoir 
bien voulu me donner l'assurance que les voyages de la jeu- 
nesse métropolitaine dans les territoires d'outre-mer seront 
repris, J'en prends acte, 

Je désirerais souligner cependant que ces voyagent doivent 
ètre repris non pas dans un but de simple exploration louris 
tique, mais en vue, d'une part, de faire comprendre à la jeu- 
nesse française les difficultés dans lesquelles ces terriluires 
doivent évoluer vers le progrès et le mieux-être, d'autre part, 
de lui montrer quel a été le rôle des investissements publics de 
la métropole dans ces territoires, enfin de lui faire prendre 
conscience que si des crédits importants ont été répartis entre 
les différents territoires d'outre-mer ce n'est pas en vain, que 
le niveau de vie de la population en a été considérablement 
amélioré, ainsi que l'état général des différents territoires. 


D'autre part, je voudrais insister particulièrement sur la 
nécessité d'une interpenétration psychoïogique entre la jeu- 
nesse francaise et la jeunesse d'outre-mer. 11 faut, non seule- 
ment que nous sachions accueillir en France les plus évolues 
des autochtones, qui viennent s'instruire dans nos lycées et 
nos facultés, mais que, dans les villes, les ports et la brou--e 
d'outre-mer, se nouent des liens entre les meilleurs éléments 
de notre jeunesse et les meilleurs éléments de la jeunesse 
autochtone, de façon que les uns et les autres, prenant con- 
science de l'union indissoluble qui doit exister entre la métro- 
pole et les territoires d'outre-mer, comprennent que c'est par 
un mutuel respect, une mutuelle tolérance et par l'attachement 
aux œuvres de la République que nous parviendrons à créer 
cette Union française à laquelle nous somimes tous si fortement 
attaches. (Applaudissements à l'ertrême droite.) 


CONSTRUCTION D'UNE ÉCOLE DE FILLES A NEUILLY-SUR-SEINE 


M. le président. M. Bouxom appelle l'attention de M. le minis- 
tre de l'éducation nationale sur les difficultés que rencontre 
actuellement la réalisation d'un projet de construction d'une 
école de filles boulevard de la Saussave, à Neuilly. Malgré la 
diligence dont a fait preuve le conseil municipal en signalant 
à l'administrabon, dès le mois d'octobre 1954, l'urgence qui 
s'allachait à une prompte réalisation de ce projet, malgré les 
démarches effectuées par M. le maire de Neuilly, celui-ci 
a été informé que le dossier définitif ne pourrait être retenu 
faute de crédits. lui demande s'il ne serait pas possible de 
revoir ce dossier et de mouifier la décision intervenue dans un 
sens favorable, étant donné que la municipalité de Neuilly, « 
elle me dispose pas des quatorze classes envisagées, ne pourra 
assurer convenablement la rentrée d'octobre 1955 et devra 
refuser des élèves. 

La parole et à M. le secrétaire d'Etat à la présidence du 
consel, suppléant M. le ministre de l'éducation nationale, 


M. Jean Médecin, secrélaire d'Etat à la présidence du conseil. 
Le dossier concernant l'agrandissement du groupe scolaire de 
la Saussaye à Neuilly-sur-Seine fait actueilement l'objet d'une 
étude de mes services en vue de l'agrément du projet, tant 
du point de vue du programme que du point de vue technique. 
Des renseignements complémentaires avaient dû d'ailleurs ètre 
réc'amés à M. le préfet de la Seine. 

Etant donné le rang de classement relativement éloigné du 
projet dont il s'agit — n° 46 — sur la liste d'urgence dressée 
pour 1955 par le conseil général, il paraît peu probable que la 
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subvention de l'Etat puisse être accordée cette année à moins 
our l'assemblée départementale n'estime devoir remettre en 
cuuse ce classement. 

La commanc, disposant de Ja totalité des fonds nécessaires 
pour faire l'avance de la dépense. à sollicité l'antorisation ile 
mumencer des travaux avant l'octroi de la subvention, en 


ce 
di-posiliuns de lariile 2 de La lui du 


um lieation des 
7 février 1905. 
Cette autorisation est donnée à M. le préfet de la Seine, sous 
quelques réserves d'ordre technique dont il devra étre tenu 
cwupte par l'architecte lors de la préparation du dossier d'exc 


cution. 
M. le président. La parule est à M. Pouxom. 


fn Fernand Bouxom. Monsieur le secrélaire d'Etat, je vous 
rwercie d'avoir bien vouiu repondre à cette queslion otale. 
Mas vous reconmnaitrez qu'elle ne peut donner aueune satis 
faction à la commune de Nemillv-sur-Seine, 


H n'existe qu'un probléime, Il est simple et clair: à la rentrée 
scolure d'octobre 1469, 14 classes manqueront. 

Cependant, toute diligence avait été faite par la municapalite, 
et L'on avait même à peu près futmellement promis que cette 
difivuité pourrait ètre surmontée, 

Votre réponse va sans aneun doute décevoir grandement la 
commune de Neuilly. Je ne puis que prendre acte de votre 
déclaration, 


TRANSFERT DES ATELIERS DE LA SN.C.F. DE MULHOUSE 


M. le président. M. Ro-iblatt expose à M Te minisue des 
travaux publics, des transports e! du tourisme que la direc- 
troun de la S.N.C.F., après avoir fait procéder en 1459 à un pre- 
nier transfert de machines-outils, envisage un nouveau tralis- 
lert de IS machines provenant des ateliers SNCF. de Muhouse. 
Flle a annoncé aux représentants du personnel là suppre-sion 
du service matériel de Mulhouse à partir du 1% mar 1954 et, 
ma gré les protestations des délégués dir personnel, à maintenu 
sa décision. Or, la disparition progressive des atchers et celle 
totale du service du matériel ne manqueraient pas d'avoir des 
répercussions économiques et dans 11 région de 
Mulhouse, I Jui demande S'il a l'intention de laisser liquider 
le service du matériel et les ateliers de la S.N.C.F. de Mulhouce ; 
et dans l'affirmative, quelles sont les raisons qu'il peut invo- 
quer. 

la parole est à M. le secrétaire d'Flat à la présidenre dn con- 
seil, suppléant M. le ministre des travaux publics, des trans- 
ports et du tourisme. 


sociales 


M. Jean Médecin, secrétaire d'Etat à la présidence du conseil 
La question poste concerne, d'une part, te transiert de machi- 
nes-ouUls des ateliers de Mulhouse, d'autre part, ka suppression 
du bureau d'arrondissement de matériel de cette ville, 


En ce qui concerne le transfert de machines-outul:, par 
suile de l'amélioration de la qualité du parc de matériel retuor- 
qué et de l'évolution des procédés de réparation, Factivité des 
grands ateliers de la SNCF, à diminué, d'une facon géuérale, 
depuis quelques années, Il en à été ainsi pour les ateliers de 
Mulhouse. Jusqu'à présent, deux frai-euses ont été, en 1950, 
transférées hors de cet établissement, Aucun programme précis 
d'une nouvelle mutation d'outillage n'est actuellement arrêté, 
mais certaines machines dont l'utilisation est réduite ont ct 
recensées dans les divers ateliers, Y compris ceux de Mulhouse ; 
els sont susceptibles d'être transférées ultérieurement dans 
d'auties centres en remplacement d'outillage: arrivés à limite 
d'usure, 


Quant à la suppression Tu bureau d'arrondi-sement de maté- 


rie! de Mulhouse, Ja S.N.C.F, à décidé cette suppression parce 
que l'effectif total du personnel relevant de cette circons- 
crplhion était relutivement faible, ce qui ne justifiait plus 


l'existence de services admimstratits propres à un arroudis- 
sement, 


Cette mesure conduit À supprimer, à Mulhouse, une quinzaine 
de pastes des servires techniques et administratifs, La plupart 
des agents rendus ainsi disponibles seront affectés sur place 
dans d'antres servires et aneun agent ne sera déplacé, contre 
son gré, hors de la résidence de Mulhouse, 


L'application de cette mesure n'aura pas d'influence sur 
l'évolution de l'activité des établissements locaux et, notarm 
ment, des ateliers de Mulhouse, qui seront simplement ratta- 
a du point de vue administratif, à l'arrondissement de 
ischein, 





Les répercussions économiques et sociales de celle mesure 


seront donc tout à fait minimes pour la région de Mulhouse. 


M. le président. La parole est à M. Rosenblatt, 


Monsieur le ministre, j'ai 
Vous avez donc ms quze mois 
remercie, néanmoins, de cette 


M. Marcel Rosenblatt. L posé M) 


question orale le {5 avril 1454 
pour ne repondre : Je vous 
réponse res tardive, 

des chemins de fer ce 


Le demeimbrement uivi du vé-ean 
outestations de 


Alsace et en Moselle suscite de vies p' 
de la population. 

Le réseau de chemin de fer, en Alsare et en Lorraine, était 
tres développé. Construit a l'aide des collectivités $ 
et de la population, 11 était la fierté de notre 

Votre plan de démembrement nous ramène à £&0 as en 

} 
urière, mené au hiveau de 1S30, 

Les 18, 19, 20 et 21 juillet 1950, les ouvriers cheminots des 
atelhiwrs de Mulhouse, au nombre de 748) ont faut grèse, Cette 
grève avait été déclenchée par les orgahisations syndicales, pour 
protester contre le démontage des machines-outils des ateliers, 

La direction de la SON CF. pris de< sanet ons contre des 
grévistes, Mais elle à été condamnée par les tribunaux pour 
avul prono 6e des sancbons légales ntre de- re vistes qui 
n'ont fait qu'exercer Je droit de grève inscrit dans la Cons- 
titution. 

Les cheminots des 
quand ils disxient que ces 
consilérablement l'importance des ateliers, 


act vu juste dans leur artion, 


à réduire 


ateliers av 
mesures crient destinces 


Grace à leur action, les dix-huit machines ne sont pas encore 
parties, mais, d'après la réponse que vous me donnez anjour- 
d'hui, elles <ont susceptibles d'être transférées. C'est li un 
nouvel avertissement pour ces chemnots, 

Depuis, la S. N. C. F, à multiplié <es aftaques contre les 
ateliers de Mulhouse: le centre d'apprentissage a été fermé - 
c'e<t e que le Gouvernement l« 
l'arrondissement de matériel de Mulhou-e supprune, 

La rédu-tion des effe fs se pour-uit et de nombreux che- 
minots ont été transférés daus d'autres régions 

Si la direction de ja $S. NX. C. F. continue, avec votre arcord, 
l'extinction progressive des ateliers, des répercussions éC0no- 
miques et sociales ne manqueront pas de <e produie da 
certaines agglomérations aux envirous de Mulhouse, plus } 
liculérement à Ried<beim, qui est un gros centre de cheminots. 

Les municipalités de Mulhouse et de Riedishetm ont protes'é 
contre la fermeture du 9 arrondissement du matériel 

Votre Gouvernement parle toujours du développement indus- 
triel dans les provaices, mais c'est lui qui, le pre:mer, hiqu de 
les installations in Iustr.elles, 

Ilectivités Tocales et Ja population 
demandent, d'une part, la réouverture du centre d'apprenli 
d'autre part, la réouverture du centre de confection de 
l'outillage, enfin, la reconstitution du ® arrondissement du 
matériel à Mulhou-e. (Applaudiscements à l'estréme qauche ) 


ippeile aie]! la jeunesse ! —, 


5 


AT - 


Les chem nots les co 


CHU 


SIFUATION DU LOGEMENT DANS LA RÉCION PARISIENNE 


M. le président. M. Gazier demande À M. le ministre de 14 
reconstruction et du logement de ui in héquer pour Paris et 
les autres communes du di par ti meut de Ja Seine: 19 le nombre 


de logements détruit: par fuits de guerre on tonte autre canee 


cntre le 175 plermbre 1939 et la fin des hostilités: 2° Le mormbrs 


de logements existants à Ja fin de ba guerre 1049-1045: 9° le 
nombre de logements construits où aménagés depuis log 


ments nouveaux construits, logements reconstruit logements 
Grovisoires construits, logements batiment 
existants non affectés précédemment à Fhabitation, logements 
rendus à nouveau habitables par réparation de bâtiments par- 
hellement sinistrés, Jogements aménagés dans les loraux des 


inenageés dans de 


Faisons tolérance fermées, par application de Ja loi dn 
1% avr: 1946: 49 le normbre de logements qui of t dù ébre, 
depwis La tin de La guerre 1939-1943, évacués pour de: molfs 
d'hygiène onu de sécurité et le nombre de personnes logérs 
dans lesdits logements: 5° le nombre de logements qui, affectés 


à l'habitation, ont recu une autre affectation dépuis la fin de 
la guerre 1439-1915 appel. 

La paroke est à M. le secrétaire d'Etat À la présidence du 
conseil, suppléant M. Je ministe de 1 
louseiment, 


la reconstruction et du 


M. Jean Médecin, secrétaire d'Etat à la présidence du conseil 
Les renseignements demandés par M. Gazier sont les suivants: 
totalement détruits par faits de 


Le nombre des logements 


guerre entre le 1% seplermbre 1999 et la fin des hostilités est 
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de 2.222 pour Paris et de 10.074 pour les autres communes du 
département de la See, Le nombre des logements détruits par 
tour: itri iise que pa fuits de guerre entre Je fer seplerm- 
bre 1919 et la fin des hostilités n'a pas fait l'objet d'une 


31 luislhique, 
Paris 1.027.008 


Seine, 144.462 


190.195, il existait à 


A la fin de La SUCOFrr!t 
Fr 
utres cofthinutres de la 


] { thetil e! duti les 
loserment 

les logements nouveaux effectivement 
depuis Ja fin des hostilités jus- 
nier, À chiffres suivants : 


houveéaux construit à Pris: 
du département de la Seine : 


à Paris: 110% Logements reconstrnits 
28,01, 


Fu ri (j! concerne 
| ition du publ E 


cinbre de “ot les 


Logement 


äutre Conphtitié 


10.919: dans Jes 
42 ISO. 


Logements reconstruit 


dans les autres communes du département de la Seine : 
Logement provisoires construits dans Jes communes du 
département de la Seine en dehors de Paris: 5:32, 
Logements niménagés duns les batiments existants, à Paris: 


145%; dans les autres communes du département de 14 


Seme: 47 


Logements rendus habitables par réparations: 2.245 à Paris: 
dans les autres communes du département de ja Seine: 5.140. 
Fufin, sur 95 maisons de tolérance fermées en application de 


21 out été aménagées en chambres pour 
ctiniant 100 chambres environ — 40 ont servi an retoge- 
ment de 1,0 menaiges prioritaires, 23 ont été transformées, en 
vertu de l'article 56 de la loi du 1 septembre 168, en locaux 
que l'habitation — rez-de-chauzsée, notamment 
de pt rit, © itres ont pmutilis ib'es ou font 


Ja Doi du 14 avril 146 


ü U-atrt sutre 


- ue et «4 | 


| 
l'objet de poursuites judi juires 


En conclusion le nombre 


to logements achevés, 
| azvs depuis 1045, ainsi 


repertories, $ che 


diptrs | ou üft 
ü Et, 

Les logements évacués pour des motfs d'hvgiène ou de séen- 
rité ont été dénombrés de li facon suivant jrut les services 
luilere le : 

a) Pour molfs d'hygiène, de 45 à 1954: 1.734 logements 
dans Paris, 1149 dans la Seine ont été frappés d'interdiction 
detinutive d'habnter Le nombre des occupants n'a pas été 
reécen Ces interdictions n'ont pas fait l'objet d'un dépistage 
systémalique clles sont intervenues à la suite des plaintes 
dépo 'AT RES 

b Pour motifs de sécurité, 59 jimmeubles en état de péril, 
abritant au total © personne<, ont dû être évacués en vue 


leur démolition: 15 bâtiments inoccupés, également eu 


état de perl démolis. 

Les logements qui, affectés à l'habitation, ont recu une autre 
affectation depuis la tin de la guerre 1929-1915 n'ont pas ét4 
tecenses jusqu'en RUE LA 

Depu cette dule, les transformations effectuées en applica- 
lion de l'article 36 de la loi du 1% septembre 1:MS ont sous- 
trait à habitation 994 metres carrés qui ont élé compen- 
supérieure évaluée à 37.986 mètres carrés, 


de 
u il él: 


sv's phul ue urf ce 
us préciser à M. Gazier, en Jui donnant ces ren- 
politique que le Gouvernement ax arrétée en 
dans la région parisiennæ Celle-ci est 


Je soudi 
LE La 
constru tHori 


SeInTeonane 
Imuliere dt 
la suivante 

Elle tend, en premier lieu, par une politique de lancement 
Massif de logements nouveaux, à rattraper le retard consi- 
dérable pris par rapport à j'umporlance des besoins, 


Le nombre de logements qui devaient être normalement lan- 
cés celle année dans la région parisienne était déjà considé- 
rable puisqu'il était d'environ 50.000, I s'y ajoutera les 20.000 
logements populaires locatifs qui sont compris dans le pro- 
gramme de ©%#).00t) décidé récemment par le Gouvernement, 


Au tolal, le nombre de logements lancés cette année sera 
d'environ 70.000, alors que 42.000 seulement ont été construits 
entre 1915 et le 31 décembre 1954. 

Celle politique d'augmentation de logements à pour condi- 
lion la mise à la disposition des constructeurs des terrains 
nécessaires, C'est la loi foncière du 6 août 1953, modifiée par 
le décret loi du 2) mai 1955, permettant Ja mise en œuvre 
dune procédure d'exprosriation rapide, qui constituera la 
base d'une politique foncière. 


La délimitation des terrains propres À la construction pourra 
Ûtre accelérée par la mise an point rapide de projets d'amé- 


hagement réduits à leurs d'spositions essentielles: jmplanta- 


{re 
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tion de voies de desserte ei des différentes zones, ainsi qe 


le permet un autre décret-loi du 29 mai 1955. 


Li masse de ces logements nouveaux ne permettra pas 
seulement de loger les habitants de la région parisienne 
cherchent un toit; ils permettront d'amorcer de façon ef 
tive la destruction des laudis parisiens. 

1955 permet 4, 
administratif et 
intervention des 
des collectinitis 


Pour v parvenir, le décret-loi du 20 mai 
donner diverses facilités €ans le domaine 
financier pour l'exécution de ces opérations: 
associations syudicales de propriétaires et 
locales, bonitications de taux d'intérèt, ete, 


Les laudis pourront être éliminés et rempiacés par des 
quartiers neufs, Ainsi pourront être également réalistes di 
opérations de voirie sans lesquelles Ja circulation aute noble 
par sienne devient de plus en plus difficile. 


Le nouveau commissaire à la construction aura pour pre 
miere täche le regroupement et la coordination des admin - 
trations qui s'occupent du Jogement dans le département 
la Seine, en vue d'aboutir, d'une part, à Paccélération 
la construction, d'autre part, à l'harmonisation des efforts. ] 
faut que, sur tous les plans, en matière scolaire ni Man mont 
es constructions de log2ments soient accompagnées de rca 


sdi!ons nécessaires. 


La crise du logement dans Ja région par'sienne ne dipu 
tra pas dès demain. Mais Je peux assurer M. Gazier que 
les moven: sont utilisés pour pousser à Ja construction dun 
nombre tres mnporlant de log-meats dans les mois à venir, 


M. le président. La parole et à M. Gazier. 


ministre de la re 
qu'il vient 


Je remercie M. le 
très jimporlants 


M. Albert Gazier. 
truction des renseignements 
cctamuniquer, 

Je m'excuse auprès de M. le secrétaire d'Etat à la préside 
qu: ma question ait été la cause de Ja longue lecture q 
lui à été infligée, Mais cette tâche Jui aurait été évitée 
le ministre en cause avait répondu dans le déiai vouln à 
question écrite que je lui avais posée et que la carence de la 
m.nistration m'a obligé à transformer en queslion orale. (1 
bien! très Lien!) 


INDMNISATION DES DOMMAGES DE GUERRE PROFESSIONNELS 


M. le président, M. Coudray demande à M. le ministre de li 
reconstruction et du logement quelles mesures il comp 
prendre pour verser aux sinistrés les indemnités qui leur sont 
dues pour leurs dommages de guerre professionnels, et à q 
malgré le dépôt des dossiers depuis des délais dépassant un an, 
aucun acomple n'a encore été versé (2 appel). 

La parole est à M. le secrétaire d'Etat à Ja présidence du 
conseil, suppléant M. le ministre de la reconstruction et du loge- 
ment. 


M. Jean Médecin, secrétaire d'Elat à la présidence du conseil 
Les dommages de guerre professionnels auxquels parait faire 
allusion M, Coudray comprennent les destructions ou répar 
Uons de meubles affectés à l'exercice d'une profession. Hs sont 
indemnisés à l'aide des crédits figurant à la tro sième ligne du 
Chapiire 1% de l'état D du budget de la caisse autonome de là 
reconstruction, 

En 1455, ces crédits ont été en légère augmentation sur ceux 
de 1954: 15.200 millions au lieu de 13.800 mllions en matier: 
de crédits de payement, La dotation de ce chapitre est reste 
cependant trés Imsulfisante pour permettre, comme en matière 
inmotmleère, de supprimer purement et simplement les pr 
rités, Les règles de priorté restent don: en vigueur en ce 
domaine. 


Cependant, elles ont pu recevoir, en 1955, un assouplisse- 
ment, Île sinistré est toujours pavé en espèces jusqu à 
HION) francs. Au delà, il est réglé, en principe, moitié en 
espèces, mmoilié en titres. 

Maïs il appartient aux préfets, sur proposition des comm:=<- 
Sions départementales de la reconstruction, de fixer dans ce 
cadre les règles de priorité particulières, Ils peuvent méme 
envisager, pour les sinistrés dont la situation particulière le 
jusltierait, un règlement en espèces plus important, C'est ce 
me, fait très généralement pour les titulaires de l'allocation 

attente. 


: . e . e 2° 
tien ne s'oppose non plus à Ce qu'une part des crédits affec- 
tés à chaque département sot réservée aux sinisirés qui n'ont 
encore perçu aucun acompte. d 
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M. le ministre de la reconstruction est tout prèt, d'ailleurs, 
si M. Coudray le demande, à envoyer de nouvelles instructions 
en ce sens à MM. les préfets, Un effort particulier doit être fait 
des l'année prochaine pour régler au plus vite les indemnités 
prutessionnelles. Un grand nombre d'Hots maintenant achevés 
attendent que les commerçants sinistrés s'y instailent détin:- 
Uüvement; le ministre de Ja reconstruction demandera à <on 
collègue des flnances une augmentation des crédits qui leur 
sont nécessaires pour procéder à cetle réinstallation. 


M. le président, La parole est à M. Coudrav. 


M. Georges Coudray. Monsieur le secrétaire d'Flat, je vous 
ruuercie de la parfaite courtoisie et de la très grande amabhi- 
lité, que nous Vous reconhaissons tous ici, avec lesquelles 
aujourd'hui vous voulez bien répondre au nom de plusieurs de 
vos collègues du Gouvernement, 


J'exprime cependant la crainte, à la lumière de la séance 
d'aujourd'hui, de voir désormais un seul membre du Gouver- 
nement répondre à touies les questions urales, 


Or, la question orale est plus qu'une question écrite, Elle 
couporte un certain dialogue et je regrette qu'elle perde 
une partie de son intérêt et de son sens par labsence du 
ministre auquel elle à été poste. 

La réponse de M. le ministre de la reconstruetion et du 
logement ne mme satisfait pas pleinement, surtout parce qu'elle 
ne répond pas exactement à la queslion que je croyais avoir 
posée clairement. 

Je sais bien que les crédits pour l'indemuisation des dom- 
mages professionnels des artisans, des connmerçants, des indus- 
iricis et des inembres des professions libérales sont limités et 
insuitisants. 


Je sais bien aussi que joue comme pour les autres domma- 
ges de guerre une règle de priorité qui aurait dû cette année 
s'eflacer devant ce que M. le ministre de Ja reconstruction du 
dernier gouvernement avait appelé la politique du payement à 
guichets ouverts. 

Mais je voulais signaler à M. le ministre de la reconstruc- 
lion que ces sinistrés se heurtent à une autre difficulté. Mème 
si les directions départementales disposent de crédits et s'ils 
sont classés sur les listes de priorité, il s'écou'e de très longs 
délais avant qu'ils ne sutent réglés, parce que l'adininistration 
n'est pas capable de procéder à la lquidation des dossiers au 
fur el x me-ure de la deman le. 

Ma question, qui pe limitée dans son objet, avait pour 
but de poser à M, le ministre de ja re‘onstruction une fois 
envore le grave problème de l'insuffisance des personnels de 
sun ministère. 


C'est sans doule par suite de l'insuffisan e en nmlbre de 
ses services que des dossiers réguliérement établis, dont les 
créances sont fixées, qui ont été controlés et pour lesquels on 
a obtenu laccord du sinistré, ne sont pas réglés, Six mois, 
dix mois et un an après. 


Certainement M. le ministre de la reconstruction m'aurait 
répondu, s'il avait bien saisi le sens de la question, qu'il 
a fait procéder à un aménagement de ses services extcrieurs 
par des regroupements, 

Je conserve toute mon inquiétude sur les conditions dans 
lesquelles seront payés les sinistrés en 1953, malgré et peut- 
étre surlout en raison de ces regroupements, Par suite de 
compressions intempestives et prématurées que j'ai déjà eu 
l'occasion de dénoncer à plusieurs reprises et qui constituent 
l'exemple mème des mauvaises économies, on à abouti à une 
l'ujusse, On prend des employés dans certains départements 
moins sinistrés pour les envoyer dans des départements plus 
sinistrés, Mais sans tenir compte des quantités considérables 
de dossiers qui restent à Jiquider dans leur département 
d'origine. 


Ainsi, monsieur le secrétaire d'Etat, tous les services du 
département des Alpes-Marilimes vont être transférés à Mar- 
seille, En, sur 6.000 dossiers à peine 1.800 sont réglés. 
Dans le Var, sur 6.700 dossiers, à peine 1.700 sont liquidés 
et es services vont tre également transférés à Marseille. 


J'ai le regret de dire que, malheureusement, ces régroupe- 
ments qui impliquent des mutations de personnel, provoquent 
en réalite des démissions, si bien qu'aujourd'hui lee dossiers 
arrivent bien dans jes départements très sinistrés, mas il n'y 
à pas de personnel pour les liquider, 


On en est arrivé à prélever des fonctionnaires dans les 


départements les plus sinistrés, comme la Manche et la Somme. 
Cest vous dire qu'on est days une unpusse, 





Je voulais signaler ce grave probléme à M. le ministre ue 


la reconstruction, car ii concerne lulilisation des crédits, Nous 
trouverons encore à la fin de l'annce sur le bureau de la 
cominission des finances et sur celui de la commission de la 
reconstruction des décrets de virements, parce que les crédits 
de tel ou tel département n'auront pas été consonnes. 


Je donne rendez-vous à M. le ministre de la reconstruction 
pour la tin de l'année, car je crois, monsieur le secretaire 
d'Etat à la présidence du conseil, à la stabilité du Gouverne- 
ment. Je crois donc que votre collegue de à reconstruction 
sera présent à ce renidez-vois, 

Sa responsabilité serait grande si d'ici 1 il n'avait pas pris 
les mesures néceseuires pour assurer la consummalion lula.8 


des crédite, 


IMPFORTATIONS DE FRUIIS 


M. le président. M. Pierre Souques expose à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques que Je contingent 
supplementaire de 314kx) tonnes de fruits, et notamment de 
potumes, dont l'unportalion en provenance de l'étranger vient 
d'être autorisée, dépasse de façon considérable et anormale 
celui qui avait eté 1ixé primiliveinent à 2.000 tonnes; que cet 
affiux de fruits sur le marché français, à des prix inférieurs 
à ceux de la production française, est susceptible de créer à 
celle-ci un tort serieux et des difficultés certaines; 1 hi 
demande quelles mesures il compte prendre pour mettre un 
terme à des importations abusives susceplibles d'entrainer la 
mévente des produits français et avec elle la ruine et le décou- 
ragement de l'agriculture nationale, 


La parole est à M. le secrétaire d'Etat à la présidence du 
conseil, suppléant M. le ministre des finances et des affatres 
CConoTHIqUues, 


M. Jean Médecin, secrétaire d'Etat à la président e du consril. 
Le prograltntme d'importation de poluimes et de poires établi 
pour l'hiver et le printemps de 1955 n'a pas marqué de deve- 


loppement sensible par rapport aux annees précédentes. 


C'est un programme total de l'ordre de 31.009 tonnes qui, dés 
le début de la campagne, a été arrèlé par le ministre de 
l'agriculture après eonsultation des organisations profession 
neiles de l'importation, du commerce et également de la pro- 
duetion. 


Ce chiffre est à rapprocher de celui des importations réalisées 
pendant les années précédentes, HS sont du méme ordre de 
grandeur: 31.000 lonnes en 1952 et 31.000 tonnes en 1953. 


Les importations de pommes se répartissent d'ailleurs entre 
deux catégories differentes d'opérations. Le chiffre de 31.000 
tonnes cité par M. Pierre Souques comprend: 


D'une part, les contingents inserits normalement dans les 
accords commerciaux, qui représentent {8.200 tonnes; ils s'ap- 
pliquent à quatre pays membres de l'O, EF, C. E, liale, ;es 
Pays-Bas, l'Ünion économique belgo-luxembourgeoise, pour un 
total de 13.200 tonnes: à la Yougoslavie pour 1.000 tonnes; et 
enfin pour 4.000 tonnes à deux pays sud-américains, le Chi 
et l'Argentine; 

D'autre part, un contingent hors accord de 15.000 tonnes de 
pommes tardives susceptible d'être importé sous forme 
d'échanges compensés, aussi bien à partir de pays européens 
que de pays d'outre-mer, Etats-Unis et Nouvelle Zélande prin- 
cipalement. 


L'action que de telles importations peuvent avoir sur le mar- 
ché intérieur dépend pour une large part des conditions dans 
lesquelles elles sont réalisées. L'échelonnement des apports 
apparait à cet égard comme essentiel, surtout en ce qui con- 
cerne les importations optrées au tilre des accords commer- 
ciaux passés avec les pays européens qui ont des conditions 
de production analogues aux nôtres, 


L'admission successive des différents contingents à permis 
pe isément d'éviter des perturbations sérieuses sur le marché 
rançais, Un dépassement a sans doute été constaté sur :es 
importations de Suisse, dans la seconde quinzaine de décembre, 
mais il à été une surprise, les autorités suisses avant toujours, 
au cours des années précédentes, contrôlé exactement les quan- 
üités exportces, 


Pour pallier les conséquences de ce dépassement du contin- 
gentement, la date de libération des autres contingents à été 
légèrement retardée et les pommes d'outre-mer du contingent 
hors accord n'ont été admises à l'importation que dans le 
courant du mois de inars, 
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CONVENTIONS ENTRE LA FRANCE ET LA TUNISIE 
Suite de la discussion d'un projet de loi, 


M. le président. L'ordre du jour appelle la te de h à 


1 . 
il von du projet de loi n° 10059 tendant à autoriser le Prési- 
lent dé ù Ha P iblique à ratiti les conventions entre la France 
ct la Punisie, signées à Paris le 3 juin 1955 et compoglant : 
fe Une convention générale entre la France et la Tunisie 
i i que les protocoles et éclringes de lettres annexes ; 
Une convention sur la situation des personnes el les pro- 
loco iNNeXxES ; 
li } { iion jud ure el see annexe 
1 Î [MA | ur la 0 ration adm istrative et te h- 
fritqtle l qui l i "d pi nHocoles et « hanges de lettres 
h'ilirit 
5e Une con tion culturelle et un protocole annexe : 


Ge Une convention économique et financière ainsi 
échange de lettres annexes (n° 11097, 11132). 


qu'un 


Voici les temps de parole encore di<ponibles dans ce débat: 


Gouvernement, 65 minutes 


Com mn des affaires étrangères, 80 minutes : 


nale et des finances : 


’ 


Commissions de la défense nat 
ble, 25 minute 


Ccnecrmn- 
Groupe Socialiste, 80 minutes : 
Groupe communiste, 70 minutes ; 
Groupe du mouvement républicain populaire, 30 minutes! 
Cæoupe républieuin radical et radical-socialiele, 70 minutes: 
Groupe in li pen lan! paysan, 10 minutes : 
Groupe de l'union démocratique et socialiste de Ja résistance 
et des indépendants de gauche, 20 minutes; 
Groupe des indépendants d'outre-mer, 15 minules ; 
Groupe des républicains progressistes, 5 minutes; 


Isolés, 10 minutes 


le groupe in le pen lant d'action ré public aine et sociale, le 
groupe des républicains indépendants, les groupes paysan et 
du centre démocratique et des républicains sociaux ont épuisé 


le irs temps de patuie. 
Hier soir, l'Assemblée à continué la discussion générale. 


Dans la suite de cette discuesion., la parole est à M. Waldeck 
fiochet, (Applaudissements à l'ertrème gauche.) 


M. Waldeck Rochet. Mesdlaime:, me-<ieurs, dans ce débat, les 
représentants les plus acharnés du colonialisme siégeant à 
druile de cette Assemblée ont pris position contre les conven- 
ions qui nous sont soumises parce qu'ils sont pour le maintien 
de l'état de choses existant, c'est-à-dire pour le maintien, sous 
sa forme la plus brutale, de là domination colonialiste en 
lunieie, 


A entendre ces porte-parole du colonialisme, toute concession 
faite au peuple tunisien, toute mesure, si limitée soit-eile, lui 
permettant d'accéder à la gestion de ses propres affaires, consti- 
tucraient une défaite pour la France. 


Sane doute si l'on identifie les intérêts particuliers des gros 
Culonialistes installés en Tunisie avec les intérêts de la France, 
on peut être conduit à une telle conclusion, Mais il est bien 
établi que les intérêts de celte minorité exploiteuse non seu- 
lement ne se confondent pas avec les intérêts vérilables de Ja 
France el de son peuple, mais s'opposent vio:emiment à eux. 

Ce sont, en effet, les gros colons capitalistes qui, en Tunisie 
comme en Algérie et au Maroc, sont parvenus à faire détester 
la France en la faisant apparaître aux yeux de ces peuples sous 
la figure de l'oppresseur. (Applaudissements à l'extrême gau- 
{ he ) 

Après la triste et douloureuse expérience d'Indochine, il est 
devenu évident que vouloir maiutenir sous le joug colonial les 
peuples d'Afrique du Nord qui aspirent à la liberté et à l'indé- 
pendance, ce n'est pas éervir les intérêts français, mais c'est 
travailler à faire perdre à la France l'amitié de ces peuples, 
c'est créer dans ces pays un état de guerre permanent, une 
situation semblable à celle d'Indochine, 

C'est une poltique désastreuse, contraire aux intérêts véri- 
tables de la France, que le part communiste français a toujours 
cormbatiue, 

Pendant longtemps, les gonvernements francais snecessifs, 
lement leur position sur les exigences des sei- 
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gneurs de la colonisation, ont refusé de négocier avec les 
teprésentants qualitits du peuple tunisien et ont eu recours À 
la violence pour tenter de briser le mouvement national tun- 
sien. 

Mais cette politique a échout limentablement pe e que je 
peuple tunisien s'est dressé unanime pour défendre ses droits 
à la liberté, pour faire prévaloir ses aspirations nationales, 


Une fuis de plus la démonstration a été faite que la fur.e 
ne peut ren contre la tésistance d'un peuple qui ne veut pis 
se imeltre à genoux, (Applaudissements à l'extrême gauche 


C'est alors que, contraint par les faits, on à promis an peuple 
tunisien ce qu'on appelle l'autonomie interne. Le 34 juillet 141, 
M. Mendés-France, président du conseil, déclarait: 

« L'autonomie interne de l'Etat tunis'en est reconnue, p: 
Ciammee sas arriere-pernsée par je Gouvernement, qui enter 
tout à Ja fois l'aftigimer dans son principe et lui permettre, dans 
l'action, la consécration absolue, » 

Le peuple tunisien à accueilli avec enthousiasme ceile pro 
messe solenneie, pensant que Ja réalisation de Fautonomi 
jinterae consuluerait ua pas eu avant vers lindépendire 
nationale, 

A la suite de cette déclaration, des régociations difficiles or 
élé engagées entre le gouvernement tunisien, présidé pu 
M. lahur ben Anmar, et le gouvernement français. 


Les conventions sgnées à l'issue de ces négociations, qui 
nous sont soumises aujourd'hui pour ratification, réalisent-ciles 
les promesses d'aulonumie interne qui ont été faites ? 

Cerlee, la eomveation générale indique que Ja France 
reconnait et proclame l'autonomie interne de la Tunisie, sans 
autres restrictions et limitations que celles contenues dans les 
presentes conventions, 


Mais sj certaines clauses de ces conventions constituent ua 
progres, les restrictions et himitations contenues, par aitleurs, 
dans ces conventions sont telles que l'autonomie interne pæo- 
mise solennellement se trouve en grande parle vidée de sou 
Contenu, 

Non seulement l'armée et les relations extérieures échappert 
entièrement au gouvernement tunisien mais, aux termes des 
conventions, FEtat tunisien ne dispose pratiquement mi de li 
police ni de la justice, qui sont cependant des attributs essen- 
liels de la souveraineté interne. 

Les conventions prévoient expressément que pendant vingt 
ans la police sera essentiellement aux mains de fonctionnaires 
francais, tandis que la gendarmerie francaise conserve sans 
lumitation de durvce les services de surveillance du territoire 
et des frontiére<, des eaux côtières, des ports, des acrodronn 
et de la navigation aérienne. 


Il en est de mème en ce qui concerne la justice. Ce ne-t 
qu'à l'expration d'un délai de vingt ans à partir de lent 
en vigueur des conventions qu'une commission mixte se réunit 
pour apprécier si sont remplies les conditions d'ordre législatif 
et juridique permettant de confier aux tribunaux tunisiens 
l'ensemble des affaires relevant de l'autonomie interne. 


L'économie tunisienne reste pareillement ligotée, maintenue 
dans un état de dépendance, d'une part au moyen de Funion 
douanière liant les deux pays, d'autre part par les dispositions 
de la convention éconoinique garantissant la propriété d's 
grandes sociétés coloniales et de la grosse colonisation. 

Que les intérêts français légitimes soient sauvegardés, cela 
est norimal et nécessaire, Mais peut-on considérer comme leg:- 
lue l'accaparement des richesses du sous-sol et des terres par 
de grandes sociétés coloniales et par une petite minorité de 
gros colons ? Or presque toutes les richesses du sous-sol et les 
terres les plus fertiles de Tunisie appartiennent à de grandes 
sociétés coloniales françaises et étrangères et à une minorile 
de grus colons capitalistes, Sept cent cinquante mille hectares 
des meilleures terres de Tunisie ont été accapartes, volées en 
lin de compte aux paysans tunisiens par la grosse colonisation 
française. 

La société l'Enfida a accaparé 60.000 hectares de terres, l'Om- 
nium tunisien 2.000 hectares, Les Fermes tunisiennes 27.000 
hectares, les Pho-phates et les Chemins de fer de Gafsa, 30.000 
“ieclares. 

Les gisements de phosphates, de minerai de fer, de minerii 
de plomb et de zinc, les recherches et la prospection du pétrole, 
l'industrie de transformation, avec la métallurgie, les industries 
chimiques, l'industrie des matériaux de construction et même 
les industries alimentaires, toutes ces richesses se trouvent ax 
mains de grandes sociétés coloniales où les intéréts de Ja 
finance française s'entreméèlent avec ceux de la finance inler- 
natiuhale, 
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1! est évident que dans un pays comme la Tunisie où l'on 
ie 


compte près de cinq cent mille chômeurs et où les paysans 
manquent de terres, la lutte contre la misère et la famine ne 
peut ètre menée avec succès que si l'on indusitrialise le pays 
et que si l'on réalise une vérilable réforme agraire au profit 
ucs paysans tunisiens. 

Mais il faut pour cela que le peup'e tunisien puisse récupérer 
ses richesses nationales et les terres arrachres, volées aux 
paysans tunisiens. 

Or les conventions interdisent à FEtat tunisien de procéder, 
s'il le Juge nécessaire, à la nationalisation des mines et des 
industries accaparées par les grandes socictés coloniales, ainsi 
qu'à une réforme agraire ayant pour objet le retour des terres 
volées aux paysans tunisiens. 


Il ne fait aucun doute es le maintien de tels privilèges en 
faveur des trusts de la colonisation est in ut pat be avec une 
verilable souveraineté interne. 


Enfin si les conventions prévoient la eonsütution d'un gou- 
ververnent tunisien homogène elles prévoient en meme temps 
institution d'un conseil arbitrat basé sur la cosouxerainetle et 


pouvant superviser le gouvernement (tunisien. 


Les conventions qui nous sont soumises pour ra‘ification 
N'avcordent donc pas une véritable autonome interne à Ja 
ursie, d'autant que les pouvoirs exclusifs que S'est réserves 
le Gouvernement fr iNÇals en matière de poil que extérieure et 
de défense Jui permettent d'intervenir pratiquement dans toutes 
les affaires intérieures de Tunisie, par exemple en lintégrant 
sans son consentement dans des pactes de guerre tels que le 
pa te de l'Atlantique et en établissant des bases mil''aires sur 
le lore tunisien. 

I est sûr que lorsque le peuple tunisien constatera que le 
régune prévu par les conventions ne fui apporte pus une sou- 
veraineté interne véritable, ne représente qu'un faible progrès 
par rapport au passé, il sera amené à dire sa volonté d'aller 
plu: lou, à poursuivre h lutte pour l'indépendance, 

En fait, le peuple tunisien ne voit dans ces accords qu'un 
premier pas dans la Voite qui conduit à l'indépendance, 

Dans l'intérêt commun de nos deux peuples, il eût été préfé- 
rable, croyons-nous, de ne pas chercher à hmposer toutes les 
restrictions et les Fmitations que lon à iatroduites dans les 
conventions, mais d'accorder franchement, honnétement, une 
vénitable autonomie interne au peupie tunisien comme étape 
vers l'indépendance, car c'est seulement en partant de M 
reconnaissance des aspirations nationales du peuple tunisien 
qu'on peut établir entre Ja France et la Tunisie des liens 
d'amitié et de coopération solides basés sur l'égalité des droits 
et conformes aux Intérêts des deux peuples. 

Cependant, devant l'Assemblée nationale, la question se pose 
aujourd'hui de telle facon que nous sommes amenés à choigr 
entre la situation passée et le régime nouveau prévu par les 
conventons franco-tunistéenne<, 

Je le répète, les représentants les plus acharnés du colonia- 
lisime sont contre les conventions parce qu'ils sont contre toute 
concession, tout progrès et qu'ils entendent perpétuer, méme 
au prix de la guerre, sr'odieuse exploitation colonialiste en 
Juni-ie, 

Nous, communistes, en tant que représemtonts de la rlasse 
ouvrere et du peuple de France, nous sommes, au contraire, 
INur tout progrès, pour tout pas en avant vers là réalisation 
du droit des peuples à disposer d'eux-mêmes. 

Si nous condamnoss les restrictions, les limitations qui, dans 
les conventions, tendent à maintenir les positions du colonia- 
lisime, nous enregistrons aussi les premières concessions arra- 
chées par le mouvement des masses en Tunisie et nous tenons 
compte, au surplus, qu'il s'agit d'un accord négocié, 

Cerlames clauses des convent'ons, telles que celles prévoyant 
l'insttution d'un gouvernement tunisien homogène, la possihi- 
lité pour les Tunisiens d'être en majorité dans les conseils 
munic'paux et la reconnaissance de l'arabe comme langue 
nationale et officielle de la Tunisie, constituent un progrès sur 
le passé, 

Ces premières concessions et libertés arrachées peuvent et 
doivent permettre au peuple tunisien d'aller vers de nouveaux 
succés dans la lutte pour l'indépendance nationale. 

C'est pourquoi, exprimant la solidarité du peuple de France 
envers le peuple tunisien, le groupe communiste votera les 
conventions, avec a conviction que ces premières libertés, 
qu ne représentent à nos yeux qu'un début, seront mises A 
profit jar le peuple tunisien dans sa lutte pour la liberté 
et pour l'indépendance. (Applaudissements à l'estrême gauche.) 


M. Pierre Montel. Merci, monsieur Waldeck Rochet, de cette 
piccision, 
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tS'adressant à l'ertrême droite.) Vous avez compris, mMese 
sieurs! 
M. Waldeck Rochet. On sait que vous êles le defenseur 
acharné du colonialisme qui fait tant de mal à la France. 


M. Pierre Montel. Pour laquelle vous ne vous êtes jamais 
battus: 

Je pense que mes collegnes de l'extrême droite sont parfaite- 
menait ccluires,. 


Voilà la nouvelle majorité! 


M. le président. La parole est à M Maurice Faure. 


M. Maurice Faure. Nous sommes arrivés, mes chers collègues, 
au cœur d'un trés grave débat qui pose à chacun de nous un 
probleme politique à l'état pur, un de ces débats dans lesquel 
intuition et le Sentiment prennent sans doute le dessus sur | 
fasonnement, un de ceux qui metlent en cause des pntercots 
considérables et légilimes, concurrents plutôt que contrades 
loires d'ailleurs, les aspirations compréhensibles du peuple 
tunisie 1, d'une part, et Les droits forts légitimes des 1 inCals 
lunmisie de l'autre, un de ces débats entin qui font appel 

U Ov a peut-être de plus profond an cœur de 
nous, © eést-à dire à une conceplhon de la philo- 


» 
10 


la plupart, la grande majorité de mes 
collégues du groupe radiealsocialste ralitiera Les conventions 


Iranco-[unisienne 


Mesdames, messieurs 


ou ivons en effet lo sent ment et Je reg) ite que M. Pur- 
rachin he sot pas en cet instant à son banc de député que 
ces conventions vont dans le sens du courant de l'histoire. 


M. Daniel Mayer, président de la commission, Très bien! 


M. Maurice Faure. \otre colléoue a hier évoqué à cette trie 
bune cette expression pour ironiser à son sujet. Qu'il mme per- 
mette seulement de Jui faire remarquer que si, en suivant Je 
courant de lhistoire, on n'est pas certain d'asseoir Ha puissant 
et le prestige de la France, je crois qu'en suivant le cheman 
inverse on est à peu pres certain d'aboutir à un éche: 


Je voudrais évoquer jei nn précédent, En 1997 avait été sig 


avec la Syrie un traité d'association, 

Je rentre de Damas et je puis donc parler le ce problème 
avec une certaine conhalssanee, 

Lor<q ie Ja ratification de ce traité à ét soutuise à notre 
l'arlement, des préoccupalions, des inquiéludes, des angoisses, 
analogues à celices que M. Barrachin ipportart hier, usvec , 


lalent que nous Ini connaissons tous et que nous apprécrons 
ont été, de fort bonne foi, exprimées, et eiles ont sufti pour 
entrainer le re t le la ratification it traite l'a u) RRALLE 


Je ne suis pas ul d'entre nous ne it et ne le saura 
juihais — ce qui serait advenu des rapports franco-svriens ta 
cas de ratification de ce traité d'association. 

Mas en tout cas, nous savons que 6e traité à été repoussé, et 
il suffit d'aller à Damas pour voir ce qu'il en est adrien: nous 
sotnines parlis de la Surie. \pplaudissements sur certains bancs 
a qauche et au centre. — Interruplions 4 droite 

Mesdames, messieurs, la première raison pour faquelle nous 
raltitierons les conventions, c'est parce quel es s'inscrivent 
effectivement dans j'évolution logique et naturelle de Ta notion 


de lp outector it 
L: XIX siècle hHous à legucé l'admmi ible ph lp ph [N l' litige th 


qu'évoquait tout à l'heure je he voudrais pas Ironiser ave 
lui à ce sujet — M, Waïdeck Rochet, et qui s'appelle leérmancr 
palion des hommes et Fémancipation des peuples. 

Mais en même temps que l'ére des nationalités, Je XIX° siécle 
nous Jéguait cette contradiction d'avoir été Je siéele de Ta 


fondation des grands empires, et çà et à aussi, de Pinstanuration 
du régime des « ipitulations, 

Ceci s'expliquait à l'époque parce que ne peut aspirer an 
rang de democralie ou d'Elat pit ineiment pride pr hdant et sou- 
verain qu'une baltion suflisamment évoiuée pour neordter en 
quelque sorte cette promotion, ET il est incontestable que les 
nations dites colonisatrices du XX sivele ont eu à rernplit et 
ont effectivement rempli une mission genéreuse et tnagnitque 
en répandant la civilisation dans ces territoires arricres, 

Mi 3 Ja const] ence, c'est que lof que l'es ut'on e fi 
tre mot de Ja situalhon de notre moment Se serait produite, 
il devait y avoir aussi au bout l'émancipation de ces peuples 
arrivres, 














1 directe n'a jamais été qu'une phase provi- 
CORRE mi de p torat, Et le traité qui nous est 

ill { L'on Î [REP li Wi des nsequences les plus 
CE de l'évoiulion de relle notion de protectorat, en 
hit! pe que l'une des conséquences les plus naturelles du 
F ] pli et humain de notre pays. ({rès lnen ! tres 
{ 14 Lan au cent j 

La deuxiwm mn, tuésdammes, mess eus, pour laquelle nous 

{ l { 1 est qu'é le on “ ul ,t une 
1 lat } | Il 1h tu 1e 1) 

J que { humitent au plan | iti [U ve! dr: 
1 I jue dermain, l'ivresse élant paisség, la Tunisie se 
1 ‘ ét hfficultés fondamentales d'ordre 
CORRRRE COLE EC el d'ordre il 

NW d e ai touts décevions à ijourd hui les espérances 
{ 1 et qui correspondent à une aspl- 
ral (Tuse tes profonde de l'opinion publique tuni- 
sie! i querions de ne plus rencontrer jarnais ce chinat 
é fe et ble a lu f (l 1! wi de toute ver table C opé- 
ya! tu sienne 

No [CORRE red iier ail 1 l'avoii CHOOMIT AE le: extrèmes, 
“t cui tuent qu fn be POULk Jus faire fond sur la parole 
de Ja F1 e el que c'est dans les actes les p: violents et 
Il ! es que se trouve l 

butin — c'est la troisieme raison que je voudrais mettre en 
fniatt — deux qui lei propo ch l rejet d x conventions 
Î mit il il que nous trouverions demain 
d'auls { rule ement valabies ? 

Je ben qu'on peut toujours inventer des interlocuteurs, 
Phi histoire ute rérente est julonnée des déceplions et des 
él: | que cette pratique hélas! a engendrées pou notre 
] l'A 

Je ne veux pas dire, mesdame messieurs, que ne subsistent 
h: dl 11 tue S il des rIsqut S + 


J'ai eu l'honneur de me rendre dern'érement en Tunisie avec 
le bureau de n el nous 


entendu de n 


“hinission des affaires elrangeres, 
nbreux Francais de Tunisie, 


ire 


üuvoltrs 

Je comprends leur inquiétude, Si par certains côtés, elle est 
éuisie, el est au-si tellement compréhensible et tellement 
} it | [! 

Voila des gens dont certaines habitudes vont être changées, 
qui teté halutnés à la pratique de la souveraineté et de 
J'admanistration directe, à qui l'on demande de faire un pari 
sur l'avenir, Or, il n'est pas de pari, même le meilleur, qu'on 
soit certain de gagner. EL je comprends qu'un Français da 
Ja metropole n'envisige pas la question avec le même esprit 
qu'un Français de Tunisie 


Je dois dire d'ailleurs que ceux d'entre nous qui prendront 


ce 0 à responsabilité de ratitier les conventions franco- 
tunisiennes doivent moralement les asscætr d'un engagement de 
solidardté visä-vis des diverses catégories de Francais de Tuni- 


nous leur demandons de s'engager dans le sevstème 
houuvean et dans la vo'e nouvelle, c'est parce que, au point où 
nous en sommes arrivés, c'est à la fois le sentiment et J'intel- 
hgence qui nous le commandent, 

Mais, je le répète, nons devons affirmer à ces Francais qu'un 
sentiment de nous unit à eux, et que, si les circons- 
tai l'exigent, € ne restera pas un Vain mot. 


Je comprends leur inquiétude générale et je comprends leurs 
pa'livuhères, Je parlage leur sentimgnt sur les 
imperfe de la convention judiciaire, de la convention 
qu concerne la police, Comme eux, je redoute que l'enseigne- 
ment français ne soit menacé d'un certain recul au profit d'un 
enscigucment purement islamique. 


sie, Ni 


ii irite 


x 
lle sol darité 


ALL RLEL iles 


tions 


M. Guy Jarrosson. l'un recul certain. 


M. Maurice Faure. Je connais aussi que certaines inquiétn- 
des, particulières celles-là, sont fondées, celles qui concernent 
par exemple les fonctionnaires détachés, les contractuels, 
quelques catégories de cheminots, voire des milieux économi- 
ques, qui redoutent une discrimination indirecte dont, à cette 
heure, nul d'entre nous ne peut leur donner l'assurance cer- 
laine qu'ils ne seront pas les victimes, 


M. Joan Legendre. Très bien 1! 


M. Maurice Faure. Mai, mesdames, messieurs, ce que nous 
avons à faire comporte évidemment des conséquences doulou- 


reuses. 
J'ai été frappé. lorsque nous recevions, les unes après les 
autres, à la résidence de Tunis, les diverses délégations qui 
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venx ent s'entretenir avec nous, de ce que, comme d'ailleurs 
hier MM. bronne, Flandin ou Barrachin, aucune d'entre elles 
ne s'élevait contre le principe de l'autonomie interne. Mais 
toutes ajoutuient une réserve, réserve qui, comme par hasard, 
concernait trés directement les intérêts qu'elles venaient nous 


soumettre et la catégorie au nom de laquelle elles venaient 
parler. 

Si l'on avait ajouté en quelque sorte ces réserves bout à 
bout, on aurait pu conciure que tout le monde était partisan 
de l'autonomie interne, à condition que rien ne fût changé. 


(Applaudissements à qauche et au centre.) 

Or, il est fatal que quelque chose soit changé. Il est certain 
que, duns le cadre de l'autonomie interne, le maire de Tunis 
ne sera plus Francais, Je le regretle, mesdames, messieur:, 
autant que vous, Si je m'y résigne, c'est parce que je pe 
qu'il n'est plus possible de faire autrement et que la meilleure 
facon de demeurer, c'est encore de savoir s'adupter, 

Il est certain que le contrôle et la haute main sur les bud- 
gels locaux ne seront plus, exclusivement tout au moins, aux 
nos nationaux. 


Certes, lout 

Muis enlin, 
que nous proposent-1s à la place ? 

C'est sur ce point que je voudrais répondre à MM. Barrachin, 
Flandin et Dbronne. 

Ils nous proposent, me semble-t-il, une double contradiction. 


D'une part, ils nous déclarent: Nous n'avons aucune con- 


Inains de 


un ensemble de choses va se trouver modific, 


ceux là mémes qui repoussent ces conventions, 


fiance dans les garanties reggae que contiennent ces 
conventions, ainsi que dans les garanties politiques que vous 
offrez, Et, affirmant n'avoir aucune contiance dans ces 


Pous 
garanties juridiques, ils en exigent de nouvelles à cette tri- 
bune ! 

En quoi M. Barrachin serait-il plus rassuré s'il connaissait 
d'ures et déja les dspositions de la future Constitution tuni 
sienne, puisque lui-méme a dit, à cette tribune — et sur ce 
point je suis pleinement d'accord avec lui — que ce qui impor- 
laut, e'était l'élat d'esprit dans lequel seront appliquées ces 
conventions, c'est-à-dire, au fond, l'état d'esprit qui anmera 
les hommes placés à la tète des instututions que se donnera 
la Funisie, 

Or, en quoi le fait de connaitre à l'avance les stipulations 
de la Constitution tunisienne et ses structures donmerait-1] à 
M. Barrachin la moindre garantie sur la qualité des hommes 
qui seront désignés demain au titre d'autorités tunisiennes ? 

En d'autres termes, comment voulez-vous, mes chers collé. 
£ues, que puisse vous être accordée celte garantie que vos 
partenaires, vos interlocuteurs, les Tunisiens qui seront 
demain ministres, juges, administrateurs, seront des hommes 
en qu. vous aurez pleinement confiance ? 

Sur ce point, je voudrais m'acheminer vers ma conclusion. 
Le maitre imot a eté dit par M. le président du conseil dans use 
tres breve interruption qu'il adressait hier à l’un des orateurs: 
« Notre force, a-t-il déclaré, ce sera notre loyauté », 

Je crois, effectivement, que notre grande force sera notre 
loyauté. 

Certes, il nous reste des garanties juridiques considérables. 

Le traité de Kassar-Said demeure valable, Les soldats fran 
cais fouleront encore le sol tunisien. C'est une garantie très 
luuporlante, 

La diplomatie tunisienne demeure entre nos mains. D'autre 
part, les conventions nous offrent tout un enchevétrement de 
droits et de privilèges qui, tout de même, reconnaissez-le, ont 
uræ grande Valeur, 

Enfin, les liens de fait, les liens réels, les tenez-vous pour 
négligeables ? La présence de près de 2%1.000 des nôtres, der- 
rière lesquels il y à la France ? Les liens culturels qu'il ne tient 
qu'a nous de developper pour faire en sorte qme la Tunisie 
regarde, sur ce plan-là, beaucoup plus vers Paris que vers 
Le Caire ? 


M. le président de la commission. Très bien! 


M. Jeon Legendre. 10.000 Israélites de Tunisie, sur 70.000, 
sont déjà partis, 


M. le de la commission. Ils sont partis pour des 
raisons d'ordre économique antér.eures aux conventions. 


Faure, président du conseil. Les conventions 


M. Edgar 
n'étaient pas signées. 
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M. Maurice Faure. Monsieur Legendre, vous êtes allé en 
lunuisie comme nous-mémes. 

Si vous avez étudié Ja question de l'exode juif vers Israël, 
vous aurez remarqué qu'il avait deux aisons essentielles. 


la premiére est incontestablement une propagande faite 
aupres des Israclites par les autorités israéliennes et cet attrait 
sentimental et affectif qu'exerce le jeune Etat sur ses coreli- 
ue onnatres. La deuxième raison réside dans les difficultés éco- 


Lomiques auxquelles il vient d'être fait allusion... 
M. le président de la commission. lre< hien! 


if. Maurice Faure. .…. qui sont valables pour la plupart des 
Fiancais installés dans Ja moitié Sud de la Tunisie et indcpen- 
uintes, d'ailleur, des conventions et de leur ratitication. 

", François Quilici. Me permetlez-vous de vous interrompre, 
[FUEL cher coegue ? 

1. Maurice Faure. Volonliers, 

nm. François Quilici. Je veux vous apporter une précision à 
propos des Israslites de Tums'e. 

Je ros que vous avez été assez mal infor sé 


W. Maurice Faure. À moins que ce ne soil vous, 


M. François Quilici. Vous allez mantenant, je crois, ire 
Un peu nueux inioymé et un peu plus objeclhivement . 


M. Fobert Verdicr, rapporteur. Vous te faiïes pas forcément 
autorité, 


M. Jean-Michel Fiandin. De la discussion nuit la Jumiére! 


tout cas, j'apporte des éléments 


M. François Quilici. En 


precis. 
Il est exact que, dans la région Sud de la Tunisie et, en 
particuiier, dans lie de Djerba, lexode des Isracliltes à com- 


liëhcé ben avant que la situation ne soit troublée en Tunisie. 
Il est exat que des raisons d'ordre économique ont beaucoup 
lufluencé les Israñlites de funisie et les ont incités à aller en 
lracvl 
H'e-t exart qu'israël est un pôle d'attraction pour tous ces 
Eraélites d'Afrique du Nord. 


Mais il est un autre fait, également exact, qui concerne Je 
Mellah de TFuns, c'est-à-dire le faubourg israéhite de Tunis. 
L'exode de ces Israéiites n'a commencé qu'au moment où le 
terrorisme a éclaté dans la Régence. 


Les agents de police européens, et parmi leurs collègues tuni- 
sens, ceux dans lesquels on avait une particulière confiance, 
ont elé lances à la poursuite des terroristes: la circulation et 
l1 garde du Mellah ont été confites aux agents tusisiens consi- 
déres comme les moins sûrs, Je précise qu'on avait toujours 
pris soin jusque-là, pour le service de police dans le Mellah 
de Tunis, de faire appel à des agents européens, 


\ partr du moment où il à fallu utiliser dans le Mellah ces 
asents Tunisiens, dans les semaines qui suivirent, Ja rue e:t 
devenue extrémement d ftici'e pour le< jeunes Iraclites, Mou- 
vements divers.) 


M. René Moatti. Mais non! C'est une bélbse de plus à votre 
acuf, monsieur Quiliei, 


M. François Quilici. Il s'agit d'un fait qui n'est contesté que 
pur vous, Je 1epêle done, qu'a partir de ce moment, la rue 
est devenue peu sûre et vous pouvez faire confiance à estte 
race à qui deux millénaires de persécutions ont donné de l'in- 
lution. C'est à partir de ce moment l'exode vers Israël com- 
inéncé dans la ville de Tunis. 


M. le président du conseil. Cela prouve qu'il n'a rien à voir 
avec les conventions. 


M. Maurice Faure. 11 et exact qu'il s'est produit des incidents 
regrettables, nous en avons eu la relation, mais il semble que, 
sur ce point, le président de la communauté juive de Tmus 
suit une autorité au moins aussi qualifiée que M. Quihci. 


I nous a dit: nous souhaitons Ja ratification des conventions 
franco-tunisiennes et nous vous faisons confiance. ! {pplaudis- 
sements à qauche et sur divers bancs.) 


Au fond, trois directions s'ouvrent au Je-tin tunisien. Entre 


ces trois directions, par notre vote, bous avons "za rt ons AD! 
lité de choisir, 
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La première tallierait la Tunisie à une formule Xéonophobe 
et pamislamique et lui ferait regarder presque exclusivement 
vers le Caire et vers l'attachement à la Ligue arabe, 


La deuxième, les conditions sociales étant, hélas! réunies, la 
dirigerait peu «à peu vers Le communisme, 

La troisième, dans le cadre d'une coopération franco-tuni- 
éeune, aussi bien culturelle qu'économique, qui se révé'era 
favorable à l'intérêt des deux parties, est aujourd'hui, je crois, 
la conception partagée par la majorité de notre Assemblée et 
par les élites tunisiennes actuelleinent au pouvoir, 

C'est dans cet état d'esprit que le groupe radical-soctaliste 
votera dans son immense majorité la ratfhcation des conven- 
tions qui nous sont proposées, sans délai et sans condition. 


Certes, aucun de nous ne nie l'importance que doit avoir 
dans un avenir immédiat la structure de la Consttution fun 
sienne, pas plus que Fimportance du lien fédéral à établie 
entre la Funisie et la France, mais ce n'est qu'un aspect d'un 
probléme infiniment plus vaste, ainsi que le précisait hier soir 
M. le ministre des aflaires marocaines et tunisiennes, 


Aucun de nous ne nie non plus l'intérèt qu'il y à à expliciter 
l'article 6. Mais nous croyons que trop d'exigences junsiques 
compromettraient aujourd'hui la cause même que nous voulons 
servir et ce que nous savons, pour en avoir fait tout réceim- 
ment l'expérience, c'est que la vote des préalables n'est pas 
sans danger. 


Je pense que les conventions, certes, n'ont pas tout résolu 
— elles ne soat ni parfaites ni complètes — mais surtout que 
le colloque continuera, Je n'ai pas la paveté de croire qu'a 
partir du moment où elles auront eté volées, toute velleité 
nouvelle aura disparu de l'etat d'esprit du peuple tunisien, 


Mais bien sûr que non! L'évolution continuera aussi longs 
teinps qu'il y aura un peuple françois et un peuple tunisien, 
C'est la loi méme de la vie, et aucun de vous ne peut avoir la 
naivelé de croire que les conventions vont figer à la fois 18 
droit et le fait. 


Mais nous avons le droit d'exiger de nos partenaires tuni- 
siens que si le colioque continue, la contestation, elle, ne cont:- 
nue pas, et que sur le fond des grands problèmes nous soyons 
d'accord, 


Mais c'est alors qu'intervient Ja qualité de notre consente- 
ment d'aujourd'hui. Rappelez-vous que donner et relenir ne 
vaut, Rappelez-vous que Ja façon de donner vaut mieux que 
ce qu'on donne, (Applaudissements sur divers bancs à 
gauche.) Rappelez-vous qu'il s'agit pour demain de facihter Ta 
tâche du commissaire de France, qui sera particulierement 
délicate, difficile et rude, 


Rappelez-vons que vous avez besoin, ei vous voulez Jui don- 
ner des armes, d'émettre aujourd'hui un consentement sans 
rélicence, mais aussi sans équivoque, et de proclamer à la fois 
votre volonté d'être généreux, mais de ne pas étre dupes, Fn 
effet, la présence de la France, le rôle de a France seront 
demain plus nécessaires encore qu'ils ne Féluient hier, d'ure 
part, pour inspirer et suggérer la sagesse à ces jeunes auio- 
rités tunisiennes auxquelles il faudra rappeler les lois de 
l'Histoire, qui veulent que les excès se retournent contre 
ceux-là imèmes qui les commetlent et aussi pour inspirer 
confiance aux Francais de Tunisie, leur faire accepter d'un bre 
cœur le sv<téme nouveau dans leur véritable intérêt, dans 
l'intérêt de la Tunisie, dans lintérèt de la France, 

Mais ce rôle, à l'heure où il sera devenu plus nécessaire que 
jamais, sera aussi plus délicat, parce que, je le reconnais, beaue 
coup de leviers de commande nous auront été retirés, 

IL nous restera alors les chemins de l'intelligehre et du 
cœur, Mais ces chemins ne sont-ils pas ceux-là que la Franre 
a le plus souvent fréquentés et ceux dans lesquels elle à le 
plus constamment réussi ? (Applaudissements sur certains banrs 
a qauche, au centre et à l'estréme droite.) 


M. le président. La parole est à M. Legendre. 


M. Jean Legendre, Mon-jieur le prési lent du conseil, à quels 
ques heures d'un vole qui va décides du destin de In Tune, 
ce [PE 


de celui de l'Afrique du Nord et, par voie de concéon 
celui de Ja France, veuillez permettre à un député de votre 
majorité de vous dire jiei ses inquiétudes, mieux, son aug v 

Il semb'e que, depuis quinze ane, la France Jivre un combat 
en reélraile, qu'elle est simente, de repli en 1@oû, de recu ou 
recul, à gagner des posilions pr'éparces à l'avance et Hnposees 
a elle par l'adversaire. 


lier, c'était l'Indochine. On amenait le drapeau francais à 


Manor et à Haiphong. Ce sera peut-être demain à Saigon. Ab! 


certes, en faisant Ja paix à Genève, on déclarait ici: « La 








France restera présente en Fxtréme-Orient: mi nos alliés, ni 
I idversaires ne doivent con-erver le moindre doute sur le 
sens notre détermination 

Apr: elques mois, que reste-t-il de ces flers propos dans 
la realit 1 al} vurd hui ? 

Fu ‘étaient les comptoirs de l'Inde, quasi clandestine- 
ment offerts en dessous de table au pandit Nehru ponr payer 
t bons offices de Genève. Aucun gouvernement n'a osé ici 


demander la ratification de leurs abandon à l'As-emblée, 


M, Joseph Denais. Irè: bien! 


M. Jean Legendre, (in hou disait: ce sont des terres Join- 
tu où nos forces ont envavres, Où nos ressourres ne 
nous permettent plus de faire face à la situation; nous allons 
peutétre quitter l'Asie, mais, Dieu merci! c'est pour mieux 
préserver l'Afrique 

Aujourd'hui, c'est l'Afrique qui est en jeu, c'est la Tunisie, 
ce sera peut-être demain le Maroc, après-demain l'Algérie, puis 
l'Afrique noire y passera, car un abandon en appelle toujours 
un autre et le dernier en date trouve Sa justutication, sa source 
où son excuse dans le précédent, C'est un engrenage sans fin. 


Je vous puse la question, monsieur le président du conseil. 
Quand allons-nous nous arrêler sur cefte voie? Quand ln 
rance va-telle dire non, enfin, aux sécessions, aux abandons ? 

M. Verdier nous demandait avant-hier de faire un acte de 
foi. 1 nous disait : HN faut ratilier ces conventions, faire confiance 
aux partenaires. 

Confiance à Bourguiha ? Confiance an Néo-Destour ? On à dit 
déja dans cette Assemblée ce qu'il fallait en penser. Je n'évo- 
querai pas le passé, On l'a rappelé naguère à cette tribune. 

Notre éminent collègue M. Bardoux, hier nous faisait un 
aveu, nous disait avoir été séduit par la personnalité de 
M. Bourguiba. 

Certes M. Bourguiba est un homme très avisé 
gent. I connaît le « modérantisme » de notre collègue M. Bar. 
doux et je eins sûr que ses propos ont répond. en effet, à 
son attente, Mais il ne tient pas toujours et partout le même 
lingage, 

Sans remonter au passé, il nous suffit d'examiner ceux du 
présent, ceux que la presse franraise ne reproduit pas, ear 
elle n'en recoit pas confidence, ceux que la presse arahe, par 
reproduit chaque jour dune la Régenre, 


et très Papa. 


cornire, 

Je vais me permettre de les citer car, entin, c'est le parte- 
naire avec lequel nous allons traiter qui, de l'avis de tous, 
sera demain le maitre de la Tunisie et 11 est bon que nous 
connaissions ses pensées, 

Le journal As Sabah du 4 juin 1955, au lendemain de ja 
signature des conventions, enregistrait cette déclaration de 
M. Bourguib : 

« Maintenant Ja France a reconnu que la Tunisie est un 
Flat souverain, un Etat arabe et musuiman, Sa souveraineté 
est limitée pour un délai limité, en ce qui concerne quelques 
aspects, mais elle ne mmetftra pas longtemps à compléter cette 
souveraineté par l'action constante, soutenue par Îles bras de 
ses fils, » 

Trois jours après, le 7 juin, on pouvait lire dans le journal 
arabe Al Yakd ha : 

« l'our être féconde, l'autonomie interne doit étre immédia- 
tement suivie d'étapes conduisant progressivement à l'indé- 
pendance » 

Ce ne sont plus, monsieur Maurice Faure, des étapes lain- 
fuines, ce sont des élapes hmimédiales sur la voie où vous 
vous engagez avec beaucoup de légèreté et à mon avis trop 
de confiance 

Eufla, cette interview donnée par M. Bourguiba à un journal 
alemand, un journal de Munich — et ce nom rappeile de 
fâcheux souvenirs — le 11 juin 1%: 

« la Tunisie me se séparera pas de la France si celle-ci 
considere, dans Fapplication des conventions, l'autonomie 
interne comme une elape sur la voie de l'indépendance, » 

Voilà ce que dit M. Bourguiha. Voilà ce qu'i confie à la 
presse arabe et à la presse etrangère. 

Je suis bien obligé de me tourner vers l'autre partenaire 
et l'autre cosignataire des conventions pour lui dire: « Mais 
vous, monsieur Edgar Faure, qu'en pensez-vous ? » 

ki, À cette tribune, MM. Mendès-France, René Mayer et 
Christian Fouchet ont déjà décluré solennellement: « Oui, à 
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l'autonomie interne, non à l'indépendance. » Par conséquent, 
dés le départ, il y à une contradiction entre les propos tenus 
jar les négociateurs, 

Pour nous l'autonomie interne est une fin, Pour M. Bour. 
eumba et le Néo-Destour, l'autonomie interne est un Comtur: 
cement, Jusqu'où allez-vous aller ? Quand, monsieur Fdyr 
Faure, allez-vous dire: « Non »? Quand cette Assemblre 
vrendia-telle l'engagement précis vis-à-vis de nos interlocu. 
leurs de he Jalbais consentir à aller au delà de l'autonomie 
interne que vous accordez aujourd'hui ? 

Voilà les premières observatiens que je tenais à présenter, 
Je veux maintenant en arriver à un autre probleme qui ne 
concerne pas d'rectement les conventions, mais qui me para t 
être en ce moment un probleme capital: celui, monteur le 
président du conseil, de votre majorité, 


Il existe entre vous et nous un contrat, passé ici. Ce contrat, 
jusqu'a ce jour, nous l'avons respecté, 
M. le président du conseil. Moi aussi. 


M. Jean Legendre. Nous allons voir, Si nous exceplons celte 
journée, c'est probablement vrai et je vous en rends volontiers 
hormimage. 

En ce qui concerne votre politique tunisienne quels ont été 
les termes du contrat ? M. Barrachin, hier, dans sa très belie 
intervention, les a rappelés; je le fais encore, 

« Pour la Tunisie, la négociation des conventions, qui a été 
interrompue par la crise, sera poursuivie par no golivelhe- 
ment. Dans sous domaines l'accord a pu être réalisé extre 
les délégations francaise et tunisienne. Je crois fermement 
que sur les questions demeurées en suspens un accord peut 
intervenir sans concessions abusives, mails aussi Sans eéqui- 
voque, garantissant le maintien de la presence francaise, si 
les deux délégations respectent les principes fondameriaux 
qui ont tracé le cadre de leur travail, » 


De notre côté, notre président de groupe, M. Bergasse, 
expliquant notre vote, se faisait déjà l'écho de nos hqui- 
tudes et de nos doutes, I posait certaines questions auxquelles, 
pressé par le lemps, vous n'avez pu repondre, mais nous 
avons la reponse aujourd'hui: elle m'est pas satisfaisante pour 
hous, 

En effet, si, d'une part, en volant votre inveslilare, nous 
avons accéplé — €! nous le révonnaissons — je prinmipe de 
l'sitonomie interne et si nous ne revenons pas sur ce prin- 
cipe, auquel nous avons souscrit, par contre les dispositions ne 
nous donnent pas satisfaction, 

Je ue reviens pas sur ce qu'ont dit les orateurs des groupes 
de la majorite; inuis enfin, déjà en acceptant le principe de 
l'autonomie interne nous faisions Sur nos positions antérieures 
des concessions cons'dérabh'es, Nous avons refusé de l'accepter 
lorsqu'elle nous était présentée par votre prédécesseur (Mou- 
vements à gauche). 


M. Pierre Montel. Qu'y a-1-il de changé ? Voilà ce qu'il fuu- 


drait nous dire. 


M. Jean Legendre. .….el lorsque, après le voyage de M. Mendes, 
France à Tunis, le comité directeur des indépendant, des 
paysans et de l'action républicaine et sociale s'est réuni, La e- 
séz-Inoi Vous jappeler, monsieur le président du conseil, qu'elle 
élait alors notre position : 

« La commission spécialiste du centre natonal des indépen- 
dants, en présence de nombreux par.ementaires indépendants, 
passa, Re él A. R. S., à examiné, au cours 
d'un long et important déhat, les décisions gouvernementiles 
relatives à la Junisie. Elle a unanimement manifesté son éme 
tion devant les mesures envisagées ou déjà prises, dont les con- 
séquences se font déjà sentir dane toute l'Afrique du Nord. E.le 
s'est étonnée que le Gouvernement ait cru pouvoir, sans con- 
suller le Parlement et les commissions compétentes, rompre 
les traités qui nous lient à la Régence. 

« La commission, en présence d'une situation aussi excep- 
liunnelle et inquiétante, a demandé la convocation imimé date 
da comité directeur en vue d'inviter tous les parlementaires 
du centre national des indépendants à manifester leur oppo- 
siliun à toute politique d'abandon en Afrique du Nord, » 


Voilà quele était la position prise par les indépendants au 
lendemain du discours de Carthage, position confirmée et 
affirmée avec encore plus de netlelé dans cette motion vutée à 
la quasi-unanimilé au congrès national des indépendauts des 0, 
7 et 8 décembre 1954, où je lis: 

« Le congrès demande aux élns de s'opposer à la po'i'que 
actuelle du Gouvernement en Afrique du Nord » — j] S'agis- 
sait du gouvernement de M Mendès-France — « ..parce que, 
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sous le couvert de réformes qui tirent de l'équivoque leur 


apparente audace, celte poilique ne laissera, eu detinitive, 
derricre elle que désespoir et abandon, » 


C'est vous dire qu'en acceptant le principe de l'autonomie 


ju erne, NOUS avons fait vers vous un 91 ind pis, Nous n'avons 


pas constaté que vous en avez fait un d'égale gr indeur. Car, 
enti en quoi les conventions qui nous sont aujour l'hui pre- 
sentees diflérent-eïles de celles que le Gouverrement précédent 
as minives, 

Ou'a-t-on obtenu de plus ? Qu'a-t-on obtenu de mieux ? C'est 
lu quest nn que je pose, Elie n'intéresse pas eeulement 


des indépendants. A celte tribune, au cours du même 
débat du 4 février 1953 qui vit la chute du Gouvernement de 
M. Meudès-France, notre estimabhle collégue M. Triboulet, alors 
président du groupe des républicains sociaux et aujourd'hu 
mermbre du wuouvernement, définiséait la position de son 
groupe, Je veux jiei rappeler quelques unes des idées essen- 
tiew'ies qu'il exposail. 

« Nous ne voulons pas, déclarait-il, que les Tunisiens puis- 
gent décider seuls, demain, de leurs instilulions, » 


ja à l'époque, M. Triboulet posait la condition préalable 
— non pas à Ja ratifisation mais à l'application des eonven- 
tu que pose aujourd'hui M. Barrachin. I disait: « Les 
Français ne peuvent être éliminés de Ja vie publique; ils 
doivent figurer dans les organismes représentatifs. » En dehots 
des municipalités, nous ne les trouvons plus nulle part, 


Il contestait, pour le tribunal arbitral, le droit d'être préside 


par un Tunisien; il demandait la présidence d'un Français. 


Vous êtes allé plus loin puisque, éventuellement, un étranger 
pourra le présider. 

Entin, il concluait en ces termes: 

« Au reste, toutes les conditions que je viens d'exprimer sont 
ahb-olucs pour les républicains sociaux. » 


M. Jean Pronteau. 11 s'agi-sait d'un absolu relatif. 


M. Jean Legendre. Nous avions, à l'époque, une position com 
aiunc. 


Et puis, hier, quand j'ai entendu M. Maurice Schumann dépen- 
ser tant de talent pour apporter au M. KR. P. lahhi qui lui per- 
mettra de modilier san vote du 4 février derimer (Aires 
J'avais dans l'esprit ce que, par conire, venait de dire M. Ver- 
dier, lémminent rapporteur des conventions franco-lumsiennes, 
qui, lui, trouvait dans ces conventions toutes les raisons 
qu'avait son parti de maintenir son vote. 

Je rappelle que M. Verdier nous disait déjà, le 4 février 1955: 

« Je tiens à dire de la manière la plus nette qu'il ne faudrait 
pas compter sur nous pour que nous apportions notre caulion 
sous une forme quelconque à une politique qui serait dans un 
sens opposé à celle qui est suivie par Flactuel Gouver- 
nement... » 


Il s'agissait du gouvernement de M. Mendes-France. 


« Il faut qu'on sache également, ajoutait M. Verdier, que la 
politique faite par l'actuel Gouvernement est pous aous un 
Diaimum., » 

M. Verdier est aujourd'hui rapporteur des conventions. Le 
groupe socialiste va les voter. 

Je constate, monsieur le président du conseil, que vous avez 
douné à votre opposition nationale le minimum qu'elle récla- 
mail, Mais nous, nous n'avons Inalheureusement pas eu celui 
que nous demandions. ‘ 


M. Edgar Faure, président du conseil. Monsieur Legendre, me 
permetllez-vous de vous interrompre ? 


M. Jean Legendre. Je vous en prie. 


. M. le président du conseil. Sur un problème comme celui-là, 
j'estime qu'il faut dépasser les données de la politique inté- 
rieure, (Vs applaudissements à gauche et au centre.) 


Notre posilion vis-à-vis, d'une part, de l'étranger qui nous 
regarde, d'autre part, de la Tunisie dont nous nous soucions 
en ce morment, sera beaucoup plus forte si, indépendamment 
des posilions de politique intérieure qui peuvent faire passer 
une ligne de démarcation dans cette Assemblée, une très grande 
majorité nationale se réunit sur des impératifs analogue s. 


M. Pierre Montel. ]l va en être ainsi, 
M. le président du conseil. Rien n'est plus mauvais pour nous 


que des débats comme celui qui s'est déroulé il y à quelques 
années et qui n’a eu aucune conclusion, 
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J'attire votre attention tUuès sérieusement sur ce point. 
(Applaudissements à gauche et au cenire.) 


M. Jean Legendre. Je vous remercie, monsicur le président 
du conseil, de votre déclaration et de votre avertissement 

A dire vrai, je ne fais pas une opération de politique lé 
rienre, W: utehait ts divu) aü quur hi vi sur plu ours OUNts Au 
centre.) Je souligne simplement à intention de mes anns qui 
font partie de votre majorité que la logique veut qu'un pre- 
sident du conseil fasse la pro Lu: de sa majorité avu il celle 


de son ‘p} Sith \p} laudiss enis su1 de non Lire r lants 4 
droit et q pour u'il n'y ait pas rupluri du contrat, vous 
deviez rester fidele à « qu lait convenu entre nou 


M. le président du conseil, J'y suis fidele, 


M. Jean Legendre. Vous me direz: Je porte sur Îles bras 
l'enfant de mon prédécesseur... 


M. le président du conseil. Non, je ne vous dirai pas cela, 
monsieur Legendre, 


M. Jean Legendre. l'enfant qu'il vous à fait! (Rires et er 


muilions sur de nombreur bancs. Mouvements divers 
M. Edouard Depreux. C'est techniquement impossible! 


M. Jean Legendre, Mais aujourd'hui, monsieur le président 
du conseil, vous nous dernamdez de vous signer une recon 
naissance de paternité, Cela nous est très difficile, Si les 
conventions rapporleces par M. Verdier étaient présentées a 
celte Assemblée par M. Mendès-France, combien de collègues 
qui siégent sur ces bancs (l'oralteur désigne Le centre) 
repousseraient avec horreur et les combaltraicnt avec mou. 
(nterruplhions au cénire el & gauche.) 


M. Jean Minjoz. C'est du racisme, 
A gauche, Et du cynisme, 


M. Jean Legendre. C'est précisément le problème que j'en- 
tendais poser. Mais, Dieu merci! vous avez eu de tres beaux 
raihements à votre politique. Le paru socrahste porte cet enfant 
sur les fonts baptisimaux et voici que le part communiste hi 
fait cortège à l'église. 


M. Edouard Depreux. Me permetlez-vous de vous laterrompre, 


monsieur Legendre ? 
M. Jean Legendre. Je vous en prie. 
M. Edouard Depreux. \ous venez, imon-leur Legendre, de [are 


des déclarations extrémement intéressantes et important 

Je imnen voudrais d'intervenir en quoi que ce soit dans Îles 
rapporis en: Cerlains group de Ja imajorité et M. Ie prési 
dent du conseil. 

lout à l'heure, les uns et les autres, vous disiez que vous 
aviez respect le contrat. Je fai remarquer que | )ppo RE , 
elle aussi, a respecté le contrat, 

Eu eflet, le jour de la déclaration d'invesliture j'avais expli- 
qué pourquoi le groupe socialiste ne voterait pas pour M, Edgar 
} iute, J iVais lu laré que notre 1j position serait to ijour ; 
lovale, démocratique et nationale, que nous ne voterions pas 
dans tous les cas systématiquement contre le Gouvernement, 
J'avais précisément émis l'hypothèse que sur un probleme 
linportant comme le probléme tunisien nous nous délerm 
nerions, nous, en fonction des textes et non pas du lout en 
fonction de la personnalité qui dirige le gouvernement français, 
(App audi ent Ls “ qauct 


Nous aurions, certes, appoité nos uffrages à M. Mendès 
France s'il avait défendu le mfme texte, Nous avon outenu 
Son gouvernement, Nous combattons le gouvernement qui suit, 
nous lui porlons quelquefois des coups vigoureux, mais tou- 


jours loyaux. 
M. le président du conseil. Mais pas mmoitek! 


M. Edouard Depreux. \::: nous avons euvent entendu parles 
de la nécessité d'une politique extérieure bi-partisane ou de la 
nécessité d'une politique extérieure où d'une politique 
l'Union française qui dépasse singuliérement les rapports « 
une majorité et un gouvernement, (Très nent tres bien! au 
centre.) Nous pensions que nous avions le devoir de ue nous 
déterminer, je le répète, que d'après les textes et l'esprit qui 
anime les texles, 


Les rapports franco-tunisiens nous paraissaient hier am f 
par les conventions, Ils nous le paraissent encore a urd'} 
C'est pour 11 NOUS person joue tre exactement nor r 
d'opposition nationale en votant pour sans hésiter \pplau- 
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M. Jean Legendre. Mon cher collègue, grace à votre talent, 
Vous tie dispensez de formuler une reponse, Je pourrais repren- 
dre votre intervention à mon comple où au compte de mes 
“ir: 


Vous votez conventions parce qu'elles vous donnent satis- 
faction et qu'elle répondent x vos aspirations en matiere de 
politique coloniale Nous Dot volonis contre par: eo que st 
lu l p Tati hormbre le point ciles mé répondent pis à hos 
ä prira ïs personnelles, 

Cest le problème que je voulais évoquer ici. 


M. le président du conseil. Voulez vous me permellre de vous 
dalerrompre, imonsieur Legendre ? 


M. Jean Legendre. Car enlin, monsieur le président du conseil 
” jt lerthitie avee votre pertisston vous allez avoir 
“e or, Une tnagthilique Imajorrt plus belle méme que vous 
Le laviez résée ou souhaitre. 


M. Edouard Depreux. Let un des accidents éventuels du 


poux nt 
M. Jean Legendre. Certes, celle majorité ne sera pas à 


l'umage de voire majorité d'investiture, Vous sllez oblenir 11 
Cunjonehion des Vois de l'abandon et des voix de la résignation. 


M. François Quilici, Et celie- de felligha! 
M. Jean Legendre. Vous l'aurez pas les nôtres, 


St, d'aventure, le voie de ce soir devait entrainer, comme je 


le cran Je souhaite de toute mon âme me tromper - a 
lin de la presen * francaise en Funmisie, Je le dis avec peine, 
lnats avec franchise, nous ne ferions plus parte de celte majo- 
raie tpplaudissi ments sur divers bancs à droile.) 


M. le président. !a parole est à M. le président de Ja com- 


Iuisston des finances, 


M. Paul Reynaud, présdent de la commission des [inances. 
Mesdames, messieurs, on à beaucoup parlé dans ce débat d'un 
voie de resighation, Pour moi je ne suis nullement disposé à 
ne résigher el Je crois que nous devons voler, les veux ouverts 
sur La situation de la France en Afrique du Nord et j'ajoute en 
Afrique noire, Voilà ce qui doit nous décider et non pas je ne 

us quel esprit de lächeté ou d'abandon et moins encore des 
constdérations de personnes ou de groupes, 


M. le président du conseil. 1res bien! 


M. le président de la commission des finances. 11 est vrai que 
le sort et injuste pour les Français de Tunisie, que beaucoup 
d'entre nous ont vus là-bas. 


Au temps où des hommes courageux sous la He République 
Connatent à la France un nnmense empire, leurs grands-pères 
où leurs péres ont répondu à l'appel et se sont expatriés, Mais 
eelait le ternps de la France des fs uniques et peu de Français 
se sont expatriés, 


Aussi N'y àtil en Tunise que 210.000 Français, y compris 
les KO) Francais d'Algérie, Ce n'est pas leur faute. 


Ceux qui ont déclenché, coup sur coup, deux guerres entre 
les pass les plus ervilisés de l'Europe ont rumné le prestige du 
blane en Asie et ailleurs, Et ce n'est pas non plus la faute des 
Francais de Tunisie, 

Ils nous ont dit, l-bas: « Ces villes modernes, ces roules, 
ces chemuns de fer, ces atrodromes, c'est nons qui les avons 
construits, Ft voici que nous n'y serons plus chez nous et que 
nous ne serons plus, dans ce pays, que des étrangers privilé- 
pics Ext [a juste ? » 

Non, mesdames, messieurs, ce n'est pas juste et il faudra 
aider les Français de Tunisie. 


Mais le vent qui, en ce moment, souffle en tempète sur 
l'Afrique du Nord vient du fond de l'Asie, de plus loin encore, 
de Java, de l'Océanie, I se renforce en balavant le Pakistan, le 
Proche-Orient, Egypte et la Libye, et il frappe avec la puis- 
sance d'un bélier notre Afrique du Nord. 

Nous ne sommes pas seuls atteints, d'ailleurs. I n'y à pas 
si longtemps que l'Angleterre, dont on vous à parlé hier, vou- 
lait dominer l'Afrique, du Nord au Sud, de part en part, C'était 
l'époque de la fameuse ligne du Caire au Cap. L'Angleterre y 
tenait tellement qu'elle à faillh nous déclarer la guerre lorsque 
le commandant Marchand eût planté le drapeau tricolore sur 
le bord du Nil, à Fachoda, et qu'elle avait mobilisé contre nous 
li Homme Fleet, 
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Que reste-t-il, aujourd'hui, de la ligne du Caire au Cay ? 
l'Egvpte, perdue ;.le Soudan, perdu; le héhva, à feu et à « 
Ft voici que pour l'Afrique du Sud. les Anglais, qui sont bu 
joueurs, ont nommé comme gouverneur général, €'est-id ; 
représentant la reine, un homme d'Etat qui est notoirem 
républicain. 


Dans l'un de ses derniers numéros. l'Economist de Li ndres 


intitulait un article: « Estce que FAfrione du Sud qui am 
tient au commonvealth depuis 1910 va cesser celte année d' 
faire partie ? » 

IH donnait comme explication que la politique sud-africs 
était radcasement contraire à ce qu'est l'âme mème de la } 
tique du commonwealih. 

Ce débat est pathétique, B l'est à deux titres: d'abord pa 
que celle Assemblée n'est pas au complet et, ensuite, parce q 
hous avons tous conscience que St, put malheur, nous perd 
l'Afrique du Nord, nous ne tarderions pas à perdre tout 
qu'on appelait autrefois l'empire franças. 

Pour sauver ce qui peut être sauvé, nous devons être prets 
à depenser toute notre énergie; mas il faut appliquer notre 
énergie au point utile, Faire fausse route où marcher trop loi 
tement sur la bonne route, c'est perdre. Nous n'avons done pos 
le droit de nous tromper. 

Si nous repoussions les conventions, quelle sert Ja réactio 
du peuple tunisien ? Vons avez tous présents à l'esprit | 
récits que nous avons lus de l'accueil délirant fait à Bourg à 
lors de son entrée à Tunis — délirant et discipliné — ce qi 
nous a tous fort impressionnés. 


Aujourd'hui, les radios qui nous sont hostiles — et ce n'est 
pas. hélas ! ce qui con 2 p — disent aux Tunisiens: Les 
Français sont de mauvaise foi; ils ont déclaré qu'ils vous di 
naient l'autonomie interne, mais ce n'est pas vrai: Hs vo 
voter contre la ratification, 

Ces radios se trompent. Elles se trompent aussi, je crois, lo 
qu'elles ajoutent que, par des moyens obliques, nous ret 
derons Ja ratification et nous leur infligerons, ainsi, à la f 
une décept'on et une humiliation. 

Si c'élait vrai et si les conventions élaient reponssées, croye7- 
vous que Ja réaction du peuple tunisien serait moins vhe, 
qu'elle serait moins passionnée que l'accueil fait à Bourguiba 
Croyez-vous que les chefs fellagha qui assistaient à son triom 
phe —ce qui n'a pas été sans être douloureux pour nous, Frar 
çais -- resteraient inertes ? 

Et si nous rallumions un incendie au flanc de l'Algérie - 
bien pis! au flane du Constantinois, quelle serait la cons 
quence pour l'Algérie ? 

Pourrions-nons déplacer les divisions d'Algérie pour le 
envoyer rétablir l'ordre en Tunisie ? 

Voilà les réalités en face desquelles nous sommes placés. 

Les textes sont critiquables, bien sûr! Des erreurs ont été 
commises dans le passé: tous le proclament et personne ne <e 
les attribue. 

Il ne s'agit pas aujourd'hui du passé, mais de l'avenir. Ce 
qui domine la situation et ce qui devrait dominer le débat, ee 
h'est pas un texte, c'est un dramatique état de fait. 


Si le gouvernement tunisien, tout en gardant une haute ie 
de son indépendance, ne marche pas, la main dans Ja main, 
avec le Gouvernement français, il n'a pas la moindre chance 
d'éviter à son pays la catastrophe, 

Voilà ce que je voudrais vous démontrer et à lui aussi, en 
même temps. 

Et si je vous le démontre, ne pensez-vous pas que c'est À 
cet avenir, que l'événement nous force à forger en commun. 
que devraient penser ces Français de Tunisie qui seraient les 
premières victimes de la catastrophe ? 


Voyons maintenant si j'ai raison de dire que la Tunisie en 
est menacée. 

Vous savez tous que ce pays est pauvre, que son qul est 
pauvre, que le sud du sol tunisien est rongé par l'érosion et 
que des milliers, des centaines de milliers d'hectares sont per- 

us tous les ans. 


Vous savez que le rendement de la culture faite par les Tunt- 
siens est très faible. Dans les bonnes années, lorsque le travail 
de la terre a moins d'importance par le fait de la température 
favorable ou des pluies, le cultivateur tunisien ne produit gas 
la moitié de ce que produit le cultivateur français, mais, dans 
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les mauvaises, lorsque la préparation de la terre a un intérit 
capital, sa production est six fois moindre pour le blé et 
l'avoine et onze fois moindre pour l'orge. 

Comment s’en étonner lorsqu'on voit dns la campagne tunt 
sienne — vous l'avez vu presque tous — un paysan plus on 
moins en haillons qui tient à la main une charrue dont le soe 
est en bois, traînée par un châmeau. Un soc en bois, mesdames, 
messieurs, en 1955! 

Quant au sous-: 1, il est aussi pauvre que 1€ sol, 

Les phosphates de Tunise sont Jes plus mauvais de l'Afrique 
du Nord et ie gisement de fer ser lans une quarantaine 
d'années. 

Pour ce qui est de l'industrie, l'énergie est trop 
Ja main-d'œuvre qualitice twop rare, Et, si vous voulez avoir 
une idée exacte de la pauvreté de ce malheureux peuple, 
je vous dirai que la Tunisie consomme deux fo.s mains d'élec- 
ticité que l'Islande, 

Mais — direz-vous il est des pays pauvres qui vivent 
el qui ne sont pas menacés d'une catastrophe, C'est vrai. Mais, 
ici, :1 v à deux facteurs particuliers à Ja Tunisie, Le premier, 
c'est l'incrovabie développement de la population, du fait de 
Ja diminution de la mortaliié infantile, et le second, c'est que 
l'Etat, dans ce pays misérable, vit à l'européenne, 


r sera épu 


chère et 


Nons retrouverions d'ailleurs ces facteurs si nous avions à 
parler des deux autres pays de lAfrque du Nord. 


L2 ag tee qui est une catastrophe générale en Afri- 
que du , à pour effet que plus de la moitié de la popu- 
jation, dans ces trois pays, à moins de vingt ans ! Vous voyez 
quelles classes arrivent tous les ans et arriveront en rangs 
toujours plus serrés sur le marché du travail, 


Dès lors, ne nous étonnons pas si la statistique du ministère 
du travail de Tunis statistique que je dois à l'obliigeance 
de M. le rapporteur — nous annonce qu'il y a, dès à présent, 
256.00 chômeurs recensés en Tunisie, pour une population de 
3.500.000 habitants ! Mais, c'est en soi une catastrophe sans 


Don, Ineésdaines, messieurs. 


Nous n'avons, certes, pas le droit dans aucun de ces pays 
— nous n'avions pas le droit en ce qui concerne la Tunisie — 
d'imposer Ja limilation des naissances; mais nous avions le 
devoir de Inontrer à ces peupies ce que signifie le développ: . 
ment exagéré des naissances, ce que cela signifie dans l'Inde, 
par exemple ; car on eroit avoir vu la misère quand on a visité 
certains faubourgs de l’Europe occidentale : ce n'est rien à côté 
de ce qu'on voit dans les rues de Calcutta. 


Eh bien ! c'est de cela que sont menacés ces trois pays 
de l'Afrique du Nord. Car nous avons commis des erfeurs 
graves. Nous aurions dû bien plus tôt nous occuper davantage 
des investissements, davantage de la production agricole sur- 
tout. Nous aurions dû bien plus tôt, dans ces trois pays, rem- 
placer les soes de bois par des sors en acier. ( ipplaudisse- 
ments Sur plusieurs bancs à droile, sur cerlains bancs à 
gauche et à l'ertrème droite.) 


M. Guy Jarrosson. Cela à été fait. 


M. le président de la commission des finances. Nous atwions 
dû, dans ces trois pays envoyer des moniteurs agricoles, qui 
auraient ensrigné à ces malheureux comment on peut tirer 
de la terre de quoi vivre. 


Nous ne l'avons pas fait. Quel est le résultat? Le résultat 
est le même dans les trois pays, car les « bidonvilles » de 
Casablanca, d'Alger, de Bône et de Tunis, par qui sont-ils ravi- 
taillés ? Hs le sont par les populaticns du Sud, qui n'ont plus 
de qnoi manger, parce qu'elles sont trop nombreuses et parce 
qu'elles ne tirent pas assez de nourriture de la terre. 


IT fallait aussi faire li-bas ce qu'on appelle de Ja tit 
hydraulique. On en parle aujourd'hui, un'ree tard. li 


D'un autre côté, l'Etat a un train de vie tout à fait dispro- 
rrlionné avec les ressources du pays. C'est un Etat qui vit 
à l'européenne, qui construit des écoles et des hôpitaux sur 
le 1ype européen, Aussi le budget de fonctionnement a-til 
doublé en sept ans — en franes constants, bien entendu. c'est- 
aï-dire en tenant compte de la bases de Ja monnaie — alors 
que Le Bad vo ep êlre porié, jusqu'au dernier franc 
SU 16 développement de rodueti s 
roc di te la produetion, et surtont de la pro- 


On ha pas seulement augmenté considérablement le nombre 
des fonctionnaires — ce qui, dans nne certaine mesure, était 
nécenniié par le développement de la population — on a aug- 

ionté : Ï * rémune ion de 4: 

n on: mer el rémurnu ratic n de 12 P. 100 en sept ans, en 
stanes constants toujours, lorsqu'on a accordé aux fonctionnai- 


res luhisiens, comme d'ailleurs nous l'avions fait cu Algérie, 





100 du tailement de base, Celle mans 


une majoration de 33 p 
en raison du dépaysement des for 


j 
ration, qui à cle Cconeut 


lionnaires francais, on l'a accordée aux fonctionnant tunisiens, 
Doi GUpAYses, ans ce pars dont Je viens de bro le tableau. 

Aussi, mesdames, messieurs, de 1938 à 1954 les dép nses do 
personnel se sont-elles acerues de 206 p. 100, en francs coms 


2 


lants, les dépenses de matériel augmentant dans la meme p 
portion Nous trouvons là ce que nous trouvons aleurs en \ri- 
que du Nord ainsi qu'en \frique noire : les dépens: s deniers 
tien et de fonctionnement des écoles et des hôopilaiux s'élevenl 
au tiers du capital investi, 

Ce sont là des chiffres monstrueux, 


En franes constants, le service de 
que quadruplé depuis 1943 et, de 
revenu de la Tunisie n'a augiment 
ses de fonctionnement ont doublé, 


la dette publiqui 4 plus 
1938 à 1454, alu que Les 


que d'un quart, les depen- 


C'est donc une situation foneièrement malsuine ef, pour ma 
part, je me réjouis de la réputation d'austéril dent jouissent 
les hommes d'Etat tunisens qui sont où qui % endront au pote 
voir: car. s'il est une chose dont la Tunisie à besoin come, 
d'ailleurs les autres pays de l'Afrique du Nord — c'est Panstee 
rité en matière de dépenses et surtout pour ie budset de for - 


Uonnement. 


Nous avons des rt ponsabil tes parce que nous aävon cet 
aux demandes pressantes des Tumsiens, I faut reconnaitre, 
TER 


que : ‘est upe épreuve que de faire, en que lqu s decade 
bond de dix siècles et de se trouver avoir pou euides les Euros 
péens les plus civilisés, les plus généreux, sinon es peus od0ne 


nés dans la gestion de leurs propres affaires. 


La situation est telle qu'en raison de la surpopulalion, Île 
niveau de vie des Tunisiens se serait écroulé je n'emplore 
pas ce mot au hasard sans les importations financées grace 
à l’aide de la France, 

Vous voyez ce que signifierait pour la Tun'sie la rupture avec 
la France. 

Mais la France devra consentir des efforts financiers dans 
beaucoup d'autres domaines, hélas ! en Algérie, au Maroc, en 
Afrique noire, dans d'autres parles encore de Ja France 
d'outre-mer, 

C'est, à mon avis, une raison de sagesse financière, je Pat 
déjà dit à cette tribune en accomplissant mon devon parfos 


finance loules 


déja € 


ingrat — de président de la commission des 
ces dépenses viendront s'ajouter à des dépenses 
sives et il est difficile de concevoir d'ajouter des dépenses tres 
importantes aux charges actuelles du budget, sans faire voler 
des itnipots nouveaux, mesdames, messieurs, 


scricuse, 


Vous voyez qu'il s'agit d'une affaire 


C'est la raison pour laquelle j'ai dit aux homami 
rencontrés chez eux: « Nous vous 
grâce à un nouvel effort de Ja France, un budget en équi 
bre », M. Ferri à méme souligné avec raison qu'il est en 
« superéquilibre » après avoir été dans un déséquilibre profond 
depuis plusieurs années, « Mais prenez garde, Ki, au en 
d'employer l'aide de la France en investissements, vous Pen 
plovez pour boucher les trous futurs que vous auriez créés dans 
votre budget de fonctionnement, vous êtes perdus. » 


d'Etat t'itile 


AT 
siens que } al ut) , 


M. le président du conseil. Très bien ! 


M. le président de la commission des finances. Je doi. dire 
qu'ils m'ont donné leur approbation, Mais 11 s'agit d'une conver- 
sation. (Sourires.) 

Je leur ai dit: 
charrue. » 


« Occupez vous du fellah et du soc de sa 


du Gouverne- 


Nous devons non seulement souhaiter le succt 
toute la mesure 


ment tunisien, mais nous devons l'y aider dan 
de nos moyens, 

M. Diomède Catroux. Trè- bien ! 

M. le président de la commission des finances. Cet donc un 
dialogue grave qui doit avoir lieu entre les deux Gouverne- 
ments, Des décisions prises dépendra l'avenir de Ja Tunisie et, 
par conséquent, des Français de Tunisie, 


Mais ce serait, à mon avis, une lourde erreur psychologique 
que de replacer ce débat sur le plan émotif, comme le font 


— Je le Ccralfi le s atiteut] des motion (1 ajJourTrE ment 


Nous avons affaire à des musulmans qui ont leurs qualités 
et leurs défauts comme nous avons les nôtre=, Ce nt des 
huinimes culuvés - 


je parle de leurs chefs — courtois, patriotes. 
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Mais songez à leur susceptibilité et à ce que signifie ce mot 
dans Le more imu-tiiman, Songez à ce qui s esl passé en Iran. 
J l en dis p davantage, 

si, À ce peuple tunisien, exalle mme nous l'avons vu par 
Ja reception de Bourganba, exaite por l'autonomie conquise, 
! inlligeo à La fois la désillusion du retard et lhumalia- 
Lion d e deéliance, quelle sera <on atlitude ? 

Plusieurs orateur ce sont indigtié des mots de souveraineté, 
de hherté, d'indépendance, que certains de ses hommes d'Etai 
ont emplovi Ma mesdare luessiours, ce sont des mots 
ue leur avons appri La France est ficre d'avoir donné 

ui ft le le goût de la hherté. Ce mot de liberté figure en tête 
de notre devise nationale, 

La Marseillaise, qu'ifs ont apprise à Fécole, est nn chant natio- 
! te et révolutionnaire, Et c'est nous qui irions leur dire: 
4 us hé vous accorderons pas votre autonomie tant que le 
Parlement franeuis n'aura pas contrôlé Ja con-titution que 
lu | » h! il & {1 RE ’ 

En effet, tout est dans cette phrase, où j'ai reconnu le talent 
et la ence de mon ami M. Barrachin. Octroyée! 

buns le méme tempe, où les uns se demandent si Ja Tunisie 
céFa NI nent une democralie, ver que, cent-vingt-cin4q anis 


glorieuses, c'est nous qui nous posons en cham- 


pions de la constifution octroyée! 


Sur le plan juridique vous avez cent fois raison, bien entendu ; 
Mais songez que le bey de Tunis est un homime à l'esprit tres 
hbre, NH l'a montré par lévolulion politique à laquelle 11 s'est 
Livre depuis qu'il e-t monté sur le trône, 


Supposez qu'il dise: « Je suis beaucoup plus démocrate que 
cela; jautorise une assemblée constituante qui serait élue au 
suffrage universel, dans mom pays, à rédiger une constitution 
et, davance, j'apposerar mon sceau sur celle constitution ». 


Quelle figure ferions-nous ? 


EL si c'est le hey qui nous ledait la constitution et que 
celle ous déplaise ? Cor, si la constitution nous est soumise, 
cest pour que nous lexaminions et au besoin pour que nous 
la eriliquions, Si la constitution nous déplait, est-ce que nous 
la lui renverrons? Le bey la mmodifieraital ? Et s'il refusait de 
la modifier, n'y aurautal plus alors d'autonomie ? Retomberions- 
hous dans Ja situation antérieure à la réception de Bourguiba 
dont je Viens de vous parler avec insistance, parce qu'elle est, 
à mon avis, un fait politique que nous ne deyons pas sous- 
estimer? EU Si acceptait de la modifier, le bey n'aurait-il pas 
le droit, Jun où son peuple, de la reviser comme nous revisons 
hotre Constitution ? Ou serait-elle une constitution ne varielur ? 


Prenons garde! Cette constitution porterait l'estampille fran- 
raise et le peuple tumsien réclamerat le lendemain une autre 
constitution 


M. le président du conseil. Trés bien! 


M. le président de la commission des finances. Une fais que 
vous aurez volé l'autonomie, je crois vraiment que la mise 
en roule du nouveau régime aura une importance capitale 
pour tout l'avenir de Ja Tunisie, des Francais et de la France. 


Gardous-nous  d'empoisonner nos rapports au départ, 
en leur donnant une marque de défiance et en faisant peser 
sur eux un sentiment de subordinalion qui est insupportable 
aux Tunisiens, nous le savons bien, 


Voilà le péril, si ces motions sont adoptées, 


Mais, si elles sont repoussées, il en est un autre que, avec 
beaucoup de franchise, M. Barrachin signalait hier, H est réel. 


Estce que, alors, les Tunisiens concluront que l'Assemblée 
nationale se désintéresse des problèmes que soulèvent ces 
Mmolions ? 


Cetle siluation est telle que je me permets de compter sur 
le patriotisme bien connu des auteurs de ces motions pour 
qu'ils les retirent. 


La convention n'est pas parfaite, c'est entendu. Mais, sup- 
posons une convention parfaite, Est-ce que vous croyez qu'elle 
pourrait interdire aux Tunisiens, si cela leur plaisait, de refu- 
ser d'aller travailler chez les Francais le jour où il y aurait 
un conflit entre la Tunisie el la France ? Ft, s'ils ne vont pas 
travailler chez les Francais, quelle sera la situation de nos 
re de nos industriels et méme de nos commerçants en 

unisie ? 


Vous le voyez, ce n'est pas là que nous pue chercher 
notre sécurité. La contrainte des faits est plus puissante que 


Ja contrainte des hommes. Et je vous ai dit pour quelles rai- 





sons la présence francaise, qui préoceupe avee beaucoup de 
raisons un grand nombre de nos amis, est assurée par les 
faits. 

La Tunisie aspirera à l'amitié et à l’aide d'une France forte 
et stable. 

Voilà qui est plus puissant que les conventions et que les 
grimoires des chancelleries, Le rôle que jouera la France 
dépendra moins de ces conventions que de la persévérance de 
notre pays dans ses desseins et du sens humain qui lui e:t 
propre. 

Après la Tunisie, nous allons parler, dans quelques jours, de 
l'Algérie, Nous parlerons un jour, avant ou après les vacances, 
du Maroc et de l'Afrique noire, Eh bien ! mesdames, me-- 
sieurs, face à tous ces problèmes, sans exception, rappelez- 
vous bien qu'avant tout, nous devons être des hommes de 
19%. (Applaudissements de l'ertréme droite à la gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Ould Kadi. 


M. Djelloul Ould Kadi. Mesdames, messieurs, personne ne 
pourra être surpris qu'un député musulman français d'Algerie 
veudle attirer l'attention du Gouvernement sur le nombre des 
musulmans français d'Algérie vivant dans Ja Régence et sou 
haite obtenir des précisions sur le statut de ces musulmans 
français dans les conventions nouvelles ainsi que sur leur par- 
ticipalion dans les institutions communes futures. 

D'après les enquêtes effectuées au mois d'avril 1954 en prévi- 
sion des élections municipales, les musulmans algériens fran- 
çais sont environ 50.000 répartis entre Tunis, où ils sont 19.000, 
Bizerte et sa banlieue, ou 1ls sont 6.000 et les contrôles civils 
du Kef, de Téboursouk et de Tozeur. 7.000 à 8.000 musulmans 
algériens français sont installés dans les oasis du Djerid et dans 
les mines de la compagnie de Gafsa. 

Environ 25.000 Algériens, originaires pour la plupart du Cons- 
tantinois, forment dans le centre de la Régence — région du 
kef, Téboursouk, Maktar, Souk-el-Arba — une paysannerie labo- 
ricuse souvent à l'aise. 

En général, les Constantinois sont artisans, propriétaires agri 
culteurs où ouvriers agricoles, Les Algérois et les Kabyles sont 
souvent marchands de légumes ou ouvriers agricoles, 


Les Soufis sont souvent dockers, égoutiers, porteurs d'eau, 
portefaix, ouvriers dans les cimenteries et dans les minoteries. 

Je demande au Gouvernement de me dire quelles dispositions 
sont prévues pour sauvegarder le droit au travail, sans aucune 
discrimination, de ces travailleurs excellents et modestes. 


On a évoqué à la tribune le cas des cheminots français grou- 
pés dans des syndicats influents, mais personne n'a parlé de 
ces 70.000 petites gens, et cependant ce sont ceux qui ont le 
plus besoin de la protection de la France. 


Je suis persuadé qu'il m'aura suffi de mentionner leur eas 
pour que M, le ministre des affaires marocaines et tunisiennes 
— à qui je dis en passant qu'une situation semblable existe 
au Maroc — se ouh avec une sollicitude particulière sur le 
cas des Français algériens musulmans, 

Je suis persuadé aussi que le gouvernement tunisien com- 
prendra quelle déceplon se répandrait dans les milieux musul 
mans d'Algérie si l'entrée en vigueur des conventions entroi- 
hait la moindre <polation des intérêts, la moindre dim nution 
de Ja situation des Algériens français musulmans dans la 
régence. 

J'attends avec confiance les précisions que M. le président du 
conseil voudra ben fournir en réponse à mes questions. 
(Applaudissements.) 


M. le ministre des affaires marocaines et tunisiennes. l'ermet- 
tez-moi de vous répondre sans plus tarder, mon cher collègue. 


M. Dj loul Ouid Kadi. Je vous en prie. 


M. le ministre des affaires marocaines et tunisiennes. Je Liens 
à vous rassurer pleinement, monsieur Ould Kadi, 


Les Français musulmans d'Algérie résidant en Tunisie sont 
considérés exactement comme les Français de la métiupoie 
puisqu'ils sont francça.s, Vous savez que les conventions pren- 
nent soin de spécifier qu'il ne peut y avoir, en aucun cas, de 
discrimination raciale, Par conséquent, tout ce qui profite aux 
Français en général leur profite en même temps. 


M. Djélloul Ould Kadi. Je vous remercie de cette précision. 
monsieur le ministre, 


M. le président. La parv'e est à M. Kuechn, 
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M. René Kuehn. Me<lames, messieurs, mon intervention sera 
tres brève. Le temps de parole de mon groupe est déjà épuisé 
et je ne dois qu'a la gracieuse amabilité de notre président 
et à la vôtre de pouvoir dire quelques mots. 

Je ne referai pas l'historique des conventions; je n’en 
ferai pas l'analvse, Mais j'aurais voulu pouvoir reprendre 
cerlaines critiques sur ce qui S'y trouve ou sur ce qui ne S'v 
trouve pas. Le temps faisant defaut, je procéderai par têtes 
de chapitres. 

De nombreux Français de Tunisie estiment avoir été lésés 
dans leurs personnes et dans leurs biens et, dans de nombreux 
domaines, la France à perdu des avantages que lui conférait 
sa position de nation protectrice, avantages qu'il eût été 
possible, selon certains collègues et méme certains compa- 
iriotes de Tunisie, de conserver dans la nouvelle formule de 
nos relations, I s'agit notamment de l'organisation judiciaire, 
de l'organisation scolaire et, plus exactement, de la répartition 
des locaux scolaires, de la représentation des Francais dans 
les municipalités, de la langue française et aussi — cela a déjà 
été souligné — de la constitution future dont sera dotée la 
Tunisie. 

On nous dit, et je le crois, qu'on aurait pu faire mieux, mais 
tout regrel est actuellement inopérant, Nous n'avons pas Ja 
wssibihité d'améliorer Jes accords, ni même celle d'amender 
+ textes et c'est ee qui à amené plusieurs de nos collègues 
à deposer des motions prejudicielles tendant à surseoir à la 
discussion des conventions, 


Nous n'aurons à voter en fin de compte que sur ces motions 
et sur le rapport de M. Verdier. Dans la situation présente, 
l'Ass-mblée nationale ne pourra que voter pour ou contre la 
ralification, ou bien voter en faveur de motions préjudicielles. 


Notons tout d'abord que ce choix nous a été imposé par le 
fait du Gouvernement, Ce n'est pas nous qui avons élaboré 
les textes. Le Gouvernement actuel et son prédécesseur avaient 
fait des promesses, des déclarations. Is ont discuté, finale- 
ment signé des textes, et ils ont engage la France. 

La subtilité de la ratification échappe: À beaucoup de per- 
sonnes et, en premier lieu, aux Tunisiens. Disons tout net 
que ceux-ci ne comprendraient pas que nous puissions « faire 
marche arriére ». La situation est devenue, comme dans bien 
d'autres domaines, irréversible, que nous le voulions ou non. 


Un simple atermoiement aurait des effets déplorables, Un 
vote négatif sur les conventions ferait perdre tout d'abord le 
créd't qu Gouvernement sur Je plan intérieur et sur Je plan 
international, sans parler des répercussions que cela pourrait 
avoir en Tunisie même, 


On nous à dit et on l'a répété à cette tribune que des 
troubles pourraient se produire et qu'il faudrait y faire face. 
Je sais que certains Français de Tunisie nous ont dit qu'ils 
prenaient le risque de ce nouveau terrorisme, Cela est coura- 
geux, sans doute, mais peut-être téméraire, 


de sais aussi que certains nous ont dit que pour maintenir 
l'ordre 11 suftisait de mobiliser cinq elasses. 

Fstce possible ? Avons-nous les moyens de faire face à une 
telle situation ? Je pose la question. 

Mais il nous faudrait également trouver d'autres interlocu- 
leurs car on est bien d'accord, et tout le monde le recon- 
nait, sur la nécessilé d'établir des relations nouvelles avec 
la Tunisie, 

En trouverions-nous ? 

Enfin, quelle serait l'attitude de Son Altesse le Pev? Je 
ne puis oublier sa phrase: « Je maintiendrai ma main dans 
celle de la France si celle-ci ne me retire pas la sienne, » 

Croyez-vous enfin, mesdumes, messieurs, qu'il serait possible 
de bätfr du solide dans l'anarchie ? 

J'en viens à la deuxième hypothèse: Je sursis. 

Cetle formule aurait eu mes préférences si elle avaît pu per- 

tte d ir . . ‘, n : : 
mellre d'aboutir trés rapidement à un résultat, mais est-il 
besoin de rappeler combien les discussions ont été longues et 
ardues pour aboutir aux conventions actuelles, 

IL faudrait nécessairement un temps très long pour « insti 
tuer des liens permanents de caractère fédéral entre la Tunisie 
et les Francais dans le cadre d'une Union francaise rénovée » 
— Ce sont les termes de la motion de M. Dronne — ou pour 
aménager les conventions, pour promulguer une constitution 
our établir un cadre approprié à la coapération politique entre 
es peuples tunisien et français. 

Et si nous acceplons cette formule, nous ne pourrons empt- 
, x = + ! 1 L « 
cher nos interlocuteurs tunisiens de Penser que c'est une 
cchippatoire, 





Tout atermoiement finirait par être considéré comme un 


refus. 

leureusement, beaucoup de Français de Tun's:e ont compris 
que l'évolution de cette nouvelle situation est inéluctable, Ts 
savent que leur place, l:ur rôle, comme celui de la France, 
n'est pas compromis et que la Tunisie, ainsi que l'a expliqué 
M. ie président Paul Reynaud, a besoin de la France. 

Je serai done amené À émettre un vote favorable, Ce ne sera 
pas un vote de résignation, mais un vote de raison, cautionne 
non seulement par un avis que le Conseil économique vient 
d'émettre par 129 voix contre zéro et 17 abslentions, mais aussi 
par l'avis de nombreuses personnalités françaises de Tunisie, 
parmi lesquelles les plus hautes autorités spir.tuelles, Mon col 
ligue, M. Maurice Faure, y à fait allusion tout à l'heure. 

Nous ne méconnaissons pas l'œuvre accomplie en Tunisie par 
la France et les Francais, Nous savons qui paye les impôts 
dans ce pays et personne ne songe à oublier ce qui a été réaïisé 
et doit étre considéré comme des droits a quis. Nous compre- 
nons que ces conventions constituent une rupture d'habitudes 
et aussi la fin de certaines illusions et qu'elles peuvent engen- 
drer des sentiments ammers allant du désappointement à lin- 
quiétude et à l'irritalion. 

Certes, les constquences de notre vote sont graves, C'est une 
expérience nouvelle qui peut présenter des risques, comme 
toute entreprise. 

Mars si les Français de Tunisie peuvent entendre, venant de 
vous, monsieur le ministre où monsieur le président du conseil, 
des paroles d'encouragement, des promesses d'exécution loyale 
et sincère des conventions, non seulement de Ja part de la 
France mais également de la Tunisie, si des garanties leur sont 
apportées pour eux, leurs familles et leurs biens, €es conven- 
tious pourront produire d'heureux effets. (Applaudissements sur 
divers bancs.) 


M. le président. La paroïe est à Mme Sport sse, (Applaudisse- 


menis à l'ertréme gauche.) 


Mme Alice Sportisse. Me:dlarnes, messieurs, ainsi que nos 
camarades Waldeck Rochet et fiovoni l'ont souligné, les accords 
franco-tunisiens dont nous discutons sont loin de réaliser les 
espoirs et les aspirations du peupJe tunisien. 

L'autonomie interne qui lui avait été solennellement promise 
par le discours de Carthage, le 54 juillet 4954, n'est devenue, 
par ces accords, qu'un médiocre compromis par lequel la bour 
geoisie capitaliste francaise maintient ses privilèges essen 
tiels. 

Je ne reviendrai pas sur l'analyse du contenu de ces accords 
faite par hotre groupe corntouniste, ra!s Je Veux, au non du 
parti communiste algerien, insister sur quelques-uns des aspects 
de ces conventions, 

En ce qui concerne les conditions dans lesquelles elles ont 
été sbordées et diseuteces, la première remarque qu'il y à 
heu de faire c'est que, apres la note du 15 décenbre 19951, aussi 
impertinente que peu réaliste, le peuple tunisien a poursuivi et 
intensitié sa Jutte inalgré la terrible répression qui le frappait 
malgré les ratissages, les internements et les éloignerments 
des militants du mouvement national, malgré les condamnations 
à mort, Fort de son droit, H a pu obhger le gouvernement 
franea's à reconsidérer sa position, Tant 1l est vrai que rien 
ne s'obtient sans lutte et que, pour un peuple opprimé sur- 
tout, le chemin de Ja hherte et de l'indépendance ne passe 
que par les plus durs sacrifices. 


Mais celte Jutle intense, ces sacrifices sans nombre n'ont pas 
su déjouer toutes les mandauvres, toutes les ruses qui, du côté 
des négociateurs français, constituaient une nouvelle tactique 
apres l'échec de celle de la force, 

Nous regrettons également que ces négociateurs aient accepté 
trop facilement d'ecarter des négociations d'autres représen- 
lants de l'opinion tunisienne €t, parmi eux, nos frères commu- 
nistes tunisiens, qui sont les défenseurs les plus qualifiés des 
larges masses laborieuses exploitées des villes et des camipa- 
gnes, 

Nous regrettons également que ces négociateurs aient accepté 
le secret des délibérations, se privant ainsi de l'appui actif 
des masses populaires, qui n'auraient certainement pas sous- 
cril à des concessions aussi lourdes de conséquences que celles 
 — ôtent tous pouvoirs à l'Etat tunisien dans des domaines 
d'intérêt vital pour le peuple. 


Du point de vue extérieur par exemple, alors que les coalists 
du pacte de l'Atlantique n'ont pas réussi à convaincre les 
peuples du Moyen-0rient de s'intégrer dans une coalition agres 
sive dirigec contre l'Union sovictique, les présentes conven- 
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tions laissent au Gouvernement francais le droit d'intégrer la des commercants et artisans, des petits cultivaleurs qui vive: t 
Turuisie dans l'O. F. A. NX. et de disposer librement de ses bases de leur travail, qui sont attachés à la terre sur laquell. 
stratégiques, ce qui est diamétralerment opposé aux interèts du vivent, 

«* le 1114 £ £ L ’ 1 
peuple tunisien, Sans doute, leur intérêt n'est pas de s'opposer à la lutte 4, 


Du pot de vue économique, les grandes sociétés capitalistes 
et colonialistes, les grands propriétaires terriens, la haute ban- 
que conservent tous leurs privilèges, qui sont expressément 
garantis par les conventions, ce qui revient à dire que le peuple 
tunisien ne pourra pas être maitre de ses richesses, de sa 
terre, ni même de l'intégrité de son territoire, puisque, au sur- 
plus, tout le Sud tunisien est soustrait à l'autorité du Gouver- 
nement tunisien et qu'en revanehe 11 devra continuer à tra- 
vauller pour que ses rl hesse: protitent à d'autres, 


be ce point de vue, il apparait que ces conventions sont 
Wu compromis entre la bourgeuisie française, effrayée par l'am- 
pleut du mouvement de hhération nationale impossible à 
encdiguer par la répression, d'une part, et la bourgeoisie tuni- 
sienne, d'autre part, étrangère aux intérêts réels de la majorité 
du peuple tunisien et qui, elle aussi, a peur des perspeclives 
de developpement des luttes populaires, 

On ne peut interpréter autrement les déclarations de M. Bour- 
guiba condamnant le marxisme et du secretaire de l'Umon 
génvrale des travailleurs tumisiens” s'eflorcant de rassurer le 
patronat des deux pays au moment mème où le peuple se débat 


dans des difficulltes econonnques extrémes, 

En tout état de cause, ces conventions ne peuvent pas être 
un arcord eéalisé entre deux peuples mais entre les bour- 
geut-.tes nationales de deux pavs. C'est pourquoi nos frères 


communistes tunisiens ont eu rarson d'appeler le peuple à se 
garuer du danger des illusions et à apprécier si ce résultat 
est proporlionné à la lutte qu'il a menée, ayant pour lui la 
solidarité de la classe ouvricre et du peuple de France, l'appui 
des pays réumis à Bandoeng et l'aide du peuple algérien, lui 
aussi en lutte pour la reconnaissance de sa personnalité et 
de son droit à une vie nationale digne. 


Pour notre part, nous faisons confiance au peuple tunisien. 
U saura bien vite se rendre compte que, dans les circonstances 
actuelles, suivant toutes les données favorables qui pouvaient 
appuyer ses revendicalions, il pouvait prétendre à beaucoup 


plus 
. 


belairé par celle première expérience dont il ne sera pas le 
seul à tUurer les lecons, il poursuivra sa lulte pour la satis- 
faction complète de ses aspirations, pour l'indépendance de 
Sul pays. 


Maintenant, que le principe même de telles négociations et 
de telles conventions ait pu exacerber la haine raciste et les 
sentiments colonialistes chez certains Européens et Français de 
Tumisie, cela n'est pas fait pour nous étonner. 


En Algérie, nous sommes bien placés pour les connaître et 
leur argumentation si l'on peut appeler ainst leurs appels 
à la violence et aux assassinats collectifs — nous est familière. 


Pour eux, bien sûr, des peuples comme ceux d'Afrique du 
Nord n'existent pas, pas plus que les serfs n'existaient pour 
les seigneurs du moyen âge. 


_Selon la phrase que l'on trouve dans le rapport de la commis- 
Sion parlementaire en Algérie, « tout s'est passé comme si les 
autochtones eensüluaient des ombres sur le fond desquelles 
vivent et prospéraient, dans une sécurité artificielle, les Fran- 
çais d'origine métropolitaine ». 


Certes, leur responsabilité dans la situation actuelle des pays 
d'Afrique du Nord n'a d'égale que leurs appétits, et leur 
égoisme est sans doute une maladie imeurable, puisqu'il a pour 
fondement l'idée, chère à Hitler, qu'ils appartiennent à une 
race supérieure. 


Mais nous ne nous laisserons pas égarer. Si, en Algérie, en 
Tunisie, au Maroc, ils se sont rendus les maîtres de l'économie 
et aussi de la politique, ils ne sont pas seuls en cause. 


Les responsables, au premier chef, sont les gouvernements 
qui, loin de mettre un frein à leurs prétentions et quelquefois 
à leur déchainement, les ont toujours soutenu<, encouragés. 
Hs ont capitulé devant le moindre froncement de leurs sourcils. 


Ce sont les gouvemements qui ont réprimé et qui répriment 
encore dans le sang toute rhanifestation de la volonté des peu- 
piles opprimés de se libérer de leur joug, et qui se sont refnsés 
jusqu lei à faire droit à leur demande, qui sont les principaux 
responsables des malheurs de ces peuples, 


\ Nous faisons d'ailleurs une différence entre ces Français, ces 
Européens enrichis de la misère des masses musulmanes et les 
autres, l'immense majorité des travailleurs, des fonctionnaires, 





Tunisiens, mais bien de s'y associer, Ainsi, aucune convenl 
ne pourra mieux les garantir, eux, leurs personnes et ler 
biens. 

Cela dit, nous Algériens, considérons que ces conventiur 
malgré leur contenu timide, insuftisant, malgré toutes les r: 
trictions qu'elles contiennent, revètent une certaine importar 


loùut d'abord, elles soulignent d'une façon éclatante que 
peuple tunisien a des droits nationaux à faire valoir et, par |: 
mème, qu'elles ne peuvent constituer qu'un premier pas ve; 
la conquète de ses droits, 


Ensuite, elles montrent que la politique de violence et 
force ne peut venir à bout d'un peuple décidé à vivre libre. 


Enfin, elles sont le résultat d'une négociation entre repré-e.- 
tants français et représentants tunisiens, c'est-à-dire représen. 
tants d'un peuple jusqu'ici colonisé. 

Ces considérations nous renforcent dans notre opinion q 
notre peuple, lui aussi, pourra faire prévaloir les raisons qi 
l'animent dans la lutte âpre qu'il mène actucllement, 


Si le Gouvernement par lui-même n'est pas aple à reconnaitre 
l'incohérence de son attitude à l'égard de deux pays Si <en- 
blables par tant de caractères communs, qu'une simple front 
sépare, cela ne pourra manquer d'être relevé par le peuple Fran- 
cais lui-même et par tous les peuples. Alors qu'en Tunisie 
négociation a mis fin à la répression et aux opérations mil 
taires, 11 n'est pas possible, pour le Gouvernement, d'explhique: 
qu'en Algérie, seule, une répression accentuce pourra régler 
les problemes posés. 

Ce qui est valable pour la Tunisie l'est aussi pour l'Alge: 
et pour le Maroc. Le principe de la négociation est valable pou 
les trois peuples. II convient avant tout de comprendre qu 
s'agit au fond d'un seul et même problème, celui du régime 
colonial que ces peuples ne veulent plus subir. 

Cela établi, ce n'est que par la négociation que les solutior 
peuvent être trouvées. Hors de cette politique, il n'y à | 
d'issue, L'exemple tunisien est done pour nous la ronfirmat: 
de ce que nous n'avons cessé de demander pour l'Algérie. Ce 
pourquoi nous y attachons une grande importance. C'est pour 
quoi nous voterons les accords. (Applaudissements à l'extrén 
gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Mendès-France. 


1 


Pr 


M. Pierre Mendès-France. Mesdames, messieurs, à l'heure :° 
nous en sommes de ce débat et après les exposés de certain. 
orateurs, notamment après le rapport si rempli de faits 
M. Verdier, je crois qu'il est inutile de rappeler, au début «! 
ces explications, la situation qui régnait en Tunisie au début 
de l'été dernier. 

Une extrème tension entre les deux éléments de la popu- 
lation, des attentats incessants engendraient une répression 
qui, à son tour, semblait susciter de nouveaux atlenlals et en 
multiplier le nombre. Nous traitions comme adversaires, sinon 
comme ennemis, les Tunisiens qui réclamaient leur affranchi-- 
sement de la domination incontrèlée et sans limites de nolr: 
administration, même lorsqu'ils reconnaissaient cependant la 
valeur des liens généraux de leur gays avec la France et la 
garantie nécessaire des intérêts français dans leur patrie. 

Les éléments nationalistes, même modérés, élaient les pre- 
mières victimes de Ja répressien et se trouvaient ainsi pro- 
gressivement rejetés dans l'opposition la plus totale. 

Après la démission du premier ministre M'Zali, ni la ré:i- 
dence, ni le souverain n'avaient plus trouvé d'horame accep- 
tant de constituer le gouvernement tunisien. Pour la premiers 
fois depuis le début Su protectorat, il n'y avait plus de gou- 
vernement tunisien, et les hauts fonctionnaires français gou- 
vernaient directement je pays. 


Tout cela se développait sans qu'une politique quelconque 
fût vraiment définie et affirmée. L'exposé des motifs rappeile — 
on y à fait plusieurs allusions à cette tribune — Je pénib 
débat parlementaire du 5 juin 1952 au cours duquel, après avor 
rejeté successivement sept ordres du jour, l'Assemblée du 
laisser sans aucune conclusion une longue discussion consacree 
au probième tunisien, 

L'absence d'une politique clairement définie, les hésitations 
interminables et, par voie de conséquence, sur place, l'art: 
traire administratif et volixier afaiblissaient de plus en plus 
nos posilions. 






































Nos demi-mesures et mème n0$s concessions étaient sans 
valeur, car elles étaient loajours tardives et toujours arrachees 
par l'evenement. 

Et je n'in<iste pas sur les conséquences internatimales, sur 
le: arguments trop faciles que nous fourn.ssions à nos enmn 
mis, su: le sentiment qui se répandait partout, méme chez 
nos ans, que nous étions incapables de conduire l'évolution 
uord-afr.carne. 

IH fallait donc sortir de cette stuation dans laquelle nous 
nous enferrions nous-mêmes, D fallait définir une politique 


conerente qui COR lait trois éléments l sitifs que J}essac- 
+ . 
rai de ju<tlier: 
Premicrement, reconnaitre l'autonomie interne de Ja Tunisie, 


promise depuis longtemps, 


Deuxiemement, assurer la garantie des droits de la France 
en général et des droits des Francais de Tunisie en partieculer, 
de leurs jntéréis moranx et matériels et de leur avenir par 
des convenlions précises, 

Trois emement, traiter, pour l'élaboration de ces conventions, 
ave: les éléments représentatifs du nalionalisime tunisien. 


Reconnaitre Fautonomie interne d'abord. 


M. Maurice Faure le rappelait lout à l'heure, la Tunisie n’est 
us et n'a ja'auis été une parte de la France, une terre de 
É République, une colonie francaise, Les traités dé protectorat 
n'ont jamais eu le sens d'une annexion, et on pourrait méme 
citer la convention du %3 octobre ISK2 qui ne fut jamais rati- 
tie par la chambre des députés parce que les parlementaires 
lui reprochaient d'être trop annexionniste, trop colonialiste. 


Jules Ferry, à celle tribune mème, expliqua longuement la 
superiorité de la conception évolutive du protectorat, qui res- 
pectait l'entité nationale, l'originalité du royaume de Tunis, 
sur les conceptions annexionnistes,. 

Il était indispensable, selon Jui et selon ses continuateurs, 
que Ja nation tunisienne restät distincite de la nôtre, sous 
autorité d'un monarque qui devait ètre à la fois notre gro- 
lgé et notre alé. 


Toutefois, nous Je savons tous, dans Fapplicalion des traités 
les compétences internes de l'Elat tunisien passérent peu à 
peu, arbitrairement, entre Les nains de l'administration 


ratiraäise. 


HO v a plus. La méconnaissance des principes mêmes de 
notre presence en Tunisie et de Ja souveraineté du pays avait 
conduit, il y a peu d'années encore, un certain nombre de 
Francais à réclamer la déposition du souverain. Son Altesse le 
Bey, dont la présence est à nos yeux une garantie de permua- 
ven:e, d'équilibre et de sagesse, était violemment attaquée 
pair ceux-Jàa mêmes qui, aujourd hui, veulent à juste titre 
que nous continuions notre étruile association ave: elle et 
uve: sa famille. 


Heureusement pour la France et la Tunisie, une erreur 
supreme fut alors évilée. On n'osa pas deposer le souverain 
et porter un dernier coup aux possibilités de réconciliation 
et de coopération de la France et de la Tunisie. 


C'est ce qui permit, en juillet 1954, de se tourner vers le 
Bey et de lui demanler de reconstiluer un gouvernement 
halioual, pour reprendre entin le dialogue interrompu. 


Ce dialogue ne pouvait évidemment conduire qu'à mettre un 
terme à Ja Situation d'a Iiministration directe, Plusieurs orateurs 
l'ont démontré. On ne pouvait pis concevoir des fonctionnaires 
francais détenant éternellement sur ce pays un pouvoir sans 
contrôle, au nom d'une monarchie absolue et théocralique. 


Au surpius, le peaple tunisien supportait de glus en plus 
mal une sujétioo contraire à l'esprit d'évolution démo: ratique 
que nous lui avons enseigné nous-mêmes dans nos écoles, dans 
nus manuels, dans nos livres d'histoire et par notre propre 
exemple. 


Enfin, l'autonomie interne — le général Aumeran. comme 
M. Maurice Faure l'ont dit à plusieurs reprises et, hier, M. le 
presiient du conseil l'a rappelé — avait été vingt fois pro- 
mise; vingt fois des minetres avaient parlé d'inde pendance 
de souveraineté tunisienne, d'autonomie. 


S'agissait-il de paroles en l'air, de promesses que l'on était 
décidé à ne pas tenir ? Ce n'est pas ainsi que la Feance se fera:t 
respecter et aimer, mais, bien au contraire, en étant fidèle à 
ses principes, à ses traditions et aux engagements pris en son 
Horn. 


; Pour toutes ces raisons, l'autonomie interne ne devait plus 
être différée. Lorsque je me suis rendu à Carthage, le 31 juillet 
dernier, je n'ai apporté aux Tunisiens aucune promesse nou- 
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veile, Mais j'ai dit, avec un accent dans lequel on à bien vouln 
reconnaitre la sincérité, Ja volonté de tenir parole, que Ja 
France allait réaliser ce que si souvent elle avait annonce, 


Mais avant de traduire en réalité l'autonomie effective, des 
Paranties, je Fai dit aussitôt, devaient être élaborées pour que 
soient sauvegardes les droits fondamentaux de la France dans 


cette parlie du monde méditerranéen, st haporlante pour mous, 
et pour que soient sauvegardés aussi les intecréls de nos compa- 
triules qui v vivent, 


Pes dispositions concrètes devaient notamment assurer le 
respect des intérèts moraux et matériels des Francais de Tunsie, 
] le leur aveux, la place qui leur revient dans re 
gays qui doit tant à leurs efforts passés ct a encore besoin 
d'eux. 


On à dit parfois et M. Verdier a évoqué celte théorie — 
que les Frincais de Tunisie devaient se trouver, dans les 1risti- 
tutions tunisiennes futures, &u moins à égalité avec les Tuni- 


siens. C'est la conceplicn ie lu parné. 


Certes, on ne saurait exclure la parlicipation des Franents 


de Funisie aux institutions intérieures tunisiennes à cerlamns 
points de vue. J'ai eu l'occasion, à de multüples reprises, 4 
cette tribune et ailleurs, dans les négociations avec nos interlo- 
cuteurs tunisiens, d'affirmer la nécessité de prévoir, comme 
je l'avais fait dans la déclaration de Carthage, une place parti- 
culière pour les Français de Tunisie dans l'organisation muni- 
cipale et au<si dans la représentation officielle ef o"gamique 
des intérêts économiques. 


Sur ce dernier point, je regrette d'ailleurs que Jes textes qui 
nous sont proposes ne nous donnent pas les satisfactions sur 
lesquelles uous clions en Groit de compiler, 


Mais, sous cette réserve, je veux noter très fermement que 
la théorie de la parité et de l'égalité dans les droits de gestion 
des intérètée communes, allant directement à Fencontre des asp 
rations tunisiennes, ne pourrait au mieux qu'être 1imposce ef 
non acceptée; imposée, c'est-à dire contestce, provisoire, el 
tinalemeut illusoire. 


Bioquant l'évoiution normale, elle offrirait aux agilateurs « 
telles facilités qu'une extension de l'insécurité et des attenta 
en serait la conséquence inévitable et que Flamitié franco- 
tunisienne scrait de nouveau compromise, 


| 
ts 
1» 


La fausse solution de l'égalité des droits en Tunisie étant 
écartée, il ne reste qu une méthode Elle consiste à pre nue les 
problèmes sous la forme la plus concrète, à considérer chaque 
besoin qui doit étre sauvegardé, chaque intérét qui doit étre 
protégé, chaque inquiétude qui doit être apaisée, à envisager 
chacune des éventualités défavorables qui peuvent être redou- 
tées et à rechercher patiemment, duns chaque cas, une solu 
tion constructive et équitable. 


la nature même des conven- 


Telle est la base même, telle est 
lions qui nous sont soumises et qui, si elles ne sont pas par- 
faites, fournissent cependant des réponses aux questions que 
nous posaient depuis longtemps les Francais de Tunisie lors- 
qu'ils évoquaient les difficultés que recélait pour eux Fevolution 
polilique du pavs vers son autonomie interne. 


Mais il fallait que ces conventions fassent discutées avoe nn 
interlocuteur valable et réellement représentatif, je dirai mime, 
représentatif de l'ancienne opposition. 


On a beaucoup critiqué Ja participation au gouvernement da 
parti néodestourien, 


On a criliqué le rôle qu'a joué une personnalité de premier 
plan, M. Habib Bourguiba, 


Je reconnais volontiers que l'interlocuteur idéal, celui avee 
lequel on est sûr de s'entendre aisément, c'est celui que l'on 
fabrique soi-même selon ses propres préférences, On peut Jui 
donner exactement la physionomie que l'on souhaite, (Applau- 
dissements à qauche.) 


Mais alors, c'est un dialogue avec une ombre, avec un reflet, 
et nous l'avons vu bien souvent, avant la guerre au Liban et 
en Syrie, après la guerre en Indochine et en Tunisie miîm 
(lrès bien! très Wen! sur les mêmes bancs) 


Ce svstème repose, disons-le, sur une véritable escroquerie 
au détriment du Parlement et de la nation que l'on essaie de 
duper en affirmant que l'on négocie avec des représentant 
qualifiés capables d'engager les populations pour le présent et 
as l'avenir, alors qu'en réalité on ne parle qu'avec di 
iomimes qui, dans la meilleure hypothèse, ne représentent 
qu'eux-mêmes. 


Une pareille fiction ne dure d'ailleurs jamais longtemp 
La réalité qu'elle dissimule ressurgit bientôt 


ais elle est alwrs 


) 
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gura ir les partis que l'on à voulu ignorer, que l’on main- 
est où que l'on rejette dans l'opposition, dénoncent aussitôt 
“t | [TERMS | il [EEE des tra s, . pro ‘amont qu'ils 
du tent par avanre matur qui vont être échangées 
et pra it inévitable une surenchère sans limite. 
La réalilé que nous avons le devoir de considérer en face est 
{ vweo-Deskn US oo i 1] chlalion des aspi- 
Ù i en est da une trés large mesure l'interprète 
e? i ü btenu iudience des masses tunisiennes, Que 
ot vou! "i non, il à animé l'opposition nationale 
contre nous pendant des année laïgré toutes les interdictions, 
il part p nporlant plus fortement orgi- 
| Le) Utellement ra \ l'a rapnelé hi qu'en 144), 
le gouvernement franca ivait demandé que son secrétaire 
général figurait au sein du gouvernement tunisien de l’époque, 
afin que lernmier puisse effectivement engager le pays. 
Un ment politique pris par un gouvernement tunisien 
PAT LUment du Néo-Destour et de son chef est un enga- 


valeur, car susceptible d'être sans délai désavouné 


$ 
par le part le plus dynamique, celui qui symbolise aux veux 
du peuple tunisien ] otmbat pour l'autonomie et pour la 
hherl 

Cela aurait 61 [l grande erreur politique de négocier avec 
Ja lu e en ménageaht au parti qui a conduit l'opposition le 
moyen et le droit de ne pas se sentir lié et de revendiquer 
aussitôt de plu 1rg avantages. (lrès bient! très bien! à 
(7 AL h« 

Mais nous n'avons pas à regretter celte situation, nous n'avons 


\ regretter de trouver devant nous un parti organisé dont 
hrigeants ont, dans l'ensemble, une réelle expérience poli- 
tique et la conscience de leurs responsabilités, et qui, de ce 
fait, comprennent et affirment qu'il est de l'intérêt supérieur 


pa 
le < 15 


de leur pays de opérer avec la France, 

Au surplus, on ne construit pas l'avenir en faisant des procès 
d'intention où en eemächant de vieux griefs, même fondés. 

Nou ivVons À définir, ur des bases ri ilistes, un régime 
moderne de coopération, Nous trouvons en face de nous des 
homm qui en sentent comme nous le besoin. Ce serait une 
grande erreur de refuser la chance qu'ils nous offrent ainsi 
et dont la valeur politique est accrue encore par la violence 
des gricfs que leur adressent les extrémistes et les fañatiques, 

Estee à dire, mes chers collègues, que les conventions rati- 
fiées, tout est réglé, tout est fini ? Comme l'ont dit un grand 


nombre d'oralteurs, certainement non. Nous aurons seulement, 
lorsque nous aurons ratifié, réalisé les conditions préalables 
au succes de l'entreprise, Car, ainsi qu'on l'a dit à juste titre, 
les conventions en réalité ne sont rien; tout dépend unique- 
ment de l'applhicalhon qui en sera faite, et, des textes que nous 
connaissons, apres ces débats, le succès comme l'échec peuvent 
sorlir. 

M. Savary et le président Paul Reynaud l'ont souligné à très 
juste titre — el ce sont les affirmations les plus constructives, 
me semble-t-il, qui ont été apporites dans ce débat — d'im- 
menses tâches restent devant nous, et quand je dis « nous », 
je veux dire devant les Tunisiens, qui sont maintenant prorus 
à de nouvelles responsabilités, comme devant les Français, dont 
le rôle en Tunisie va changer non pas d'importance, mais de 
caractère, pour s'adapter à une siluation nouvelle. 

Je voudrais d'abord m'adresser à l'élite tunisienne, que l'on 
voit aborder ses nouvelles obligations avec intelligence et avec 
courage, 

Quelques-uns de ces hommes qui ont été parfois persé- 
cutés par l'administration française et injuriés par certains 
Français — 1nais qui ont conservé et leur foi nationaliste et 
leur amitié pour la France, ont commencé à donner la preuve 
de leur sens des responsabilités et de leur maturité pebtique. 


Ils n'ont pas encore gagné la partie et ils doivent savoir 
qu'elle sera dure. I leur faudra se garder des surenchères, il 
leur faudra résister à la démagogie qui essayera de les dépasser 
et à laquelle il est toujours tentant — mais toujours facile — 
de céder, en Tunisie comme en France, 


Ils devront jouer désormais un rôle plus difficile que par le 
assé, L'exercice du gouvernement, surtout dans un jeune 
tat, est beaucoup plus difficile que la revendication nationale, 
et souvent on peut être enclin à fuir la dure réalité des pro- 
blèmes, surtout des problèmes techniques ou sociaux, par le 
moyen de quelques revendications nouvelles, 


Pourtant, c'est par l'efficacité dans l'action, c'est par la valeur 
de leur administration, par sa moralité, par l'impartialnté de 
leur gestion, que les hommes politiques tunisiens se qualifie- 
ront deliniivement aux yeux de leurs compatriules, aux yeux 


{re 
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des Français de Tunisie et des Français de la métropole 
iussi, ne l'oublions pars, aux veux des populations des aut 
pays où se posent souvent des questions semblables à ce] 
qu'ils vont avoir à résoudre. 


Leur première tâche va consister à doter leur pays de 
velles institubons, Hs auront à cet égard de redoutables et 
tentantes erreurs à éviter. Hs devront concilier leur voulu 
leg time de moderniser, de démocraliser leur pays, ave 


nécessité de tenir comple des traditions solidement ai 
dans un pays monarchique ou théceratique, où la notion in 
de luicité est diflicile à faire comprendre. 

Il faudra résisteg à la tentation d'adopter pour la jeune Tu 
les institutions inadaptées, comme celles qui ont entr 
des déceptions et des désordres dans d'autres pays arai 
récemment hHbérés de lautorté coloniale. 

I faudra done avancer résolument, oui, mais prudemmi 
sans céder à des exaltations susceptibles de conduire aux pu 
imprudences, 

IL faudra former des personnels qualfiés et ne Îles juge- 
désormais que sur leur valeur propre et leur aptitude, au 
bien aux tâches techniques qu'à l'administration, l'activité poli 
tique et la justice. 

I fyudra introduire le jeu de la démocratie en évitant ave 
soin Ja démagogie, la xénophobie et l'action de certain 
influences intéressées, qu'elles s'expriment par Radio-Tétouu 
Radio-Le Caire où Radis-Budapest. 

Enfin, et ici je voudrais insister, les gouvernants, le pa; 
tout entier, et surtout la jeunesse, devront, après lexaltation 
bien compréhensible de la bataille pol lique et nationale, con 
prendre que la primauté appartient maintenant aux au 
économiques et sociales. Aucun véritable progrès, aucune si 
bilisation politique durable ne seront | les en Tunisie, tant 
qu'il y aura autant de sans-travail et de mmrnhgg ei tant qu'ur 
importante fraction de la population demeurera dans Fétat mise- 
rable qui est le sien, ou, tout au moins, tant qu'elle aura Fin 
pression qu'aucune amélioration, même lente et progressive, 1 
se fait sentir. (Applaudissements à gauche.) 


, 
it 


' 


La crise politique a aggravé en Tunisie ce âéséquilibre écor 
mique et social profond que dépeignait tout à l'heure M 
président Paul Reynaud et qui provient d'une expansion dem 
graphique plus rapide que l'accroissement des biens de consor 
mation. 

Un régime des terre: comportant des institutions archaïiqn 
compromet trop souvent l'exploitation agricole. | 

Les ressources internes disponibles pour les investissemen! 
sont extrémement réduites, 

Mais ces problèmes ne sont pas sans solutions et, avec 
courage et un peu de temps, ces solulions pourront &t 
atleintes. 

Un développement rapide de la scolarisation — car un tiers 
seulement des enfants d'âge scolaire fréquentent les écoles 
une formation professionnelle en rapport avec les besoins agri- 
coles, artisanaux et industriels du pays, constituent des mécx 
sités prioritaires. 

Les problèmes les plus aigus sant ceux de l'eau, surtout 
dans le Sud jusqu'à présent négligé, ceux dn reboisement, de 
la meilleure utilisation des terres el aussi de la construction 
de logements populaires. 

Les chefs du jenne Etat tunisien ne devront pas craindre 
d'avoir recours très largement à notre aide technique, à n 
conseils, à nos spécialistes. Ils devront savoir le faire san: 
fausse honte. 

Bätir un Etat est une tâche écrasante. Les Tunisiens y réu 
siront s'ils savent très vile apaiser des inquiétudes fort compre- 
hensibles. 

Leur succès sur le plan économique dépendra de leur pru 
dence budgétaire et financière et, ici, je ne peux à mon tour 
que me référer à l'excellent rapport de M. Ferri. 

Leur succès dans l'établissement d'une fructueuse coo!] 
ration franco-tunisienne dépendra de leur modération et de leur 
habileté politique. 

Ils doivent prouver que l'accession à l'autonomie ne s'accom- 
pagne pas d'un recul général du point de vue économique 
come du point de vue politique. 

A cet égard, je tiens à le dire, les déclarations de leurs gou- 
vernants, celles de leur leader national sont encourageantes re! 
font honneur à leur maturité politique. 

Pourvu qu'ils y soient fidèles, ils réussiront dans une aux 
extiémement difticile, mais dont le succès sera la plus bel 
récompense à laquelle des patriotes puissent aspirer, €t, du 
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ième coup, en les aidant, nous aurons réussi, car les Français 
ant aussi leurs responsabilités dans l'entreprise qui va com- 
liencer. 

Ces responsabilités, je crois pouvoir le dire, sont leur grandes 
cucore que celles des Tunisiens, parce que Francais ont 
plus d'expérience et plus de muyens, 


les 


Les Français doivent savoir qu'ils transfèrent au gonverne- 
ment tunisien, dans le cadre de l'autonomie interne, l'obliga- 
tion de faire face à une situation singnhèrement dflicile et 
que la Tunisie autonome à besuin de l'aide française. 


Ce serait un bien mauvais calcul que de profiter de cette 
situation pour essayer de revenir, dans la pratique, sur ce 
que nous allons donner solennellement dans le principe. 


Notre aide devra être large et généreuse, ne devra attendre 
qu une récompense : répandre la conviction chez tous les Tuni- 
siens qu'ils ont plus à gagner qu'à perdre en étant nos associés. 


Notre aide ne s'entend pes seulement, d'ailleurs, sur le plan 
financier: elle est nécessaire à tous les échelons, dans l'ordre 
technique, économique, administratif, culturel. C'est dans le 
sens le plus large ce qu'on appelle aujourd'hui l'assistance 
technique et, successivement, M. le ministre des affaires maro- 
caines et tunisiennes et M. Verdier nous en ont donné un 
certain nombre d'exemples importants, 


Loin de bouder l'économie interne, les Français doivent 
apporter aclivement leur concours à son édification et à son 
succès, C'est par là qu'ils prendront la meilleure place, et 
la place la plus durable, dans le cadre nouveau de noire col'a- 
boralion. Nous devrons tout faire pour que l'expérience du 
jeune nalionalisme tunisien réussisse, 


Des questions d'hommes, des questions de personnel se pose- 
ront. L'assistance technique exige tout d'abord une importante 
quantité de cadres, de spécialistes, de fonctionnaires. Nous 
dexrons envoyer là-bas nos metlleurs techniciens, nos meilleurs 
ugenls, nos rueilleurs maitres. Sans doute faudra-t-il aussi opé- 
1er quelques changements parmi les personnels actuellement en 
place. Ceux qui ne pourraient pas s'adapter au statut nouveau 
devront être rappelés dans la métropole et reclassés, bien 
entendu, en rapport avec les services qu'ils ont rendus dans 
le passé. 


Nous devrons d'autre part ouvrir plus largement encore nos 
écoles, nus instituts techniques, nos universités, aux jeunes 
élites tunisiennes. I y æ plus: nous devrons leur ouvrir sans 
restrichon toutes les possibilités de vie, «le carrière, de succès 
professionnel en France même. En un mot, il nous faut tisser 
entre les deux pays le plus possible de liens de coapération, 
de contacts humains, de compréhension et de confiance réci- 
proques. (Applaudissements à gauche et sur quelques bancs à 
d'extrème droite.) 


Le jeune Etat tunisien commettra peut-être quelques erreurs 
à ses débuts. N'en avons-nous pas cominis nous-mêmes et de 
Araves à L'origine de note propre vie démocratique ? 


Nous aurons le devoir de juger sans colère et je dis même 
avec sympathie et compréhension les fautes qui pourraient être 
commises et de ne pas en prendre prétexte pour revenir sur des 
engagements souscrilts par nous, Sachant en toute circonstance 
nous comporter de telle sorte que nous ne serons jamais soup- 
çonnés de vouloir les remettre en cause. Tel est otre premier 
devoir pour la réussite de l'expérience qui va être tentée 
deimain. (Applaudissements sur des mêmes bancs.) 


Je n'ai pas l'intention d'étudier dans le détail les conven- 
lions qui sont soumises à noie ratification, ni de comparer, 
comme quelques orateurs ont voulu le faire hier, l’état des 
hégocialions en janvier dernier et les textes définitifs qui nous 
sont soumis pour rechercher si dans l'intervalle ils se sont 
améliorés ou dégradés. Cela me paraît tout à fait secondaire 
el je ne reviendrais sur ce point que s'il était de nouveau 
évoqué. 


Qu'il me suffise simplement d'un mot de dire que je fais 
loutes réserves sur certaines indications qui ont été données 
hier à vette tribune soit par M. Maurice Schumann, soit par le 
général Billotte, En toutes circonstances, nous n'avons pas cessé 
de défendre les intérêts francais. 


Alors que j'avais l'honneur, avee M. Christion Fouchet, de 
gt les négociations, j'en tenais régulièrement informés 
es membres di. Gouvernement élus des départements d'Algérie 
et rien h'aurail été signé finalement, bien entendu, sans leur 
accord. 


Croil-on qu'ils auraient toléré des décisions contraires à l'in- 
térêt françuis en Afrique du Nord ? 





Mais aujourd'hui, et c'est la seule chose que je voudrais dire 
pour terminer, la ratification des conventions franco-tunisien- 
nes, toute question de modalités techniques mise à peut, per- 
diait la plus grande part de sa valeur politique si l'Assemblée 
n'y consentait que de mauvais gré, comme à un sacrifice devenu 
inévilable, 

On à trop parlé en cette matière de concessions, soit pour Îles 
vit pour les prétendre excessives, et certains 


jJuser heressures, ! ; 
hésité devant les termes d'abün 


Iuème m'ont pas 
d'abandon. 


ition, 


Ce langage, en vérité, ne convient pas lorsqu'il s'agit de 
reconnaitre à une nalion placée sous notre influence et entrée 
de longue date dans notre amatié, une autonomie correspondant 
à es aspirations, jusliice par son degré d'évolution et fondée 
sur nos propres principes, je veux dire sur les principes démo- 
cratiques fondamentaux, car il n'est pas dans l'usage d'affirmer 
qu'on fait des concessions à la justice et qu'on abdique devant 
l'équité. (Applaudissements u gauche et sur certains bancs au 
centre.) 


Lorsque la République apporte en quelque domaine que ce 
soit da liberté, je ne duui pas qu'elle s'abandonne, j'aflirme 
qu'elle se retrouve, (Applaudissements à qauche, Sur certains 
bancs au centre et Sur quelques bancs à l'ertrême droite.) 


Ainsi que le rappelait récemment avec noblesse et hauteur 
de vue M. le Président de la République, le préambule de la 
Constitution proclame que, « fidéle à sa mission traditionnelle, 
la France entend condiumre les peuples dont elle à pris la charge 
à la hherté de s'adiministrer eux-mémes et de gérer démocratie 
quement leurs propres affaires. » 


Je le demande, était-ce dans note Constitution une affirma- 
tion de rhétorique où une aflirinahon de convichion, éluit-ce 
une parvle vide de sens où Clait-ce un engagement solennel ? 


Le moment est venu de répondre clairement à eette question, 
En face de ce grand courant qui porte les peuples d'outre-mer 
vers une émancipation qu'ils doivent trouver avec notre appui 
et non pas contre nous, 1l est temps encore — el ici je ne jrense 
pas qu'à la lunisie — que la France se ressaisisse pour exiler 
que ne soit définitivement compromis l'avenir de ses relations 
avec les peuples qui fui sont associés, 


Il faut à tout prix qu'elle se dégage de cetle sorte de piège 
où elle s'est laissé prendre, où elle se débat, où eke pourrait 
périr, en luttant dans des conditions paradoxales contre des 
élites qu'elle à formées, qui parlent sa langue et venlent son 
anütié, contre des peuples qui ont besoin de son aide, contre 
des mouvements dont elle a proclamé le prneipe légitime, 
contre des hommes qui invoquent contre elle l'idéal de hherté 
qu'elle leur à enseigné dans ses écoles, 


S'il est des désordres et des violences inqualifiables et qui 
doivent être réprimés, il est une sorte de désordre Imlellectue 
et moral auquel il faut mettre fin également. 


Disons donc, car c'est juste, que nous ne laisserons pas 
porter alleinle aux vies, aux biens el aux droits légitimes 
de nos concilovens établis en terre africaine, disons, car c'est 
vrai, que la France et l'Afrique du Nord font parte d'un même 
ensemble économique et stratégique, mais disons aussi que 
nous adrmmeltons, que nous comprenons pleinement le senti- 
ment national des Tunisiens, leur désir de hberté civique et 
de justice sociale, leur aspiration à une plus large autonomie. 

Disons que Fassocialion que nous souhaitons maintemr# 
avec eux, nous la concevons pas comme forcée lihiégrae 


ne ou ë 
hlaire. 


Disons que nous ne nons Jaisserons pas émouvoir par la 
résistance de ceux qui veulent freiner l’évolution naturelle, 
et rendons toute sa grandeur à l'une des plus hautes maximes 
de notre droit pubhe, celle qui dispose que « la République 
francaise n'entreprend auenne guerre et qu'elle n'emploie 
jamais ses forces contre la hberté d'aucun peuple ». (Applau- 
hssements à gauche et Sur plusieurs bancs à l'ertrème droite ) 


4. Louis Jacquinot. Méme contre l'indépendance totale ? 


M. Pierre Mendès-France. Voyons en face les réalités moders 
nes. 


A lerme plus où moins éloigné, la volonté d'autonomie 
croissante qui anime les peuples d'Afrique et d'Asie se déves 
loppera inévitablement, Si nous aidons à l'affranchissement, 
s'il est fait avec nous et autour de nous, il n'est aucune raison 
qui nous empérhe de maintenir des relations étroites, pertma- 


pentes, structurelles — el mutuellement profitables — avec les 
peuples d'outre mer, 
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St, par contre, nous tentons de contrarier le progrès, non seu 


lement nous echouerons un peu plus tôt où un peu plus tard, 


luais ous aurons dress: alte nous un mouvement naturel, 
a da longue iresistible, el nous lauro peut-être rendu déti- 
hitivement hostili 


te ‘ ont plu le barri res oppo ce A l'évolut ot qui pro- 
togeront les ufteréts francs, ten au contrure, c'est dans le 
TR lu evolution ccentée et ntelligemment  condnite 
qu il pe t trou leur seule garantie véritable et perTha 
ji 

Certair il est vrai, Ss'acharnent à prédire que l'autonomie 
frituiste Û e détachera nécessairement de La Frane, et de 
plus en plus, que toute hberté politique que nous accordons 
era ullisce contre hronts que otre influence <era bannie et 
qu'un fanalisiue anlicuropécn s'emparera progressivement des 

. ' ' : 
ep il 


Celle prédiction aurait une grande vraisemblance si Fon 


SUN Al hivtetitittn) L Liu po que de pure Fr:presston Duns ve 
cas, 1 est 1 probable, en effet, que le natonahsime tunisien 
ne pourrait trouner dl ue e dans lhostilhité à la France et 
qu'il nuit repousse Vers Ja Xénophobie Ja plus  passion- 
nelle 

Vus si | entre une juste compréhension, je dirai plus, 


Un mouvement qui veut realiser ses 


corolits 


une rectle froternil 
isparath l 
actif, quelles raisons, je vous Le d'mande, a-ton 


ce mouvement forcément hostile ? 


pour 
utile de à Fruure et me Su) 
de croire que 


srra 


HW va {r lque chose d'etrange et de morbide dans le pessi- 
hs the olontal ete AvVonS-thottes (oti s] peu connttait » Cf Inmhi=- 
nées que nous jugions notre influence perdue si elle ne 
peut plus S'appuver sur les prerogaties juridiques de la domi- 
Halo ? 


La coop'ration économique deviendra-telle impossible dans 
le cadre de relahons plus egales et plus Ebres ? Et l'empreinte, 
la valeur de la culture francaise complent-eiles st peu que l'on 
juge cette ecuilur: condamnées si elle n'est plus imposée et 
qu'on ne fur attribue aucune vertu pour conserver dans notre 
amubie les élites qu'elle à formées ? 

*e pessimisme stérilisant 


Je m'eleve pour Ii part, rontre 
foi plus robuste soulienne 


et je forme des vux pour qu'une 
l'experience qui va être tentre, 


C'est un préccdent, comme Va dit M. Max Lejeune, que nous 
creons aujourd'hui, Ten que les textes qui nous sont soumis 
he ptuisseni eh aucune lmatuere être transposes ne varicltur 
dans d'autres terrilores, c'est cependant une experience que 
hous entamons et qui aura des suiles,. 


L'Assemblée nationale, par son vote, va donner à tant do 
peuples qui s'interrogent sur nos intentions, sur nos perspec- 
Lives, un grand exempe et, j'espère, un grand espoir 


Elle va donner an monde qui à trop souvent douté de notre 
aplutude à regler de pareils problemes, la preuve que ja 
France reste capable d'imaginer des solutions originales aux 
problemes les plus difficiles, dans un esprit de progrès démo- 
cralique, de generosité et de compréhension humaine. 


Les conventions franco-tunisiennes comportent — pourquoi 
ne pas le reconnaitre — des risques. I en est ainsi de toutes 
les œuvres humaines, Il en est ainsi de toutes les tentatives 
humaines 


Par la qualite de notre décision par l'accent et la foi que 
nous allons Y mettre, par les molifs qui la dicteront, sachons 
done donner loutes les chances à l'entreprise généreuse et si 
française qui commence aujourd'hui dans lintéerèt de deux 
peuples dont le destin est ce rester fraternellement unis, (Fifs 
applaudissements à qauche, sur certains bancs au centre et sur 
quelques bancs à l'ertrème droite.) 


M. le président. La parole est à M, le président du conseil. 


M. le président du conseil. Meslirme:, messieurs, peu d'entre 
Vous pensent que les conventions peuvent ne pas être ratifiées. 
l'eu d'entre nous pensent que les conventions ne doivent pas 
étre ratitices, Un certain nombre pensent qu'elles devraient 


otre am wées ou en tout cas conditionnées par d'autres évé- 
hements 
Nous sommes dans une matière spéciale qui n'est pas la 


maliwre législative ordinaire, 
En ce qui cmcerne les procédures de #abtication, comme 
javais l'ovcasion de l'indiquer dans un debat récent, 11 n'y 


a pas d'amendement possible, 





Ce n'est ee là amoindrir les prérogalives du FParlemeit 
c'est le résultat du fait que d'autres partenaires sont en can 


C'est une prérogalive de l'exécutif que de poursuivre la négo- 


cialion, et il n'en peut être autrement, et c'est aussi 
prérogalive de l'exécutif que de rallier, 

le rû'e du Parlement se place entre la négoc'ation et !a 
ralitication. 

Mais ces conventions forment un tout. C'est ce tout qui vous 


est soumis, EU il se trouve sans, }2 le repcle, que | 
procédure traditionnelle porte afttetate aux drots du Park 
met que celui-cr doit répondre par oui Où par non. 


A défaut de pouvoir amender, le Pariement qui trouverit 
que les conveations sont dans l'ensemble intéressantes, mats 
que, sur tel et tel point, elles ne lui conviennent pas, peul 
déc der de surseoir el faire connaitre ses injonctions, ses dire 
iu Gouvernement pour qu'une négocialon, en quelq 

nnplémentaire, soit entrepriee ! 


hives 


pi 
sorte 


Mais je vous demande de com 
prend > que le Gouvernement ne peut pis Sy preter, Cell 
attitude proccde d'une considération qui a une valeur généra' 
mais qui à aussi une vaeur plus parbiculiére dans le cas q 
nous occupe, 


En droit, cela est possible 


Elle à une valeur générale et, comme le disait tout à l'heurs 
mon «tn M. Maiwice Faure, Lexnérience un peu except'onnelle 
que nous avons tentée à un autre propos d'établir les prot 


cotes et préalables quoi qu'on en pense sur le fond n'a 
pas démontré une grande eflicacité ouant à la conclusion de 
l'accord lui-méme, dont il était quest on. 


Mais, dans l'affaire qui nous occupe, cette règle générale : 
une valeur tres particulière que je vous demande de pe: 
L'est l'origina te de re conventions et c'est — reconnait 
souvent — leur mérite, que d'avoir été menées dans des com: 
hons d'égalité, 

I ne s'agt pas de droits concédés, cetroyés unilatéralement 
par La France, mais de négoci poursuivies entre 
délégations traitant dans des condition paritaires. 


ittons deux 


Si aujourd'hui le Parlement français émet unilatéralement 
une exigence supplémentaire, celle umpression "d'égalité, 
huportante pour la construction du systéme, se trouvera néce- 
surement faussée, puisque ces exigences que, par hypothèse 
vous émettriez, S'imposeraient d'une facon unilatérale à nos 
partenaires tunisiens dont, des Finstant, la hberté se trou 
rait amoïndre, alors que la nôtre resterait enlicre. 


Je m'excuse de ces considéæations, qui parai<sent théoriques 
auprès de nos collègues qui ont proposé des motions preju- 
dicielles, J'en viens à les aborder dans ceîle partie préalalhrie, 
mais je préviens que j'y reviend'ai dans Ja sule de mon 
exp se, 

En effet, la d'seussion au fond se confond avec Ja discussion 
des motions préjudicielles, étant donné qu'aucune autre these 
purement négative n'a été valablement souienue, sauf que'ques 
rures exceptions; étant donné, d'autre part, que ces motions 
préjudicielles h'expriment pas, à mon sens, Ja contradiction 
de la politique du présent Gouvernement en Ja matière, 
qu'elles ne sent pas antinomiques dans leur esprit an principe 
méme des conventions, qu'elles viseraient seulement à es 
dépasser on à les compléter sur certains points, C'est ce qui 
fat l'importance de ce débat. 


Si je vous ai indiqué avec toute ma conviction que nous ne 
pouvions pas surseoir à Ja ratitication, que nous ne pouvions, 
d'une facon générale, pas la conditionner, cette vue ne sera 
pas infirmés par la considération même des deux points essen 
tiels soulevés par les auteurs des motions préjudicielles, 

Je dis: deux points e-sentiels, I y en a évidemment d'autres. 
notamment dans Ja motion de notre collègue M, Dronne, qu 
a un caractère d'assez grande généralité, Mais les autres points 
équivandraient presque, je crois, au rejet des conventions, 


Les points qui ont un caractère vraiment préjudiciel dans les 
motions présentées par M. Barrachin, par M. Dronne et par 
M. Jean-Michel Fiandin, mettent en cause, d'une part, la Con<ti- 
tution de la Fumsie et, d'autre part, la Constitution de la 
France. 

On nous dt, en premier lieu: nous voulons que la Tunisie 
fasse d'abord une Constitution et nous voulons savoir — di 
moins je suppose que c'e-t lx conclusion huplicite de cette 
thèse — ce qu'il y à dans cette Constitution, 


Je cro's que sur :e principe d'une Constitution tunisienne, 
à la fois libérale et respectueuse des droits de Son Altesse 
le Bey, aucun dé-aceord ne sépare les auteurs des motions 
préjudicielles du Gouvernement, 
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Il n'y a pas de désaccord entre M. Barrachjn et moi, et même, 
ce qui est tont aussi important, il n'y a pas de désaccord entre 
Jui, M. lahar Ben Amimar et Imoi. 

En effet, le président du conseil tunisien à fait une déela- 
ton officielle, Parlant du nouveau régime de la Tunisie, ul 


a déclaré: 

« Ce régime procédera des principes démocratiques en hon- 
neur dans le monde libre pour lequel nous avons opté. Les 
frontispices de nos institution futures porteront les mots: 
« Liberté, tolérance, justice sociale ». Nous alerons le principe 
de légitimité monar Line. gage de stabilité, avec le principe 
de légitimité démocratique, source de liberté, Cette alliance 
ce manifestera dans une action articulée et harmonieuse des 
deux pouvoirs, l'exécutif et le législatif, Notre choix est ainsi 
fait: la Tunisie de demain sera une monarchie constitution- 
Le pouvoir imonarchique se couvrant du principe démo- 
cratique sera cette force modératrice et concthiatri e indi<pen- 
sable à l'équilibre de notre jeune Etat. Telle est, dans un 
domaine fondamental et primordial pour notre pays, la volonté 
de notre auguste et bien-aimé souverain ». 


] 


Qu'y a-til là-dedans qui puisse contredire où contrarier Îles 
thèses qui exposent que nous devons cormdinuer de respecter 
ct de protéger Son Altesse le Bey, que l'organisation des pou- 
\oirs publics découle de lui et que, si elle veut constituer une 
démocratie, la Tunisie ne doit pas prendre un chemin de 
traverse qui conduirait vers Je tolalitarisme ? 

On me dira que c'est là une déclaration. Oui, c'est une décla- 
ration, et c'est une déclaration ofticielle, incontestable dans 
son texte, authentique dans sa forme, faite pour tout le monde, 
et non pas sous forme d'une vague interview plus ou moins 
bien transerite, par le président du conseil tunsien et non pas 
par quelque autre personne que ce soit, 

Je demande que l'on traite ce sujet avec un peu d'égard. 
En un moment où l'on évoque souvent des déclarations de 
personnalités tunisiennes, pourquoi ne choisir que celles qui 
nous déplaisent et récuser toujours celles qui nous convien- 
nent? Pourquoi ne retenir que celles qui se présentent sous 
une forme précaire et écarter celes qui se présentent sous 


une forme authentique ? 


Mais faut-il aller plus loin la question peut en effet se 
poser — et déclarer, comme certains nous le proposent, que 
les canventions franco-lunisiennes ne seront ratifiées qne 
lorsque la Constitution tunisienne aura vu le jour ? 


Lette prétention n'a rien d'absurde; elle est défendable. Elle 
répond même à un souci parfaitement légitime concernant les 
intérêts supérieurs de la France et, méme, les intérèts de la 
Tunisie puisque nous désirerions, ainsi, Savoir comment seront, 
dans ce cas-là, établis les organismes institutionnels, dans ce 
pays qui acquiert l'autonomie interne. 


Mais. tout en rendant hommage à la pensée qui inspire une 
telle proposition, je suis obligé de déclarer que nous ne pouvons 
pas lui apporter une réponse affirmative dans la procédure, Sur 
ce point, l'exposé que vient de faire M. le président Paul 
Reynaud me permet de raccourcir le mien. 


Comme l'a déclaré M. Paul Reynaud, nous ne pouvons pas 
soumettre par avance à la censure du Parlement français. 


M. Edmond Barrachin. Me permettez-vous une observation ? 
M. le président du conseil. Je vous en prie. 


M. Edmond Barrachin. Monsieur le président du conseil, je 
m'excuse de vous interrompre. Je n'aurai qu'un mot à dire. 


S'il s'agissait uniquement de veus et de M. Tahar ben Ammar, 
le probleme serait, à imes yeux, résolu. Mais il Y à d'autres 
observations, d'autres déclarations faites par M. Bourguiba, Et 
vous ne pouvez pas prétendre que M. Bourguiba est une per- 
sonnalté sans importance, puisque chacun sait que vous l'avez 
convoqué et qu'il a lui-même admis les négociations, 


M. le président du conseil. Je n'entends me dérober à aucune 
des questions qui m'ont été posées, Avant suivi très attenti- 
vement ce débat, j'ai noté toutes les objections, et je me 
propose de traiter également le point que vous évoquez. 

Nous avons en face de nous Son Altesse le hey: nous avons 
en _ de nous un président du conseil dont j'ai répété les 
proies, 


Vous avez indiqué à plusieurs reprises que les ministres 
lunisiens 4e faisaient qu'exprimer Ja pensée et les intentons de 
M. Bourguiba. En toute hypothèse, vous admettrez done comme 
valable cette déciaration. (Mouvement divers à droite.) 





J'aborderai tout À l'heure ce problème de fond. Mais j'en 
reviens au probleme constitutionnel lui-même, 

Je répète ce que j'ai dit au début de mon propos: cruyeze 
vous qu'il soit possible de soumettre à notre censure la Constis 
tution de la Tunisie ? 

Quand vous nous demandez de retarder la ratification jusqu'à 
ce que celte Constitution soit promulgucte et connue, Je sup- 
pose évidemment que seul le fait qu'il y ait une constitution 
vous importe et que, quelle qu'elle soit, t-elle Ia plus im 
semblable du monde, vous considérerez que la ratification est 
possible lorsque cette consutulion eusteru, 

Pour que votre {hèse se présente dans sa logique, il faut 
done que nous avons la possibilité de contrôler Ja Constitu- 
tion, c'est-à-dire non seulement de donner les avis que l'on 
pourrait nous demander, de nous entretenir de celte question 
dans des dialogues avec le gouvernement tunisien on son 
Altesse le bey, dont notre représentant est l'un des ministres, 
tnais encore, une fois la Constitution promulguée, de son- 
mettre à une double censure du Parlement, d'une part, les 
accords qui nous sont soumis et d'autre part la Constitution 
qui ne doit pas l'être, 

Je crois vraiment que cela n'est pas possible, que cela est 
contraire à la notion même d'autonomie interne, 


Je traiterai ce « jet avec une eotière franchise Je consi- 
dére que méme s'il n'y avait pas d'objection juridique, cette 
prétention souléverait une objection psychologique très grave. 
En effet, les pays qui accedent à des droits démocratiques ou 
institutionnels sont toujours — c'est une vérité d'expérience 
— d'une grande susceptibilité. 

Ne leur donnons pas l'impression de vouloir leur imposer 
aujourd'hui, presque sous Ja pression, sous la condition de la 
ratification de nos promesses, un type déterminé de constitue 
lion 

Nous risquerions par là même de jeter la suspicion dans 
leurs esprits, d'abord sur le type méme de constitution que 
nous leur proposerons et ensuite sur Je fait même de l'organi- 


sation des pouvoirs selon le mode de constituhon, 


Nous ne devons pas leur donner l'impression que cette conse 
titution, qui doit être, dans leur pensée, Ja première manifes- 
tation de l'autonomie, soit, dans la nôtre, le véhicule d'une 
dépendance continue 

D'ailleurs, là aussi, M. Paul Revnand a donné tout à l'heure 
l'argument que je me proposais de formuler: chercher trop de 
garanties pour aboutir à n'en avoir aucune, De garantie en 
garantie, à quoi arrivérons-nous ? 


On ne peut pas vous garantir contre la future constitution 
de la Tunisie, Et si l'on vous garantissait contre celle-Jà, com- 
ment vous garantirait-on contre une modification constitution- 
nelle ultérieure ? 

Mais ce que je dis n'enlêve rien à l'attention que j'ai portée 
à votre propos, à lintérét de vos préoccupations, que je pare 
lage. 

Actuellement, les pouvoirs publics sont centralisés dans 14 
personne de Son Altesse le bev, que la France reconnait 
Aucune organisation des pouvoirs publics, aucune constitnüon 
ne peut procéder d'une autre autonté que de la sienne, 


Nous ne saurtions envisager que la Constitution de li Tunisie 
aboulisse à autre chose qu'à une orgatisalion d'un type demo 
cratique, et le texte des conventions le précise nettement, 


Nous devons naturellement enivre cette question avec une 
grande Vigilance. Et puisque vous avez cilé à cette tribune 
l'opinion exprimée à son sujet par Imon prédécesseur, je ne 
puis que la confirmer. 


Au surplus, les déclarations mêmes de M. Tahur ben Arnmar 
nous Imeltent parfaitement à l'aise pour dire que sur ce point 
nous en prenons acte et que nos Vues sont communes, 


Le premier préalable proposé, si je puis dire, étant un préa- 
ble constitutionnel tunisien, le second est en somme un 
préalable constitutionnel français. C'est celui d'une association 
polilique qui, sous qurique forme qu'on lui donne d'ailleurs, 
Supposerait, uypliquerait une structure nouvelle de l'Union fran 
çaise. 


J'ai suivi ces thèses avec le plus grand intérêt, J'ai déja eu 
l'occasion de le dire à M. Jean-Michel Flandin, Mais il est bien 
certain que des propositions comme la sienne, qui vont jusqu'à 
demander qu'en matière de délense et d'affaires étrangires 
le Président de la République et Son Altesse le bey se consul- 
tent et que le: mesures soient d'libérées au sein d'un conseil 











3742 ASSEMBLEE NATIONAIE — fre 


SEANCE DU S JUILLET 1955 





interministeriei franco-tunisien, ne pourraient pas être appli- 
quées immédiatement sans une refonte de nos propres pouvoirs 
publ 

Je ne dis pas qu'il ne faudrait pas aller dans ce sens et qu'on 
né puisse envisager un jour certaines ge analogues. 
Je reviendrai sur ce point tout à l'heure, Muis ce que je puis 
due, dans cette partie de la discussion réservée aux préalables, 
c'est que nous 1€ pouvons pas imposer à nos interlocuteurs 
des delais où des conditions qui ne dépendent que de nous- 
mérmes, Nous ne pouvons leur dire: Veuillez attendre que nous 
ayons d'abord modifié la Constitution francaise, dans un délai 
qu'il serait impossible à personne d'apprécier et dans des condi- 
Lions que nous ne pouvons préjuger, puis nous ratificrons. 


Nous rencontrons done iei une difticulté curieusement symé- 
tique de la premiére, Nous ne pouvons pas soumettre la future 
Constitution tunisienne à la censure du Parlement français. De 
méme, ce que la France n'a jamais fait quand Ja Tunisie 
n'était pas autonome, à savoir Jui donner une Constitution, noue 
ne pouvons pas le faire quand el!e le devient, Inversement, il ne 
nous est pas possible d'aborder nos problèmes constitutiennels 
dans les discussions frañnco-tunisiennes, 


Je voudrais, maintenant, aborder 1e fond de ce débat. 


Plusieurs orateurs ont reconnu qu'il serait difficile de ne pas 
ratitier, M, Le président Paul Reynaud Jui-méème, après 
M. Dronne, es à indiqué certaines conscquen 

M. Dronne à dit textuellement: « Si vous ne raltilez pas, c'est 
l'aventure », 

Ce n'est pourtant pas cet argument que le président du conseil 
se propose de présenter à l'Assemblée, Quelle qu'en soit, en 
effet, la valeur, quelles que soient les graves préoccupations 
que pourraient susciter pour nous des perspectives de troubles 
et de désordres plus où moins généralistes dans la Régence, 
ce n'est pas là l'argument qui doit nous déterminer, Nous pou- 
vuns le retenir cependant pour savoir pourquoi cela se produi- 
rait et pourquoi nous sommes tous convaincus que le rejet d) 
la ratification n'irait pas sans de très graves conséquences, 


La recherche de cette cause, l'analyse de cette donnée est une 
ullume introduction à l'étude mème des conventions, que je me 
propose d'aborder dans un instant, 


Pourquoi avons-nous cette conviction ? C'est parce qu'une 
telle décision serait non seulement l'exercice d'une option sur 
un projet qui vous est soumis, Ima:s encore le renversement 
total d'une ligne politique constante, Elle aboutirait à briser 
avec éclat, non pas sur un méandre occasionnel, mais sur sa 
hgne permanente, la politique française telle qu'elle s'est pour- 
suivie, selon des modalités diverses et des formes plus où moins 
heureuses, ma's d'une façon constante dans sa pensée, telle 
que l'a indiquée hier M, Maurice Schumann, 


Voila des années, en effet, que les hommes d'Etat qui ont 
l'honneur de représenter la France ont promis à ]1 Tunisie 
l'autonomie interne, Comme Fa dit M. Maurice Schumann, on 
pouvait discuter sur les étapes, on pouvait les vouloir plus 
rapides ou les préferer plus espicres, Mais le principe meme 
n'a jamais été discuté. De surcroit, les élapes non plus ne 
peuvent plus lètre maintenant, puisque le rythme de la mar: 
che n'est plus un sujet de discussion quand on est arrivé au 
bout de la route, 


Le 31 juillet dernier, le président du conseil, parlant an nom, 
non pas d'une majorité plus où moins stable du Parlement, 
mais au nom de Ja France, a pris ses engagements, Sa position 
a élé approuvée dans cette encetnle à la furte majorité de 
119 voix. 


Je ne traite même pas le sujet de «savoir si c'étaient les 
119 députés qui avaient raison où ceux de la minorité, Je dis 
que la France se trouve engagée et non pas seulement ceux 
qui ont volé pour telle ou telle décision à l'époque. 

Quand il s'est présenté devant vous, le Gouvernement qne je 
préside à annoncé clairement sa volonté de poursuivre et de 
terminer la négociation entreprise, I n'y à pas cu d'équivoque, 
je crois, dans ma position, m lors de ma déclaration d'investie 


lure, ni dans le cours des r‘ponses que j'ai eu l'honneur de 
} 
presenter à celle Assemblée, 


Mes déclarations avaient été approuvées par 979 voix. Cepen- 
dant. il est notoire, nul ne l'ignore, que parmi les voix de l'op- 
wosition, celles du groupe socialiste n'étaient pas, sur ce pro- 
bième. en désaccord avec les thèses du Gouvernement, 


Le Gouvernement qui a poursuivi et qui a terminé celle négo- 
ciation comprend des représentants de tous les groupes de la 
majorité parlementaire et le projet qui vous est soumis porte 
la signature de tous les ministres. 





Dans ces conditions, la seule question que je pose est non 
pis de dire si tels ou tels hommes avaient raison, mais de 
savoir comment vous expliquerez à l'opinion mondiale, d'une 
façon générale, et a l'opinon turisienne, d'une facon plus par- 
ticulière, qu'une telle politique se trouve ainsi infléchie et 
brisée au dernier moment, 

Hier même, j'écoutais avec intérêt notre collègue M. Jar. 
rosson. Il nous à conté une anecdocte qui prouve à quel pont 
la thèse que soutiennent ceux qui sont opposés aux cotiven- 
lions exigerait de remonter très en amout, beaucoup plus 
loin, en réalité, que personne ici ne le proposera sérieusement 
et utilement à la tribune. 


M. Jarrosson nous a, en effet, cité les propos du maire de 
Tebourda, d'un homme qui n'est pas réactionnaire, puisqu'il 
a appartenu jiongtemps au parti socialiste, (Mouvements divers.) 


M. Robert Bruyneel. Ce n'est pas une raison! 


M. le président du conseil. qui est un homme de mérite, 
puisqu'il a reconstruit sa ville à 90 p. 100. 


« Ce maire, nous à dit M. Jarrosson, depuis les réformes de 
1952 et les élections de 1953, dépossédé de ses prérogativi 
s'en désintéresse car les décisions el arrélés de voirie sont 
maintenant journellement violés », 

La critique de fond que vous présentez aux convention: 
franco-tunisiennes a une telle ampleur qu'elle nous obliger: 
à remonter au delà des élections de 195%, cependant disavoutes 
ar ie Néo - Destour, cependant considérées par certains, à 
‘époque, comme un succès de Ja politique française, à remonter 
au delà des réformes de 1952. 


Mesdames, messieurs, est-ce possible ? Je ne le pense pas, 
je suis sûr du contraire. 


Dans ces condition<, il est normal de penser qu'un rejet des 
conventions, venant après tant de promesses, venant apres 
tant de scrutins, venant dans des conditions pareilles, venant, 
Je le répète, sous de telles signatures, signifierait le déchaine- 
ment d'un très grand mécontentement, d'une très grande décep- 
on dans la populalion tunisienne, Si certes, rien ne justi 
fierait que, mème dans ce cas, ce mécontentement et cette 
déception s'expriment par des troubles que nous aurions d'ai!- 
leurs le devoir de réprimer, est-ce que vous ne craindriez pas 
de perdre, dans une tele circonstance, même sans troubles, je 
le répèle, même sans émenute, Ja confiance et l'amitié que, 
malgré des malentendus passagers, malgré tous les remous, 
à, pour nous, au fond du cœur, une très grande partie de la 
population de ce pays ? 


Je voudrais maintenant aborder l'analyse des convention:. 
Je le ferai, rassurez-vous, d'une facon brève en me plaçant sur 
les grandes lignes et, ensuite, dans ma conclusion, je m'effor- 
cerai de les placer dans la perspective générale de la politique 
franco-tunisienne. 


Ces conventions sont ordonnées autour d'un concept dont on 
a parlé dans tous les discours et qui est celui de l'autonomie 
interne. Elles ont pour objet de consacrer, de délimiter, d'or- 
ganiser celte autonomie interne, Peu d'orateurs, je lai bien 
noté, ont combattu ici le principe de l'autonomme interne. 


Le plus net, je crois, dans ses propos et dans ses critique: 
fut le genéral Aumeran, Il à dit — c'est pourquoi je m'étais 
permis de linterrompre pour lm°faire bien préciser ses pro- 
pos — que les hommes d'Etat qui l'avaient promise avaten! 
cru qu'eile me se réaliserait jamais et que 11 plupart d'entre 
nous n'avaient pas compris ce que cela voulait dire. 

Je vois par là que M. Aumeran qui, dans un autre passage 
de son discours, s'est exprimé en termes sévères sur le faible 
degré d'évolution de certains dirigeants tunisiens, n'est pas 
suspect d'une indulgence excessive à l'égard des dirigeants 
français eux-mêmes. (/üres.) 


M. Adoïlphe Aumeran. Parce qu'ils ont donné de nombreuse: 
preuves de leur incapacité, 


M. le président du conseil. Mais j'y vois aussi l'indice d'un 
péril que nous avons rencontré et que nous pouvons renco!- 
rer encore, Si M. Aumeran l'a cru, d'autres peuvent le croirr. 

Croire quoi ? Que ce que nous avons promis, nous l'avons 
promis du bout des lèvres, que le cœur n'y était pas, 

Croyez-vous qu'une semblable impression n'est pas de nature 
à alimenter la méfiance qui est dans celle affaire un de nos 
redoutables cancin s ? 
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Or, contrairement à M. Aumeran, je pense que l'autonomie 
interne est une notion claire, que les hommes d'Elat qui Font 


exprimée savaient de quoi ils parlaient et que les députés 
qui l'ont approuvée comprenalent également le sens de cette 
Hüuilon, 

L'autonomie interne est une notion très claire dans son 
abstraction. Elle est évidemment délicate U ielquefois dans ses 
üpp cations, Tel est d'ailleurs Le cas de toutes les noilons de 
droit public; mais l'autonomie interne veut die simplement 
l'autonomie qui laisse en dehors d'elle ce qui est externe et 
ec: qui est externe, c'est, d'une part, la diplomatie, les relations 
d'un Etat avec les Etats étrangers, son rôle dans le eonvert 
jnternational, et, d'autre part, ja défense commune, la séeu- 
rité, exactement et d'apres toutes les définitions, les moyens de 
la guerre qui étaient d'ailleurs, selon Clausewitz, un mode de 
diplomatie appliquée. 

Le domaine que l'autonomie interne laisse en dehors d'elle 
en droit et en notion claire n'est pas disculable, c'est la diplo- 
auatie et c'est la défense commune, 


L'autonomie interne reconnue à la Tunisie dans les conven- 
tions laisse à la France toute Ja diplomatie, sans exclure, bien 
cutendu, l'accession à des organisations internationales et laisse 
à la France toute la responsabilité de la sécurité, 


Sur ces deux points, j'ai dit que les conventions laissaient à 
Ja France ses missions, Je devrais dire: « Elles les Jui confir- 
ment » car actuellement les termes mèmes du traité du Pardo, 
articie 2, peuvent paraître singulièrement mal adaptés à la 
conception plénière que l'on se fait de la stratégie dans le 
luonde moderne. 

On me permettra de préférer sur ce point le texte des conven- 
tions et d'apprécier, comme l'a fait hier, M. Maurice Schumann, 
la reférence expresse qui est faite à la défense du monde libre. 


En gardant ces missions, nous garlons tons les moyens 
complémentaires qui sont nécessaires à leur efficacité, dans M 
conceplion la plus exigeante: ainsi, notamment, la police de 
sécurité, Ja surveillance du territoire, ainsi, le régime des terri- 
luires du Sud qui comprend en fait — je le répète — deux 
Jegions, la région des bandes frontalières et la région intermé- 
diaire, où des conditions spéciales de coordination et de recru- 
lement sont prévues, les zones spéciales de Bizerte et de 
Ferrvville — comme j'avais l'occasion de l'indiquer hier en 
interrompant M. Jarrosson — l'état de siége, les télécommnui:- 
cations, et même la radio, 


M. Pierre Montel. C'e-t inexact pour l'état de <iège, 


M. le président du conseil. Si, c'est exact, monsieur Montel, 
— je vous invite à vous reporter aux conventions — et J'ajoute 
que de telles prcrogaiives sont considérables, 


Je suppose que, sur ce point, personne ne me contredira. 
M. Flandin, d'ailleurs, en donne un exposé très légitime, puis- 
qu'elles Jui ont paru si considérables qu'il envisage l'époque 
où jl y aura une collaboration pour les exercer et ceite ilte 
Ha rien qui doive nous paraitre inadimissible, 


M. Jean-Michel Flandin. Très bien ! 


M. le président du conseil. Un Etat jouissant de l'autonomie 
Juterne et n'avant ni la charge de sa diplomatie, ni Ja re<pon- 
sabilté de sa défense n'est par contre nullement tenu à s'incor- 
porer dans une union dousniére où dans une union monétaire. 

Dans le dro:t international, la charge de la diplomatie et de 
ja défense n'implique nullement des conséquences économiques 
déterminées, Or, ces conventions consacrent cet état de fait, 
soudent les économies francaise et tunisienne, créent Je début 
de cet ensemble ccononmque francais dont on à si souvent 
parlé dans cette enceinte, 


Et je crois que M, Ba:doux avaït raison de dire hier — je le 
cile d apres le compte rendu analytique el je le regrette, cui 
son propos complet était plus frappant encore : 


« Peut-on dire que ces textes qui établissent l'union doua- 
Hicre confirment l'unité monétaire, nous déléguent la défense 
militaire, reconnaissent Ja solidarité diplomatique, matntien- 
nent des liens étroits dans les domaines technique, administra- 
tif et culturel, compromettent Ja sécurité de l'Algérie et lieui- 
dent la présence francaise en Tunisie comme le traité sien 
par Louis XV à paru liquider Ja présence française au Canada ? 
Non, cent fois non ! » 

Dans le régime de l'autonomie interne ainsi fixé, des pré 
sions ont été tracces, des limites ont été äpporices, C'est ce 
Sujet que je veux aborder muintenant. 


{ % 
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Nous ne sommes plus ici dans le domaine de la France puis- 
sance publique. La présence de la France puissance publique, 
c'est la d'plomatie, e est la sécurité, c'est la question monelare, 
Les précisions et les limites dont je vais parler maintenant ont 
trait à la population française en Tunisie, forme vivante et 
humaine de la présence française, 
messiours, je voudrais tenir deux propos, 
lout d’abord, je voudrais rendre solennellement hommage aux 
Francais de Tunisie pour ce qu'ils ont fait pour la Tumsie et 
pour Ja Fran'e, (Applaudissements à gnuche, au centre, à 
droite et à l'eslréme droite Sans eux, la communauté franco 
tunisienne, dont nous disculons, ne serait pas le probleme tres 


difficile qu'elle représente: elle serait l'absence de problème, 
le noant mc 


lei, mesdames, 


Si nous sommes quelquefois tentés de nous plaindre, parfois 
mème avec quelque raison, de certaines intransigeances, de 


nous devons songer qu'ils ont un grand 
dans leur vie quoti- 
la souffrani LC. 


certaines attitudes, 
crédit sur nous et qu'ils font l'épreuve, 
dienne physique et morale, parfois dan 


M. Henri Bergasse. Tri- hien ! 


M. le président du conseil. ..de< con-tructions originales, har- 
dies, nécessaires que nous ous efforcons de tracer dans le tra- 
vail de l'« prit et sut le papriet des textes, 


Le deuxieme propos que je veux tenir, avec toute la gravité 
qui s'impose, car tout cela nous engage singulièrement, c'est 
qu'il faut qu'ils restent, 


Il faut qu'ils restent pour la Tunisie, pour la France, pour 
eux comme pour nous, Hs sont la présence francaise elle-meme, 
Is sont lFévolution tunisienne, celle d'hier et celle de demain, 
Il fout que nous les aidons à rester, Nous er avons le devoir, 
(Applaudissements a gauche, au centre, à droite et à l'ertréme 
droile.) 


Ils ne Penveor | pri este! ins notre a de Ils ne Jr uvent pas 
rester s'ils not lains droits, S'ils n'ont pas notre solli- 
citude, 


Mais — et il fant peser ce point — ils ne @ourraient pas rese 
ter non plus sans lassentinment psychologique et quotidien de 
la population tunisienne, PS ne pourra ent pus rester si, par 
hypothèse, toute la population tunisienne, décue par Ja France, 
ee braquait contre Jeur p'ésence, fûtce dans un moment de 
{ lere IFFat-ontee et ureficchie oubli Use du puits t et 
incopselente des intérets les plus immédiats, (Applaudissements 
sur certains bancs à l'erlièéme droite el au centre.) 


Voici done re probléme, I est pénible, il est redoutable : ff 
est diffice, Je crois qu'il ne se pose nulle part ailleurs dons 
les pneémes termes, ce probleme des drots et garant des 
Francais de | 
eujets: le <ujet 


ujet culturel et li ujet de Ja srcu- 


Il s'agit essentiellement de trois ordres de 
économique et financier, Le 


rité des pér-onnhes 


En matière économique et financière, je n'insiste pas, tout 
le monde Aa FCCOHRU d'il lu consenlion Cccononique et finani- 
cière était bonne, qu'elle prévoyait des garanties que méme 
Nos hallonaux n'ont pas dans un certain nombre de cas en 
France, 


En ce qui concerne la convention cuitu-elle, crovez moi elle 
est bonne également, L'usage de la langue française dans les 
rapports avec Padioiiiration, la publicalion de tous les textes 
en méme teérmps en francais, Ja que<hon des établissements 
d'enseignement, tout cela a été vu de très près. 


On nous en ? reproché Ja minutie, on nous a même dit 
qu'elle put huit u la Sevregwalion. On nou a rep whé ce 
volume dent le nombre d pages est, en effet, considérable, 


Mais quand nous les avons Ines de lune à l'autre 
Lg passé des soirées et des nuits avec mon ami M. Julv, dont 
a Collaboration m'a été si ntile, nou VU Qu'il nv avait 
pas là une phrase qui fût inutile, pour la vie, pour l'avenir de 
LOtre population françiise de Tunisie, 


quotu 


HARRELE 


On a «au qu fu parlé de ségrégation. Ce mot pourrait 


paraitre désagréable, En fait, que ne nou eéprocherait-on pas 
Si ous n'aviot pas ten à garder les ctablissements français 
de culture en Jun { et la po ibilite d'en créer autant que 


nous Your 


Futin, Île 
céeurilé des per<ont car il pose la question très délicate de 


lu police et de la ju lice, 
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Je n'éluderai pas ce problème, vous le pensez bien. H est 
le plus préoveupaut pour vous, 1 élait le plus préoccupant 
pour moi. 1 faut voir les choses en fare. I y à des délais, des 
transihons, des garanties, 

Mais je vous dis ceci: que serait l'autonomie interne de 
PEtat qui n'aurait pas, qui n'aurail jamais sa justice et sa 
police ? Celle aulonomte interne n'exislerail pas. 


On parle des droits et des garanties des Français de Tunisie 
comme Mmite à l'autonomie interne et ce sont ces droits et 
ces Zaranties que nous avons écrits sur ces longues pages 
prcu-saires. Mais les droits ne sont pas les pouvoirs. Les droits 
que l'on peut garantir n'entrainent pas nécessairement un 
tronconnement des attributions de l'Etat. 


Naturellement des délals étaient nécessaires, Nous ne pou- 
vions pas, du jour au lendemain, faire affronter par nos cotmpa- 
trioles un changement total de la police, de la justice, de 
sous habitudes, de leurs garanties passées, L'échelonnement 


et prévu sui une durée de vingt ans et même au delà il 
n'est point terminé rien n'indique qu'après ce délai 1 n'y 
aura pas de Francais dans la police tunisienne, qu'il n'y anra 

ke fait est là: 


as de Francais dans la mag'strature, Mais enfin, 
Ün lélui de vingt ans est prévu pendant lequel une coexis 
tence peut et doit s'établir et l'harmonie morale permettre d 
surmonter les difticuités des textes. et ns doute pourrone-NOoUs 
resoudre ce prob'eme en Île lépas<ant, en le transcendant : j'en 
parlerai dans la dernière partie de mon exposé. 


Maintenant, je m'exeuse auprès de M, Aumeran, je reviens 
à son intervention puree qu'il à été de tenant de la these la 
plus absolue contre l'autonomie interne, 


Si nous rejetions le: conventions parce que, au bout de vingt 
ans, il Y aura une police et une justice tunisiennes, nous don- 
nerious alors raison à M. Aumeran, parce que nous démoutre- 
rions que les Franca's qui ont promis l'autonomie interne, ou 
bien ne disaient pas leur pensée ou ben ne connaissaient pas 
la signification de leurs mots. 


Les deux critiques principales qui ont été faites aux conven- 
Lons ne portent d'ailleurs pas sur les textes, 
e 


Ces deux criliques, je voudrais les reprendre auprés de vous. 
L'une au moins ea pleinement valable. 


La première est la critique des intentions, C'est la principale 
qui s est manmfestée, 

M. Dronne disait reci: « Je me me livrerai pas à une étude 
critique des conventions, Certaines sont bonnes, d'autres méd'e- 
cres, d'autres enfin franchement mauvaises, 


« Si mauvaises soient-elles cependant, elles seraient accep- 
tables si nous avions affiire à des partenaires de bonne foi, » 


Cette thèse développée par M. Dronne ne lui appartient pas 
uniquement, File à été développée également par d'autres 
oratetr 


Cette thèse présente plusieurs nuances, Le fond même est 
le suivant. La aussi, je désire l'aborder en toute clarté, 


On me dit ceci: « Vos interlocuteurs ont comme pensée et 
comme ideal l'indépendance de la Tunisie », 


Je suis d'autant moins géné de répondre sur ce point que 
M. lon, qui partage ces inquietudes et qui approuve souvent 
ces critiques, à dit en tout bon sens ceci: 


« On a cité à plusieurs reprises des déclarations de Bourguiba. 
M n'était même pas nécessaire de de faire: la logique de tout 
nationalisme le conduit inéluctablement à réclamer l'indépen- 
dance et la souverumeté compléte, » 


Je ne veux pas éluder l'argument, N ne s'agit pas ici de dis- 
cuter sur tel où tel mot de telle ou telle déclaration, encore 
qu on ne m'oppose jamais que des déclarations assez extrêmes 
et que personne n'ait Ju jei l'encetionte déclaration faite motam- 
ment au lendemain de la signature des conventions. 


Je dis car je suis ici pour dire des choses sérieuses et 
parler de facon 1éaliste — qu'il est certain que les dirigeants 
de la Tunisie, ceux d'hier où ceux de demain, ne vont pas 
déployer un drapeau sur lequel sera écrit: « Autonomie interne 
seulement avec des limites », C'est certain. 


Que faut-il penser ? 


Dans la diseuss'on entre délégations, vous pensez en — et 
vous l'avez tous compris — que les experts francais cherchaient 
à obtenir le plus de droits possible pour la Fratice ou pour les 
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Francais et les délégnés tunisiens pour la Tunisie. Si tous 15 
objectifs avaicut concordé, il n'y aurait pas eu de négoci:. 
tions, 


J'ajoute également ceci: si nos interlocuteurs n'étaient ps: 
des f mines qui pensaient en termes d'indépendance, si 
n'est pas dans cetle approche que s'exerçait leur pensée, alors 
les concee-ions qu'ils nous ont faites n'auraient pas leur plein: 
valeur et leur pleine signification. 


Cependant ces concessions sont faites, elles ont été Tbre- 
ment conclues, Elles doivent donc être tenues, Nous ne l 
considérons, je tiens à le proclamer bien haut, ni comm 
provisoire, mi comme précaires. 


Je ne demande pas à nos partenaires de renier leur jé: 
pas plus que je ne demande à beaucoup de Français de ceci 
de préférer un régime tunisien autrement organise. 


Sur Je chemin de leur idéal, ils ont rencontré avec hou: 
une solution contractuelle, qu'ils ont acceptée après une di 
cussion pleinement bre. Hs doivent donc l'appliquer et la re. 
pecter. 


D'ailleurs, comme le disait M. ie président Paul Reynaud, d 
grandes tâches s'offrent à eux, dans le cadre des miss 
qu'ils reprennent. 


Les questions budgétaires, économiques, dont vous avez par. 
lé et pour lesquelles ik auront tout notre concours, peuvent 
les occuper lonuglemps, pour leur permettre une œuvre cons- 
tructive. 


J'ajoute mème qu'il peut dépendre d'eux et de nous, ensem- 
ble, que leur idéal soit atteint un jour, sans que le nôtre soit 
compromis, sans que les conventions soient brisées, en aucun 
cas, An mot d'indépendance nous devrons répondre par le mo! 
interdépendance et certains d'entre eux l'out déja publiqu 
ment et solennellement accepté. 


Cependant en dehors même des déclarations relatives À 
l'indépendance qui nous ont été citées, plusieurs de nos col 
lègues se sont alarmés et ont fait reproche à certains parti: 
d'avoir pris dans certains cas des allures fascisantes ou tot. 
Ntaires. Je répète que je ne venx rien éjuder dans ce débat, 
mais c'est là un sujet que je dois trailer avec réserve. 


Tout peuple qui accède à la démocratie rencontre des périls 
et des tentations dont nous, fils d'un vieux pars de démo- 
crate, sommes évidemment plus aisément garantis. 


Je me rappelle ce mot de Waldeck-Rousseau: « Pour être 
sage il faut avoir été longtemps libre ». 


Au demeurant, l'un d'entre vous rappelait qu'à ses début: 
le parti auquel 11 faisait allusion était loin d'avoir une telle 
auwhence, Ne crovez-vous ee que si, peut-être, il y avait eu 
de notre part une démarche moins hésitante dans la manicre 
d'acheminer le peuple tunisien vers des institutions démo 
craliques, l'évolution mème des partis et leur organisation 
se fus-ent produiles autrement ? 


Quoi qu'il en soit, nous pouvons faire confiance au principe 
de la démocratie, mous qui y croyons pleinement, puisque 
le peuple tunisien, comme le disait si justement, en terme: 
émouvants, M Jacques Bardoux, est un peuple évolué, plus 
que d'autres auxquels ont cté donnés plus tôt d'autres pou 
VONrS. 


Mais, mesdames, messieurs, puisqu'on parle d'aspiration: 
permettez-moi de vous dire que contre ces intentions, contre les 
profonds mouvements de l'âme, il n'y a pas de barrière solide. 


de barrire juridique ou de barrière contractuelle. 


Celle association des Français et des Tunisiens a jusqu'à 
présent donné à leur pays de grands bienfaits, les a aidés, puis- 
que maintenant elle les a menés à l’évolution démocrati- 
_ St nous agissons Jlovalement, si nous tenons ce rythme 
de progrès, pourquoi cette association ne se trouverait-elle 
pas reuforcce ? 


Je sais bien que vous pourrez me dire — j'y reviendrai 
encore et je m'en excuse — qu'il y aura les excilations étran- 
gères, qu'il v aura des manwuvres ourdies contre nous, Oui, 
mais je crois et du fond de mon cœur que, pour que ces 
excilalions et ces maclunations arrivent à dresser tout ce 
peuple contre nous, il faudra qu'elles trouvent le terrain de là 
déception, qu'elles puissent trouver une sorte de climat de 
brouille et de malentendu entre des hommes qui ont long- 
temps travaillé ensemble et qui sont tout de même faits pour 
s'entenire, 


À ondes 
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Contre ces intentions et contre ces risques, en tout cas, 
comment pouvons-nous nous prémunir si ce n'est par Îles 
moyens qui atteignent l'intention de l'âme, qui atteignent la 
p-ychologie du cour ? 


Croyez-vous que ce serait un bon moyen de frapper l'inten 
Lon, d'influencer ja psychologie que de dire ce soir aux Tuni- 


sien: les conventions qui vous été promises sont rejetées ? 
Quelle victoire, alors, des intentions cachées que vous 


redoutez ! 


. 

La deuxième critique que je veux aborder maintenant, je 
l'ai bien écoutée, car je l'ai formulée en moi-même, aussi clai- 
rement, je crois, que vous avez pu le faire, quand j'ai examiné 
l'ensemble achevé de ces conventions, 


Cette critique, c'était et c’est encore pour partie celle d'une 
«hsence de perspectives suffisantes, 


Ces conventions forment une application correcte et valable 
ie l'autonomie interne; elles sont une assez bonne transaction ; 
comment nier cependant que, dans ce principe de l'amoindris- 
sement des droits des Français, 11 y ait quelque chose qui nous 
déplait et, presque, qui nous opprime ? 


Pouvons-nous concevoir le Tunisien à jamais privé de pers- 
pectives de prérogatives dans l’ordre de la diplomatie et de 
l'armée ? Pouvons-nous concevoir indéfiniment le Français de 
Tunisie affronté au bout d'une période transitoire avec le fonc- 
tionnaire, le policier, le juge, le maire toujours tunisiens, tou- 
jours d'une autre nationalité ? 


Il y a là quelque chose qui m'a saisi et je me suis demandé 
comment construire au delà, comment faire autre chose, C'est 
pourquoi nous avons tenu, bien qu'il puisse s'agir de mots 
— mais enfin les Latins disaient: Nomina lumina — à reslau- 
rer cette idée de la communauté franco-tumisienne, cette idee 
des liens permanents, Et c'est pourquoi j'ai beaucoup tenu à 
cet article 6 dont on a parlé hier, cet article 6 qui me parait 
l'indice, le svimhole, le début, le principe d'une communauté 
plus étroite et d'une perspective différente. 


La maison de l'autonomie interne est une maison où nous 
pouvons habiter, Je crois, Nous pouvons y cohabiter, long- 
temps, très longtemps. Tout de mème, il faut Le nous révions 
d'une architecture plus vaste, C'est cette architecture que Je 
voudrais réaliser, que j'ai essayé de commencer avec l'article 6. 


L'a-cession des nationaux de chaque pays à toutes les possi- 
bilités d'établissement, même celles qu'ils n'ont pas encore, 
l'accession aux droits civiques, me paraît la formule qui per- 
mettrait de dépasser le cadre que nous créons. 


Evidemment, des difficultés peuvent surgir, Je vous citerai 
un exemple, relatif à Ja fonction publique. Rien ne parait plus 
simple, et j'y suis quant à moi disposé, que de créer un droit 
égal d'accès à la fonction publique aux Tunisiens en France el 
aux Français en Tunisie, afin de placer dans la perspective de 
ces hommes, de ces jeunes dont on parlait tout à l'heure, de 
ces intelligences qui s'éveillent et que nous formons, quelque 
chose de plus vaste, à l'échelle de l'ensemble français. 


On peut toutefois nous «np que, dans les années qui 
vont suivre, une égalité pareille ne permettrait pas à la Tunisie 
de former suffisamment ses cadres, car les Francais auraient 
certainement une certaine prime, en moyenne générale, dans 
les concours et dans les examens. 


La question des droits civiques pose également des problèmes 
sur lesquels nous, Français, devons nous pencher. Au delà 
nous pourrions rencontrer ce principe d'une certaine associa 
tion des Etats, qu'a si complétement développé — je me plais 
encore à le citer — notre collègue M. Jean-Mu fel Flandin, 


C'est pourquoi j'ai demandé et ai été heureux d'obtenir une 
posilion de principe selon laquelle les gouvernements se pro- 
posent de mettre à l'étude ce principe et ses modalités d'appli- 
calion, ce qui prouve qu'il ne s'agit pus de mots en l'air ou de 
Vaihes formules, 


Je crois que la plupart de ceux qui critiquent sont d'accord 
sur ce texte là. Ils disent toutefois: « Pourquoi pas plus vite ? » 


Je leu: réponds: Parce que ce n’est pas possible. Car il y a 
des questions à résoudre, On ne pourra pas brûler les étapes. 


U faut que les Tunisiens s'habituent à l'autonomie et il faut 
que les Français se déshabituent de la prépondérance, 


, N faut aussi dire que toute négociation a des limites et que 
j'ai obtenu cette satisfaction mais que je n'en aurais pas obtenu 
d'autres. 





I faut enfin dire que Ja première chose à faire maintenant, 
si nous voulons poursuivre cette relance, ce renforcement de 
la communauté francotunisienne, c'est d'établir le climat de 
la contiance ; il faut que ce soit la Tunisie devenue autonome, 
la Tumisie qui ne craindra plus d'être trompée, la Tunisie qui 
ne craiudra plus d'être influencée, qui s'engage dans cette voie 
d'tinitive. 

Le principe est posé. Au-dessus de sa iiberté interne, de son 
autonomie accordee, véritiée, consentie, la Tunisie pourra s en- 
gager dans cette voie où, je crois, 11 est de l'interêt des deux 
parties de progresser. 

Mesdames, messieurs, Ja France, notre pays, se trouve 
confronté avec des problèmes qui sont sans précédent et sans 
analogues. Dans cette confrontation, le gouvernement que Je 
préside se trouve placé peut-être au mœuent le plus aigu, au 
point décisif. 


Une immense tâche nous attend et nul ne peut l'ahorder, je 
vous l'assure, avec légèreté, Songez, comme le disait M. Paul 
Revnanud, que nous devons vivre en 195, et que, dans cette 
ériode du temps, nous voyons se conjoindre le double déve- 
Lesesnent qui fait surgir du fond des âges les aspirations natio- 
nales et qui répand à l'extérieur, sur de vastes territoires, les 
extraordinaires développements de la technique. 


C'est le moment où les âmes de populations lointaines, dont 
certaines étaient moins évoluétes que la nôtre, dont certaines 
— je ne parie pas de la Tunisie — sont dans un état très 
éloigné et presque embryonnaire d'évolution, c'est le moment 
où ces âmes conçoivent et commencent de comprendre et de 
vouloir des aulonomies et des indépendances; c'est aussi le 
moment où les développements de la technique leur donnent 
Jes signes les plus évidents et presque les plus fantastiques 
de l'égalité entre les hommes et du pouvoir que détient chacun 
en tant que personne partcuñere de se transporter rapidement, 
ou de connaitre et de répandre les nouvelles, où hélas ! de 
déclencher et de répandre la destruction et l’anéantissement, 


En Tunisie, 160.000 Francais d'origine métropolitaine, $0.000 
ou #).000 Français d'origine algérienne, 221,0) hommes en tout 
vivent au malieu de trois millions et demi de Tunisiens à 
l'égard desquels nous avons jusqu'à ce jour et trop longtemps 
assuré les méthodes de l'administration directe. 


Il n'est pas possible que cela ne prenne pas fin. 
Il y a les poussées internes et il y a aussi l'opinion mondiale, 


Je sais bien que certains d'entre nous tiennent un raisonne- 
ment qui peut se résumer ainsi: I D v a dans le monde 
trois grandes lignes de force: il y a le communisme interna- 
liunal, avec ses desseins d'agression générale et de domination 
universelle (£rclamations à l'extréme qauche,; je passe, cela 
est connu; il y a les peuples arabes et orientaux, agressifs 
et hostiles; il Y a enfin nos alliés. Et quand on prononce le 
mot « alliés », des ricanements se font entendre; on entend 
dire: Ah! nos alliés, nous connaissent-ils bien ? Ne nous mécon- 
naiissent-ils pas ? Ne nous trahissent-i53 pas quelquefois ? 

Gardons-nous, mesdames, messieurs, de cet esprit. Car cet 
esprit de défiance à l'égard de tout le monde, du bloc de 
l'Est, des puissances arabes, de la Chine, de l'Amérique, de 
l'Angleterre, cela s'appelle la France seule (Applaudissements 
à qauche, au centre et sur plusieurs bancs à droite et à l'es- 
trème droite) la France seule dans le désaveu général de l'opi- 
nion mondiale et devant le surgissement d'aspirations incom- 
team que vous ne pouvez pas Iméconnaitre et dont parlait 
‘autre jour si png la grande voix du général de Gaulle, 
Cela ne nous offre pas d'issue, 


Je crois, au contraire, que les populations intéressées, que la 
plus grande partie de l'opinion mondiale et, en tout cas, celle 
de nos amis nous suivront si nous pourrons une experienee 
généreuse et hardie pour laquelle nous avons tout de mime, 
il faut le dire et le redire, un très grand actif, 


Quel est cet actif ? 


En premier lieu, nous n'avons pas exterminé lez peuples 
autochtones, nous les avons aidés à se développer, à se mul- 
Uplier, à éeubveuir à Jeurs besoine. (Applaudissements à 
gauche, au centre et à droite. 


En second lieu, nous avons amélioré le pays, nous avons fait 
les routes, les hôpitaux. 


En troisième lieu, nous avons fait évoluer la population, Nous 
lui avons appris les grands bienfaits de l'intelligence et les 
grands presliges de la liberté. Quoi d'étonnant qu'ils s'en empa- 
rent, qu'ils les récoltent 
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Nous avons tout cet actif pour nous. 
N'est un actif que nous n'avons pas et que nous ne réclime- 


runs jamais, celui de la force: nous ne devons à ancun prix 


nous cugager dans la voie sans issue de la force; nous ne som- 
mes pas un peuple repressif, nous n'avons pas une mentalñé 
concenutrationnaire, 


d'employer la foree nous per- 
mettruiwnt-e le le réprimer pour | ngtemps par des Ccarnages 
et des réclusions innormbrable les aspirations de certains peu 
ples. Mais ces procédi méme si vous e-tinniez leur emploi 
utile, même si vous croviez à leur suceès, même ki VOUS penñsirz 
que leur mülisation est conforme à l'intérét le plus évident de 
ces peuples, vous savez bien que vous ne les emploiriez jamais, 
que vous ne pouvez pas pevehologiquement y recourir, 


Peut-être certaines manitre 


Madagascar ? 


M. Cermain Rincent. |! : 


M. le président du conseil. Je vous en prie, monsieur Rineent, 


celle reflexion est déplarrs (ipplaudissements sur certains 
bancs à gauche, à droite, e! au centre.) 

Les responsabilités que j'assume, la gravité que j'attache à 
mes decisions et aux vôtres, me conduisent à desrer que ce 
débat garde ce caractère serein que je me suis plu à lui garder 
jusqu'a présent et que vous prenez votre part de mom émotion 
perso elle, 

Nous possédons, disais-je, ce grand actif qui doit nous ins- 


jurer de la tierte et cependant jurmuis de l'arrogance. 


On a discuté à deux reprises de la famense formule de Machia- 
vel sur lingralitude où la gratitude, vertu politique. Je m'exeu- 
serai d'avouw la faiblesse de me cher, J'ai éent un jour ces 
luots que je crois exacts: « Les bienfaits créent les devoirs. » 


Ah ts m'v avait plus de Tunisiens, s'ils avaient élé traités 
comme les habitwmits d'autres pavs Font été, ce serait sumple. 
Et meme, S'il y avait des Tunisiens assez nombreux, mais 
completement arriérés, misérables, ce serait peut-être aussi 
plus sumple, Ce qui a été difficile, c'est de les amener jusqu'où 
us sont; ce qui est très difficile, c'est de continuer et d'adapter 
nos nouvelles structures. Mais, si diflicile que ce soit, il faut 


le tenter, 


Nos aieux ont réalisé des choses difficiles et nous également. 
Sachons nous tmoutrer dignes de l'œuvre des Francais d'hier 
et de< Français de Tumisie enx-mêmes, dans les tâches d'au- 
jourd hui et de demain. Sachons défricher dans l'intelligence. 
Apres avoir investi un énorme Capital de travail, d'activité, 
d'argent et de tinances en Tum'sie, sachons y investir un grand 
capital d'imagination constructive et un grand capital de 
Cconllance et d'affection humaines, 


Le choix est devant nons et il m'est pas libre. Le temps du 
colonialisme est fin. Heurensement celui de l'assouplissement 
des ssmveramnetés, celui des associations de souverainetés com- 
mence. 


A celle heure où nous, Français, qui appartenons à un pays 
de vieille civilisation et de grand prestige, mous acceptons 
d'amorndrir et de conditionner notre souveraineté sur tel eu tel 
port, pour accomplir une œuvre nlile, n'anwrons-nons pas Fau- 
lornté nécessaire pour demander à des peuples qui m'ont pus 
etvore cette sonverarmeté, de s'inspirer des mêmes principes 
+ de recourir à ces formules d'articulation étroite, de colli- 
JoFration ? 


Le choix est devant nous, pour aujourd'hui et aussi — ce 
sera plus diffivile encore pour demain. Aujourd'hui, il est 
chur: vous ne pouvez pas rejeter les conventions: Comment 
done le feriez-vous ? 


Je pense à la Tunisie, à cette terre que je comnaïs, À cette 
terre rougeoyante que j'ai anmée, Je pense à son peuple que 
Jui bien connu, Je sais que nous n'allons pas déchaîner sur 
celle terre et sur ces hommes les forces de la nuit, de la 
contrainte et de la colère, Nous devons voler anjourd'hni ce 
que nous avons pwépare depuis longtemps, ce que nous avons 
promis depuis toujours. Et nous devons le voter largement, 
mr je vous le demande, sans mouvement d'humeur, sans 
réticence, 


Je vous le demande — je n'hésite pas à le faire — pour tes 
Français de Tunisie, Je m'adresse à leurs défenseurs les plus 
opimiätres, Nous sommes tous leurs défenseurs. 


M, Jean Letourneau. Très hien ! 


es 
M. le président du conseil. .. mais nous uvons avoir des 


concephions dificrentes. A ceux qui se sont Îe plus illustrés, si 





je puis dire, dans l'opiniätreté de cette défense, je dermar,. 
de voler le texte des conventions pour dy ne soit pas dema 
leur défaite. (Applaudissements à gauche et au centre.) 


Je le demande aussi pour les Tunisiens, pour qu'ils voie: ! 
que la France sait ce qu'elle veut, pour qu'ils constatent qu 
ne faut pas compter deman sur "os divisions, qu'il me fat p 
copier nous opposer entre nous et qu'aujourd'hui, il n'v 
pas eu de Tunisiens battus mi de Francais battus. 


Et, demain ? 

Je m'eflurcerai, tant que j'aurai votre confiance, d'entr 
prendre l'œuvre qui s'impose, J'v ai souvent songé et je x 
assure qu'elle ne me parait pas légere. Mme si nous réussi 
sons, Inéme dans la meilleure hypothèse, que de difficult 
que de doutes, qne d'amertume ! 


Vos inquiétudes sont les miennes. Et pour ceux qui ort 
employé ce mot, je dis que leur angoisse est la mienne. 


Puis-je leur donner aujourd'hui la certitude absolue da 
succés ? Eh bien non! je me la leur donne pas. 

Dans des sujets aussi graves, i n'y à pas de politique sans 
risque. Muis il y à des politiques sans chance. La politique qi 
je vous propase, nul ne peut vous en garantir d'avance 
succès, mais il en est une autre dont tont le monde pent von: 
garantir, sans crainte de se tromper, l'échec certain, définit.f 
et tragique. 

Je vous dirai, pour terminer: 


Si vous voulez accroître les chances de suecès, si vous voulr 
les mener à leur plénitude, alors il faut écarter de nous « 
complexe d'infénorité, qui serait aussi celui de la solitude et qu 
nous menace quelquefois en présence de ceux que nous eut! 
dérons comme des adversaires et en présence aussi de €eeux 
qui sont nos alliés, Nous avons eu hier ce complexe vis à-v:s 

e l'Allemagne, l'aurons-nous demain vis à-vis de la Tunisie ! 

A trop douter des autres, nous ferons penser que nous dou- 
lerions surtout de nous-"nêmes. 

Si nous pouvons extirper le doute de nos cœurs, la divi-io 
de nos rangs, crovez-vous alors que demain le chemin ser: 
sans issue, l'avenir sans Iumièrs et ka France sans ses gran 
bienfaits et sa grande mission ? (Fyfs applaudissememnts à qar 
che, au centre et sur plusieurs bancs à droite et à l'extrèm 
drole ) 


M. le président. Ia suite du débat est renvoyée à la prochail 


séance. 


M. le président du eonseil. Je demande à l’Assemblée de 
bien vouloir tiver sa prochaine séance à vingt-deux heure. 


M. le président. L'Assemblée voudra sans doute accéder à li 
demande de M. le président du comsel. (Assentrment.) 


M. le président. En conséquence, ce soir, à vingt-deux heure:, 
deuxième séance publique : 

Suite de la discussion du projet de loi n° 10959 tendant à 
autoriser le Président de la République à ratilier les conven- 
tions entre la France et la Tunisie, signées à Paris le 3 juin 1%: 
et comportant: 1° une convention générale entre la France c! 
la Tunisie ainsi que les protocoles et échanges de lettre 
annexes; 2° une convention sur Fi situation des personnes «| 
les protocoles annexes: 3° une convention judiciaire et se 
annexes, 4° une convention sur la coopération admimistratire 
et technique ainsi que les accords, protocoles et échanges de 
lettres annexes; 5° une convention culturelle et un protocole 
annexe ; 6° une convention économique et financière alnsi qu'un 
échange de lettres annexes (n°* 11097, 11132, — M. Verdier, 
rapporteur); 

Disenesion du projet de loi n° 10%9 portant intégration de: 
fonctionnaires francais des cadres tunisiens dans les cadres 
métropolitains (n° 111%, — M. Sérafini, rapporteur). 


La séance rst levée, 
(La séance est levée à dix-neuf heures vingt-cinq minutes.) 


Le Chef du service de la sténograph'e 
de l'Assemblée nationale, 
Mancez M. LAURENT, 








es Mes + 
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ANNEXE AU PROCES-VERBAL 


DE LA 


1" séance du vendredi 8 juillet 1955. 


‘ F 
sur I vnse mb 


D 


SCRUTIN (N° 


ES 


3157) 


des proposilions de la conférence: 


des présents. 


Nombre des votants... ...ssssssosssessessmsessse 500 
Majorité absolue. .........e dénoncent snes see 251 
Pour l'adoplion.....ssssssses coco 350 
CORRE ...sssiosocses PET" . . 141 


L'A mblée national 


MM. 
Abelhn. 
AIt Ali (Ahmed). 
André (Adrien), 
Vienne. 


André (Pierre), 
Meurthe-et-Mose!le. 

Anthonjioz, 

Antier, 

Apithy. 

Aubaine. 

Aubin (Jean). 

Aubry Paul). 

Aujou!at 


Aumeran., 

Babet (Raphaël), 
Bacon. 

Badie. 

Bapst. 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barbier. 
Bardoux 
Barres 
Barrier. 
Barrot, 
Barry Diawadou. 
Baudry d'Asson 

Baylet. 
Bayrou. 
Bechir Sow. 
Begouin, 
Bénard (François). 
Béné (Maurice). 
Bengana (Mohamed). 
henouville (de), 
Ben Tounès, 
Bernard. 

bessac. 

Bettencourt 

Bichet (Robert). 
Bidault (Georges). 
enon. 

bilières. 

Billiemaz. 
B'achette, 

Boganda., 

Edouard Bonnefous. 
Boscary-Monsservin. 
Bourdellès. 
Bourgeois 
Bourgès-Maunoury. 
Bouvier Q'Cottereau. 
Bouxom 

Bricout, 

Brint 

Brusset (Max), 
kruyneel 

Buror 

Cadi {Ali). 

Caillavet 


(Jacques). 


(de). 


Caillet (Francis), 
Caliot (Olivier). 
Carlini 

Cartier (Gilbert, 


Seineæl-Oise. 
Cassagne, 
‘atoire, 
Ca'rice. 
Calroux. 





a adopté, 


Ont voté pour : 


Cavelier. 

Cayeux (Jean). 

Chaban Delmas. 
Chabenat 
Chamant 
Charpentier. 

Charïret 

Chassaing. 
Chastellain, 
Chatenay. 

Chevailier Jacques). 

Chevigné (des. 

Christiaens. 

Cbupin. 

Clostermann 

Colin (André), 
Finistère 

Colin (Yves), Aisne 

Commentry 

Cerat-Mahaman. ” 

Conombo 

Corniglion-Molinier 

Coste-Floret (Altred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Coudert 

Courant (Pierre). 

Couston (laul). 

Lrouan. 

Crouzier, 

Daladier (Edouard), 

Damette 

Dassault (Marcel). 

David (Jean-Paul), 
Seine et-Oice, 

Defos du Rau. 

Degoutte. 

De!bez. 

Delcos. 

Deliaune. 

Delmotte. 

Denais (Joseph). 

Desgranges. 

beshors. 

Levemy. 

Devinat 

Dezarnaulds. 

Mlle fenesch. 

Dixmier. 

Dorev, 

Douala. 

Dronne, 

Bucos. 

Dumas (Joseph) 

Dupraz (Joannès). 

Duquesne. 

Durbet. 

Elain 

Errecart. 

Estèbe. 

Fabre 

Faggianeli 

Faure (Edgar), Jura 

Faure (Maurice), Let. 

Félice (de). 

Félix-Tchicaya. 

Ferri (Pierre) 

Flandin Jean-Michet!) 

Fonlupt-Esperaber 

Forcinal, 





Fouchet. 

Fouques-Duparce. 

Fourcade (Jacques). 

rouyetl. 

Fredet (Maurice). 

Frugier, 

üabelile. 

Gaberit 

Galy-Gasparrou. 

Garavel. 

Gardey (Abel), 

Garet (Pierre). 

Garnier. 

Gau 

Gaubert 

Gaulle (Picrre de). 

savini. 

Genton, 

Giiot. 

Golvan. 

Gosset. 

Gracia (de). 

Grimaud (Henri), 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Grunizky, 

Guérard. 

Gueye Abbas. 

Guichard. 

Guissou (Henri). 

Guitton (Antoine), 
Vendée. 

Guthmuller, 

ilakiki. 

Halbout. 

Hiauimesser 

Hettier de Boislambert. 

Houphouet-Boisny. 

Hugues (Emile), 
Aipes-Marilines, 

Hugues (André), Seine, 

Hulin 

Hutin-Desgrées. 

ihuel, 

Isorni 

Jacquet (Marc), 
Semne-cet-Marne. 

Jacquet (Michel), 
Loire. 

Jacquinot {Louis}, 

Jarroscon 

jean-Moreau, 

lol. 

Joubert, 

luglas. 

Jutes-Julien. 

July 

Kauffmann. 

Kir. 

Klock. 

Kænig. 

Krieger {Alfred). 

Laborbe, 

Labrousse. 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy). 

Lacombe 

Lafay (Bernard), 

Lalforest. 

Lalle. 


Yonne. 








Lanet tJoseph-Pierre), 
seine 


Laniel (Joseph). 


{Camille}, 
Lanta. 
Laurens (Robert), 


e Cozannet 

Mme Lefebvre 
Francine}, Seune. 

Lefèvre (Raymond), 
< rdennes, 

Leguaret 

Lemaire 

Lenormand (Maurice). 

Léotard (de) 

Le Roy Laïurie, 

Lelourneau, 

Levacher 

Liautew André) 

Liquard 

Lourel. 

Lucas 

Maga (Iubert). 

Magendie 

Mailhe. 

Malbrant 

Mamadou Konaté, 

Mamba Sano 

Manceau (Bernarg), 
Maine -et-Lowe. 

Marcellin. 

Marie {André). 

Martel (Louis), 
Haute-Savoie 

Mariinaud-Déplat. 

Masson (Jean). 


Massot ‘Marcel 
Maurice-Bokanowski, 
Mazel. 

Mecxk. 


Médecin 

Mendès France. 

Menlhon: 16e). 

Mercier (André - Fran 
cois), Deux-Sèvres. 

Mercier (Michel, 
Loir-et-Cher 

Michaud {Louis), 
Vendée. 

Mitterrand. 

Moisan 

Molinatti. 

Monin. 

Monsabert (de). 

Montel (Pierre), 
Hhône 


Montyolfier (de). 


MM 
Actier de La Vigerle 4") 
Ballanger (lobert), 
Seine-et-Oise. 
Pardon (Andr. 
Barrachin 
Barthélemy. 
Bartolini. 
Becquet 
Bendjelloul 
Benoist (Charles), 
Seine-et-Oice 


Penoit (Alcide), Marne. 


Bergasse. 

Besset, 

Billat 

Billotte. 

Billoux. 

Bissol. 

Boisdé (Ravimond) 
Bonte (F'orimond). 
Boutavant. 
Brault. 

Cachin (Marcel). 
Cagne. 
Casanova. 
Castera. 
Cermolacce, 
Césaire, 
Chambrun (de). 
Chausson, 








Montiltot 

Montjou (de), 

\Murève. 

Morire 

Moro-Giaffer:1 de). 

Mouchet 

Moustier (de). 

Moy: ct 

Mutter (André). 

KNaroun Ati 

Nazt Boni, 

Nigawy. 

Nisse 

Noe de La. 

Noë! (Léon), Yonne. 

Olmi 

Oopa Pouvanaa 

Ouedra0go Mamadou 

Ould Cadi 

Ou Rabah 
(Adbelmadiid. 

Paleuski (Gaston), 
Seine 

Palewski (Jean-Paul), 
seine-el Oise, 

Panutatont 

Paquet 

Paternot. 

Pebeltier (Eugène), 

Peitre. 

Pe: OY., 

Perrin 

Petit (Eugène 
Claudius). 

Petit (Guv), Basses- 
Pi rénées. 

Mine Germaine 
Pesro!les 

Peytel. 

Pfiimlin. 

Pierrebours ‘ 

Pinay. 

Pinvid © 

Plantesin 

Pieven (René\ 

Mme Poinso-Cliapuis 

Prache, 

Prélot 

Pupat 

Quenilie 

Quilici 

Quin<on 
taffarin. 

Rarmarony. 

Ramonet, 

Ranaivo 

Raveloson 

Ravmond-Laurent, 

Reille-Soult 

Renaud (Joseph), 


Saône-et-Loire, 


(Henri). 


Reynaud (Paul. 

Kibère (Marcel), 
A Ler, 

Rbevre (Paul), 
Ardèche. 

Ritzenthaler, 

Roland 

Rousselot. 

Salah (Menouar). 

said Mohammed Chetkk 

“ut Cyr 

saivre (de). 

Sallird du Rivault, 

Sanogo Sekou, 

uuvase 

Sauvijon. 

sma'e. 

Schalt 

Schmitt (A bert), 
Bas Khin 

Schiiltlein 

Schuman (Robert), 
Mosele 

Schumann (Maurice), 
Nord 

crétin. 

Senghor. 

Seratini, 

Seynat. 

ii Cara 

Sidi el! Mokbtar 

Siefridt. 

Simorgiet 

Small 

Solinhac. 

Sou 

sSouquès (Pierre), 

sourbet 

Taillade. 

leitgen (Picrre- 
Henri). 

rernpie 

Thibault 

PMinguy 

firolien 

loublane. 

Tracol 

Tremoutlhe. 

Triboulet, 

Tunnes. 

Ulver 

Valabrègue 

Valle (Juies) 

Vassor. 

Velonjara. 

Viatte 

Vivier 

Villeneuve (de). 

Maurwe Viollelle. 

Wasmer 

Wolff 


(de). 





Revillon (Tony). 


Ont voté conire : 


Cherrier, 


Cochart. 

Cogniot. 

Coirre 

Costes (Alfred), Seine, 
Pierre Cot 

Coudray 

Couinaud, 

Coulon, 

Cristofol 


bassonville 

bDeboudt (Lucien), 

Delachenal 

Dernusois 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne 

Del h 1P, 

buclos 

Dufour, 

Dupuy (Marc) 

Mme Duvernois 

Mme Estachy 

Fstradère 

Fajon (Etienne). 

Favet 

Fe bvay. 

Fourvel 

Mme François 

Frédéric bupont 

Mine Gabricl-Péri 
(Mathilde Je 


(Jacques). 


[ueorge 


Zodi Ikhia, 


aille 
Mine Galicier. 
‘autier 

(Maurice), 
1OVONE, 


Losnat 

ou 1X 

Mine Grappe. 

,ravoille 

Grenier (Fernand). 

Grou-seaud 

Mine Guérin (Rose), 

Luiguen 

Guyot (Raymond), 

{fénauit. 

Hiuei 

Joinville (Aïfred- 
Malleret) 


Kriege! alrimont. 
Kuehn (René) 
Lambert (Lucien), 
Lamps 

Le ‘Œœur. 


Lefranc. 

Legendre 
Lenorimand {André). 
Linet 





Ma!lez. 
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Levindrey. 
Manceau (Robert), Noël (Marcel), Aube. | Sauer Mme de Lipkowski. 
Sarthe. Patinaud. Sesmaisons (de). Liurette. 
Mancey {André}, Patria. Signor. Loustau 
l'as de-talais. Paul Gabriel). Mine Sportisse, Lussy Charles. 
Martel Henri), Nord lelleray lhamier. Mabrut. 
Marty André). pierrard Thiriet Maureliet. 
Mile Marzin. Mine Prin, Tnorez (Maurice), Mayer (Daniel), Seine. 
Maton Priou Tillon (Charles). Mazier 
Méhaigvnerie Pronteau. Tourné Mazuez (Pierre- 
Mercier (André), Oise. »rot Tourtaud Fernand) 
“ss ne Rabaté ricart. Métayer (Pierre). 
Côte-d Or, ine Rabaté. e an), 
Midol Raingeard. Mme Vaillant: nm" — 
Miznot Renard (Adrien), , Couturier. Minjoz. ; 
Mondon Aisne Védrines. Moatti 
Monteil (André), Mme Roca Vergès. Moch (Ju'es 
Finistère, Rochet (Waldeck). Mme Vermeecrsch. Mollet (Guy. 
Mora Rosenblatt. illard. Montalat. 
Mouton, Roucaute (Gabriel). Villon (Pierre). d é 
Muller Rousseau Zunino. 


Mustneaux. 





samson, 





N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Arbellier. 
Arnal 
Auban (Achille). 
Audeguil,. 
Baurens 
Béchard (Paul). 
hèche (Ermile) 
Ben Aly Cherif 


Benbahimed (Mostefa). 


Berthet 

hinot 

houhey (Jean). 

houret (llenri), 

houtbien 

Brahim (Al). 

hBriflod 

Capdeville 

Cartier (Marcel, 
tbrôme). 

Charlot (Jean), 

Coffin. 

Conte, 





Coutant 

Dagain 

Darou. 
David (Marcel), 
Landes. 

Detferre. 

Mme Degrond, 

Deixonne. 

Dejean. 

DS 

Denis (André), 
Dordogne. 
Depreux (Edouard), 
Desson 

Dicko (llamadoun), 
Doutrellot, 
Draveny. 

Dubois 

Durroux. 

Fvrard 

Faraud. 

Florand. 

Gazier. 


{Robert}. 


Cernez. 

&woubert 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Guille 

Guislain 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure, 

iHenneguetlle. 

Herriot (Edouard). 

Jaquet (Gérerd), Seine 

jean :Léon), Hérault. 

Mme Laissac. 

Lamarque-Cando, 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Le Bail. 

Le Coutaller 

Leenhardt (Francis). 

Lejeune (Max). 

Mme Lermpereur, 

Le Senéchal 





Le Troquer (André). 




















Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Naëegelen (Marcel- 
Edmond). 

Nenon. 

Ninine. 

Nocher. 

Notebart, 

Pineau. 

Pradeau 

Prigent (Tanguy). 

Provo 

Quénard. 

Rabier. 

Reeb 

Regaudie, 

Rey. 

Rincent. 

Savary. 





sChmitt (René), 
Manche. 

segelle, 

sibué. 

silvandre. 

Sion 

Sissoko (Fily-Dabo). 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord. 
Thomas (Eugène), 

Titeux. 

Valentino 

Vallon (Louis), 

Vals (Francis), 

Verdier 

Véry (Emmanuel). 
Wagner. 


Excusés ou absents par congé : 


l'Assembiée 


Pluchet. 
soustelile. 
Vendroux. 
Verneuil. 


nationale, et 


MM Furaud 
Beaumont (de), Gaillard. 
Burlot. Gaumont 
Delbos (Yvon). Mayer (René), 
Luveau. Constantine. 
N'ont pas pris part au vote : 
M. Pierre Schneiter, président de 


M. Lacoste, qui présidait la séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient élé de: 


Nombre des VOLANLS. s.osssocssosssonsssosses.se . 708 
Majorité absolue.....sccsoseosesesceseccetessos.ese -) 


Pour l'adoption... ..ssssssssssss..e 267 


Contre 


. .. tit 


Mais, après vérification, «es nombres ont été recliliés conformément 
à la liste de scrutin ci-dessus, 
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2 LEGISLATURE 
SESSION DE 1955 — COMPTE RENDU IN EXTENSO — 116 SEANCE 
2° Séance du vendredi 8 juillet 1955. 
Art. 3. 

SOMMAIRE Ainendement no 4 rectifié de MM. Maurice Grimaud et Rain- 

; : gard, tendant à une nouvelle rédaction de l'arlicle, — Adoption. 

1. — Prxès-verbal p. 7749). Expli ation de vols: MR nunceard. — Adoption de l'ensemble du 


2. — Démission d'un député (p. 3749). 

3. — Commission du suffrage universel, des leis conslilulionneiles, 
du règlement et des pétitions. — Demande de pouvuirs den quête. 
(p. 10). 

4. — Conventions entre la France et Ja Tunisie, — Suile de la dis- 
cussion d'un projet de loi (p. 3%). 


Discussion générale (suite): MM. de Mom<abert, July, ministre 
des affaires maroeaines et tunisiennes; Pierre Montel, président 
d+ la commissien de la défense nationale; Edgar Faure, président 
du conseil; Schmittlein, Cayeux, Bendj:loul. — Clôture. 


Demande de suspension de la séance: MM. Shrnittlein, le 
président. 

Motions préjudicielles de M. Dronne et de M. Barrachin. 

Amendements de M. Isorni et de M. Flandin, tendant à insé*cr 
des articles additionnets. 

Suspension el reprise de la séance, 

MM. Dronne, Daniel Mayer, président de la commis-ion des 
affaires étrangères, le président du conseil. 

Serulin sur la motion préjudicielle de M. Dronne. — Rejet. 

Scrutin sur la motion préjudicielle de M. Barrachin., — Rejet. 

Article unique. 


Scrulin sur l'amendement de M. Isorni tendant à insérer un 
article addilionnel, — Rejet, 

Serulin sur l'amendement de M. Flandin tendaht à insérer un 
article additionnel. — Rejet. 

Explications de vote: MM. Devinat, Raymond-Laurent, Estèpe, 
Mutter, Blachette, Ternple, Bergasse, Savary. 
Adoption de l'article unique, au serutin. 
. — Intégralion des fonetionnaires français des cadres tunisiens 


dans les cadres méliropolilains. — Discussion d'un projet de lei 
(p. 3763). 


M. Sérafini, rapporteur. 


Discussion générale: MM. Dronne, July, ministre des affaires 
marocaines et tunisiennes; Giovoni, Médecin, secrétaire d'Etat à 
la présidence du conseil; le rapporteur. 


Art. 17, — Adoption. 
Ant. 2 


Amendement de M. Cayeux: MM. Cayeux, le rapporteur, le 
ministre des affaires marocaines el lunisienpes. — Rejet 


Adoption de Fartiele. 





projet de loi. 

6. — Inscription d'affaires sous réserve qu'il n'y ait pas débat 
(p. 3766). 

7. — Rappel d'inscriplion d'une affaire sous réserve qu'il n'y ait 
pas débal (p. 3766). 

8. — Réinscription d'affaires sous réserve qu'il n'y ait pas débat 
(p. 3767). 

9. — Décision du Conseil économique (p. 3767). 

10. — Renvois pour avis (p. 2:67). 

11. — Renvois pour avis à l’Assemblée de rUnion française (p. 3:67). 

12. Dépôt de propositions de loi (p. 3767). 

93. — Dépôt de propositions de résolution (p. 3767). 

14. Dépôt de rapports (p. 2768). 


15. Dépôt d'un avis transmis par l'Assemblée de l'Union fran- 
çaise (p. 1768). 


16. Dépôt d'un avis (ransmis par le Conseil économique (p. 3768). 


17. — Ordre du jour (p. 5:69). 


PRESIDENCE DE M. PIERRE SCHNEITER 


La séance est ouverte à vingt-deux heures. 


us Ÿ'ote 
PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procts-Verbal de la première séance de ce 
jour a été affiché et distribué, 

Il n'y à pas d'observation ?.. 

Le procès-verbal est adopté, 


Eu 7 
DEM!SSION D'UN DEPUTE 


M. le président. J'ai recu une lettre par laquelle M. Yvon 
Delbos élu conseiller de la République déclare se démettre de 
son mandat de député, 


Acte est donné de celte démission qui sera notifiée à M, le 
her na du Conseil de Ja République et à X. le minisue de 
intérieur, 
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COMMISSION DU SUFFRACE UNIVERSEL, DES LOIS 
CONSTITUTIOMNELLES, DU REGLEMENT ET DES PETITIONS 


Demande de pouvoirs d'enquite. 


M. le président, J'ai recu de M, le président de 1 Hmmi-sion 
du suffrage urin des | mstitulonnelles, du réglement 
! | I NT la lettri ut atl 

« | e * juillet 1955 
« Monsieur le président, 

« ] vont erais fre obligé de bien voul il dermander à 
D'A-sembilee nationale d'accorder à la commission du suffrage 
uarser-et, d | istitutonnelles, du réglement et des péti 
t': | | l lenquete en vu l'etudier le fonctionnement 
«l ter qui le on en usage dans certains 
L': lutt le € 

« Je : prie d'agréer, monsieur le président, l'expression 
de na haut I léraliot 

« Le président de la commission, 
« signé: MañCtL PRELOT, » 

Conformément À l'article 91 du reglement, celie affaire sera 
inscrite à l'ordre du jour de l'Assemblée dés exp'ration d'un 
délai de trois jours franc 


RE ee 
CONVENTIONS ENTRE LA FRANCE ET LA TUNISIE 


Suite de la discussion d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la discus- 
sion du projet de loi n° to tendant à autoriser le Président 
de ja Republique à ratfier les conventions entre la France et 
la Funisie, signées à Paris le 3 juin 1955 et comportant: 1° une 
convention générale entre la France et la Tunisie ainsi que les 
protucoles et échanges de lettres annexes; 2° une convention 
sur la situation des personnes et les protocoles annexes; 3° une 
convention jJudiclaire et ses annexes; 4% une convention sur la 
coopération administrative et technique ainsi que les accords, 
protocoles et échanges de lettres annexes: 39 une convention 
culturelle et un protocole annexe; 6° une convention économi- 
que et financière ainsi qu'un échange de lettres annexes 
(ne 11097, 11122). 

Voici les temps de parole encore disponibles dans ce débat: 

Gouvernement, 5 minutes; 

Commission des affaires étrangères, S0 minutes ; 


Chsem- 


Commissions de la défense nationale et des finances, 


ble, 10 minute 
Groupe socialiste, SO minutes; 
Groupe communiste, 43 minutes; 
Groupe du mouvement républicain populaire, 20 minutes; 
Groupe républicain radical et radical-socialiste, 13 minutes ; 
Groupe independant paysan, 10 minutes; 


Groupe de l'union démocratique et socialiste de la Résistance 
et des imdependants de gauche, 13 minutes; 

Groupe des indépendants d'outre mer, 15 m nutes; 
Groupe des républicains progressistes, 5 minutes; 
Isolés, 10 minutes; 


Les groupes d'action républicaine et sociale, des républicains 
indépendants, paysan et du centre démocratique et des républi- 
Caïns sochaux ont épuisé leur lermps de parole, 

Cet après-midi, l'Assemblée a continué la discussion géné- 
rale, 

Dans la suite de cette dis ussion, la parole est à M. de Mon- 


sabert. 


M. Joseph de Monsabert. Mesdames, 
mots seront pour remercier l'Assemblée de 


messieurs, mes premiers 
bien vouloir 


m'accorder la parole, bien que le temps imparti à mon groupe 
soit épuisé. 

Je déclarerai, dès l'abord, que, dès que fut poste la question 
tunisienne, j'ai ct 


complètement d'accord avec M. le prési- 





SEANCE DU 8 JUILLET 1955 





à Carthage 
Jeu de la 


dent Mendes-France, lorsque le 931 juillet il est allé 
| rendre visite au Bey et pour y abattre le 
‘rance. 


Tout dépendait donc, à mes veux, des limites qui seraient 
apportées à l'autonomie interne. Elles étmient, d'ailleurs, annon- 
cées dans le discours de M. Mendis-France, 


Je passe sur le fait qu'elles devaient, à mon avis, être 
basées d'abord sur une large communauté franco-tunisienne, 
élablie bien entendu d'accord avec les Français de Tunisie, 

Cela n'a pas été le cas, 

Je veux limiter, ce soir, mon intervention au probléme de 
la défense qui, d'aprés les paroles de M. Mendéès-France, devait 
rester absolument intangible et je vais examiner si, d'apres les 
conventions, le systéme de la défense nationale francaise 
reste intact, 


Franchement! je ne le pense pas, 

Je rappellerai très rapidement les critiques qui ont été 
parfaitement exposées par M. Lejeune et je ne crois pas me 
tromper en disant qu'elles ont recueilli, à la presque unani- 
mité, l'approbation de nos collègues de la commission de la 
défense nationale, vote à part, bien entendu, 

it est certain que les réponses qui nous ont été faites par 
M. le ministre des affaires marocaines et tunisiennes et par 
M. le ministre de la défense nationale, n'ont pas paru nous 
satisfaire, On nous à constamment renvoyés de l'article 10 
à l'article 4 et de l'article 4 à l'article 2 et inversement, 

Tout tourne évidemment autour de l'article 10 qui, contrai- 
rement à tout ce que lon pouvait penser sur l'intangibilité 
ue la défense, crée un haut comité de la défense franco- 
tunisien, 

Ce haut-comité franco-tunisien comporte un nombre, qui 
n'est pas déterminé par les conventions, de Français et de 
Tunisiens. Mais, chose stupéfiante, il est présidé par le pré- 
sident du conseil tunisien, 


Quand nous l'avons fait remarquer à M. le ministre des 
affaires marocaines et tunisiennes, il nous a déclaré que cela 
n'avait pas d'intérêt puisque le 3° paragraphe de l'article 19 
dispose que « le Gouveraemeut tumisien s'engage à prendre, 
sur la demande de la France, les mesures nécessaires en vue 
de réaliser en Tunisie l'adaptation constante à l’organisation 
générale de défense et de sécurilé mise en œuvre par la 
France dans le cadre de <es responsabilités propres et de ses 
responsabilités pour la défense du monde libre. » 

Alors, s'il ne s'agit que d'exéention, pourquoi a-t-on spécifié 
que ce haut comité serait présidé par la plus haute autorité 
tunisienne ? 

Cela parait tout de mème un peu contradictoire. 

Je voudrais demander à ce sujet si les hautes autorités mili- 
aires françaises ont été consultées sur ce point. On nous l'a 
assuré, 

On n'a pas osé nous dire qu'on avait suivi constamment 
leur avis, bien entendu. 


M. Pierre July, ministre des affaires marocaines el luni- 
siennes, Je m'excuse, mais j'ai dit qu'on avait suivi conslam- 
ment leur avis. 


M. Joseph de Monsabert. Ce n'est pas, monsieur le ministre, 
ce qui a été déclaré. 


M. Pierre Montel, president de la commission de la défense 
nationale, Voulez-vous me permettre de vous interrompre, mon- 
sieur de Monsabert ? 


F4. Joseph de Monsabert. Volonticrs. 


M. le président de la commission de la défense nationale. [1 
chose est trop importante, puisqu'elle met en cause la ques- 
liwn de l'état de siège, pour qu'il subsiste à ce sujet un doute 
quelconque. 

L'Assemblée m'excusera done si je mets en cause certaines 
autorités militaires, mais je pense que, an point où nous en 
sommes et quand il s'agit de la sécurité de l'Union française, 
ceux qui ont des étoiles sur les manches doivent prendre leurs 
responsabilités, comme nous prenons les nôtres dans cette 
euveinte. 

A la suite d'une conversation téléphonique que j'ai provo- 
quée avant-hier, J'ai été sai de la réponée ; faite par l'un des 
généraux qui nous ont été cilés comme avant donné un av: 
conforme, dont je vais vous donner connaissance. 


« Le général Leconte... et le général Guillaume... ». 
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M. le président. Monsieur Montel, j'aimerais mieux que vous 
ne ciliez pas de noms, IL y à, au vouvernernent, un ministre 
responsable de la défense nationale. 


M. le président de la commission de la défense nationale. nl se 
trouve précisément que l'un de ces généraux est le chef du 
cabinet militaire de M. le ministre de la défeuse nationale. 


Ces généraux concevaient un haut comité militaire dont le 
haut commissaire francais eût été le président — comme c'etait 
d'ailleurs normal — pour un simple comité d'exécution. 


« C'est le président du conseil. » — je eite — « … qui les 
a mis devant le fait accompli et ils n'ont nullement donné leur 
accord à la présidence d'un comité d'exécution par le premier 
nil tunisien. » 

Voilà la vérité, du moins telle qu'elle est rapportée par les 
personnalités militaires que le Gouvernenant déclare être dre 
cord avec Jui. 


M. Joseph de Monsabert. Qu'on le veuille où non le rôle du 
cotuité de défense sera extrémement important, soit pour exé- 
cuter, comme je le disais tout à l'heure, les principes inscrits 
au troisième paragraphe de l'article 10, soit surtout pour don- 
ner son avis dans là question cruciale du rétahlissement de 
l'état de siège. 

Je demande À tous nos collègues de prendre Ja peine de se 
reporter à la page 18 et de lire en entier larUce 8 qui est 
très bref. 


On parle d'abord de la facon de faire cesser l'élat de siège. 


ustre 


Sur ce point, je suis tranquille. Tont le monde sera d'accord. 
Je passe tout de suite au cas contraire: 


« Ce régime ne pourra être institué, en cas de guerre ou de 
tension internationale ou de troubles graves » je crois 
qu'on aurait pu, d'ailleurs, intervertir les termes, parce que 
la guerre est tout de même l'état de fait le plus grave dans 
cette affaire « que par décret de Son Altes-e le Bey pris sur 
la proposition du ministre de la défense après avis du haut 
comité prévu par l'article 10 de la convention générale ». 


I y à un autre point sur lequel le haut comité aura sûre- 
ment à se prononcer, et qui est grave pour Ja défense, c'est 
celui des expropriations rendues nécessaires par la réalisation 
de tous Jes travaux intéressant la défense nationale. 


Il n'en est pas question dans les conventions. 

Ces remarques ne sauraient être contestées — Ja convention 
est là — et je vous demande d'y réfléchir en songeant à la 
zone de Bizerte. Vous verrez que, dans cette zone, il ne sera 
pas possible d'établir l'état de siège sans l'avis du haut comité, 
qu'il ne sera pas possible d'y faire des travaux nouveaux sans 
l'avis du haut comité, 


Puisque nous en sommes à celle zone réservée et tellement 
importante de Bizerte-Ferryville, qu'il nous soit permis de 
faire ressortir que, pour un point d'une importance pareille, 
à l'âge atomique, on nous donne une zone qui a vingt kilo- 
mètres de large sur, par endroits, 30 kilomètres de profondeur. 


Je connais bien ce secteur. Vous me croirez sans doute si 
je vous dis que, sg les poin's les plus importants, il en est 
qui sont juste à la limite de la zone qui nous est réservée. 

La France jouit-elle, dans la zone de Tunis-Rizerte, d'ure 
situation particulière ? Qui, Je crois que nons y avons droit 
à un Commissaire de polhce de pus, ou quelque choc d'ap- 
prochant ! 


Nous avons, dit-on — c'est un vœu — la possibilité de réunir 
tous les éléments de police en cas de besoin, mais je me doute 
bien que, pour ce faire, il faudra que le hant commissaire soit 
certain qu'on le laisse faire, En tout cas, il n'a pas la dispo- 
silion de l'état de siège, 


Vous rendez-vous compte de ce que représente Bizerte dans 
la stratégie mondiale, de l'importance que ce point à pour 
nous et pour nos alliés ? Les Tunisiens le savent bien, Quant 
à nos alliés, ils ont les yeux fixés sur Biserte, Is en auraient 
besoin, dans une lutte éventuelle, pour épauler leurs forces 
maritimes. JL y à des cas, en effet, où les opérations doivent 
être appuyées à la terre, commandées de la terre. 

HWn'y a pas que la zone Bizerte-Ferryville, il y a aussi celle 
des territoires du Sud. k 

Je n'ai pas 
qu'elle Couxre 
Algérie. La 


besoin de dire quelle en est l'importance alors 
non scu'ement la Tunisie, mais toute notre 
porte du Fezzan ouvre de l'intérieur sur notre 


Alrique du Nord et jusqu'à notre Afrijue noire, 


* 





On pouvait penser que celte zone militaire tout entière ferart 
partie de la zune d'exception, C'est lune des conditions qui 


ivaient ete postes dès, labord, Du moine, on en avait parle 
à cette tribune. Or, nous l'avons en gran le partie aban lonnee, 
Nous avons abandonné les matmala qui en sont la cief do 


defense avec une population berbère, dans un pays que nous 
avons conquis et dont nous avons fait cadeau à x Funmisie, 
car il ne faisait pas partie de la Régence de Tunis. 


C'est À cette zone qu'était appuyée uotre ligne de Mareth 
Je sais bien, me direz-vous, qu'il ne s'agit plus de se battre 
contre un peuple européen, Men que nous ne sachions ps 
ce que nous réserve l'avenir, H n'en est pas moins Vrai qu'il 
n'est plus question de ligne de Mareth et de Matimata. 
zone a juste dix kilomètres 
l'endroit où, par quelques 
Tunisie Hbres 


\u point le plus important, la 
de profondeur, près de la côte, à 
felouques, on pourra passer de Libye en aussi 
ment qu'on Je voudra. 
wements à propos 
hebili, rs 


Jupes 


On nous dira: Oui, mais il ÿ a des atriu 
des caïdats de Medenine, Matimata, Tatrouine et 
quatre caïdats du Nord. C'est nous qui donnerons des gr 


de police aux caids de cette réglon,. 


Il reste que j'ai été, je l'avoue, un peu surpris par le ton da 
la réponse de M, Tahar ben Anumar à M. Edgar Faure: Out, Je 
prends note de cette affaire. Nous étudierons Ja question tors- 


que ce sera nécessaire, Je cle de mémoire, mas en substance 
je ne me lrompe pas. 
Je demande à nouveau &i les hautes autorités militaires ont 


été consultées et si elles ont toutes été de cet avis. Vous me 


permettrez de ne jus le croire. 


Il semble qu'en définitive Ja zone Sud ait servi de monnais 
d'échange, pour oblenir certaines modifications des 
tions, Mais Je voudrais bien savoir sj on à gagné à ces 
gemente Où si on y à perdn. 


Con e 
chatte 


1e 


Je passe, car il se pose bien d'autres questions, notamment 


celle des matiere premières stratégiques — l'uranium, Île 
pétrole, le brome des salines — qui auraient dû être réservées, 


Je vous renvoie à ce propos à l'article 10, mais n'aurait-on 
pas pu mettre un petit article à ce sujet dans les conventions 
économiques? Je me trompe peut-être, peut-être ai-je mal Ju 
les conventions économiques, mais je n'ai rien vu à ce sujet, 


M. Lejeune a rappelé la protestation que nous avons élevée, 
À la commi-sion de la défense nationale, M. Badie et mot, con 
tre la situation faite aux anciens combattants tunisiens, 


Je reconnais qu'à la suite de nombreuses demandes, 11 a été 
entendu que l'office franco-tunisien des anciens combattants 
resterait sous la haute autorité du haut commissaire de France 
en Tunisie, mais je n'ai vu nulle part qu'il soit question des 
emplois réservés, si chers à nos anciens soldats, 


Ces emplois, qui les réservera ? Qui les attribuera ? Evide 


ment, le Gouvernement tunisien, 


‘le 


N'aurait-on pas pu inserire dans ce paragraphe l'obligation 
pour ie Gouvernement lunelea de mettre un nombre de places 
déterminé à la disposition des anciens combattants, la répartie 
tion élant assurée, bien entendu, par loffice franco-tunisien 
des anciens combattants, seul qualifié pour connaître les dro'ts 
de chacun ? 


Et pour toutes le: questions où il pourrait ÿ avoir désacrord 
alors que les conventions, pleines d'oplimisme, ne partent bien 


entendu que d'un « commun accord » ? H faudra nous en 
remettre, je pense — et « ‘est ce qui nous à él dit i ji 
our arbitrale, dont 09 nait toutes les faiblrs<re 


Vraiment, messieurs, sur ce simple examen, il semble bien 


que les conventions ne Vaudront qu'en fonction de l'autorité 
et de la puissance franraises. 
Oh ! je fais confiance aux hommes, quels qu'ils suient et 


queile que soit, parmi les nationaux, leur appartenance potitrs 
que. Mais, voyez-vous, je crois que le régime à beaucoup à faire 
pour s'élever à la hauteur de telles difficullés. 


Puis ces conventions vaudront d'aprés la bonne foi des inturs 
locuteurs. La nôtre, est-il besoin de le dire ? est acquise. méme 
si ceux qui seront un jour au pouvoir ont voté contre les cons 
ventions ce soir, Mais de l'autre côté ? 


Permettez-moi de me rappeler tout le drame de nos craintes 
à travers ces questionne franco-=tunisieones et de dire que (EL 
début, j'ai été d'avis qu'il fallait donner Lautonons e interne 4 
la Tunisie — et je le dis encore, ce | 
auiiois quand mère l'autres 


Soir — je pet lulig 


interlocuteurs. 
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M. le président Mendès-Franee, tout à l'heure, à dit qu'il 
serait vraument trop facile et ridicule de n'avoir devant nous 
que des interlocuteurs que nous aurions fabriqués. 


I est vrai, mes-ieurs, que nous avons fabriqué des interlo- 
cueu lout au long de ma carrière, j'en ai vu des 1nterlo- 
cuteurs, Ps marchaient pus à pas à côté de mui, sur les chemins 
de batuile, au milieu de la prétaille qui alluit à Ja victoire. Ils 
hsquaent leur vie pour nous. Estce que c'étaient des imter- 
locuteurs valables ? (fpplaudissements sur plusicurs bancs à 
Lestiéme droite et à droite.) 


I v a aussi tous les interlocuteurs que nos petils colons ont 
fabrique, sur toute la terre d'Afrique, en travaillant avec eux, 
à voté d'eux, Hs s'en étaient fait des amis, croyez-maoi. Et je 
suis persuadé que nombre d'entre vous se sont fait au°si, par 
des contacts humains, des nmis, de vrais amis parmi tous nos 


chers frères musultmans, C'étuient des interlocuteurs ! 

Eh ben! non, il parait qu'ils n'étaient pas les interlocuteurs 
qui nuis fallait ! 

A côté des interlocuteurs vrais ne nous avons fabriqués 
tout au cours de notre action en Afrique du Nord, ii y a les 
CIE PRETIET que nous hous sommes faits. 

Ces ennemis ont été faite comment, par qui? Par excès 
d'interèét, je le reconnais, par de grosses puissances financières 
ei économiques qui h'avalent pus d'estomac et pas de cœur, 
bus, par la politique que nous avons menée, 

Our c'est nous qui avons fabriqué le Néo-De-lour, c'est nous 


qui avons fait Bourguiba, 

le \éo-Destour ? Tous nos résidents généraux en Tunisie. 
Je à | ls à temoin, vous diront qu'il représentait 5 p. 1400 
dé la population, Maintenant, c'est 40 p. 100. Demain, ce sera 
HA] P. It) 

Vous ne pourrez tout de méme pas dire que c'est nous qui 
les au ons fabriqués, 

lermettez-moi de vous dire qu'avec les interlocuteurs que 
nous aurions pu choisir en dehors de ceux que nous avons eus 
comme M. Bourguiba dont, tout «au long de ces journées, plu- 

eurs de nos collègues, tels M. Dronne et M. Barrachin ont 
rappelé les déclarations, 1 y avait tout de même moyen de 
s'entendre, 


Serons nous capables avec les interlocuteurs que nous avons 
choisis de maintenir tout ou partie de ces conventions, alors 
qu'aucune Constitution n'a été élaborée ? Pourrons-nous pro- 
tger la dynastie husseinite sur laquelle reposent tous Îles 
toutes, anciens ef nouveaux ? Et comment pourrions-nous 
urcorder, à ce sujet. les déclarations rassurantes et, je crois, 
siucires de M. a mt ben Amimuar, qui, d'allleurs, devrait être 
maintenant notre premier interlocuteur, et celles plus qu'in- 
quiétantes de M, Pourguiba, soutenu par les fellagha d'hon- 


eur ? 


Dans son dis-ours, admirable d'habileté, M. Edgar Faure a 
montré à mes yeux des portes que je ne dis pas nouvelles 
Liais qui, mois pour mois, ouvrent sur l'inquiétude pour 
demain et qui, pour les interlocuteurs — les vrais, nous dit-on 


d'aujourd'hui doivent ouvrir sur une espérance formidable. 

C'est bien ce eycle infernal qui m'effraie, Voyez-vous, je 
érois qu'en ces questions il ne faut pas trop d'habileté mais, 
quelquefois, de lantorité tout simplement, H en faut, en parti- 
culier, en Afrique du Nord, 

Cette situation me parait d'une gravité exceptionnelle. 


Nous allons, dans quelques jours, discuter la question algé- 
rente, 

On a déjà dit, à cette tribune, l'interpénétration  l'inter- 
dependance morale et humaine qui existe sur toute l'étendue 
du Moghreb, et que nous ne pouvons pas changer, 


Il est impossible de localiser les résonances de cerlamns actes, 
de certaines manifestations. 


Nous en vivons là preuve aujourd'hui en Tunisie, au milieu 
de nos difficultés, 


A l'autre bout du Mozhreb, se joue, dans le même temps, la 
question marocaine où nous avons laissé pourrir jusqu'à 
present le problème des interlocuteurs, donnant de plus en plus 
d'importance à ceux qui, par le nombre et méme par l'influence, 
en avaient le moins ct où, si nous fabriquons des interloçu- 
teurs, croyez-moi, ce sont bien ceux-là, 

Nous sommes en passe de nous déjuger peut-être demain 


devant les Musulmans, devant l'Espagne, devant le monde 
cutier dans la question du trône, qui avait été réglée d'une 





facon qui est toujours la même à travers toute l’histoire de 
l'Empire fortuné, et par la majorité des Marocains. (Très bien! 
très bien! sur plusieurs bancs à l'ertrême dreile et à droite.) 

Vovez-vous, c'est au moment de lâcher la bride qu'il faut 
ête le plus sûr de s1 monture. Il nous faut d'autant plus 
d'autorité en Afrique que nous rendons la main dans la direc- 
tion des affaires tunisiennes et marocaines. Ce n'est vraiment 
pas le moment de nous contredire. 


Entre ces deux Etats de la Tunisie et du Maroc qu'il nous a 
fallu occuper pour les protéger, il y a l'Algérie, une Algérie 
où il ne peut pas, où il ne doit pes y avoir des interlocuteu's 
_— je pense que c'est l'avis de M. le président du conseil — 
où ne peut flotter qu'un seul drapeau — je pense que c'est 
encore l'avis de M. le président du conseil. 


Or, l'Algérie m'est pas une marche frontière. Dans une lutte 
mondiale, ce serait la citadelle, le donjon. 

On conçoit que les sdversaires de la civilisation occidentale 
veuillent pousser lenroulement de nos bases jusqu'au cœur 
de notre défense, et cela explique la position communiste à ce 
sujet. 

Les conventions franca-tunisiennes — j'en suis d'autant plus 
convaincu depuis que j'ai entendu M. le président du conseil — 
ne peuvent assurer ni la tranquillité ni la couverture de 
l'Algérie devant l'assaut qui se prépare de tous les ennemis 
conjuguant contre nous leurs efforts. 


Vous comprendrez, dans ces conditions, que mes amis et 
oi nous ne puissions apporter notre vote aux conventions, 
devant de tels risques pour la patrie. (Applaudissements sur 
p'usweurs bancs à l'ectiéme droite et à droite.) 


M. Pierre July, ministre des affaires marocaines et tunisien- 
nes. Je demande la parole. 


M. le président, La parole est à M. le ministre des affares 
Inarocatnes et turisienrnes, 


M. le ministre des affaires marocaines et tunisiennes. M::- 
sicur le président, mesdames, messieurs, les explications que 
vient de vous donner M. de Monsabert à l'instant, du moins 
dans la première partie de son exposé, sont d'une telle gravité 
que je me sens obligé d'intervenir et de réitérer ce que J'ai dit 
hier, à cette tribune. 

M. de Monsabert, analysant la convention générale que vous 
avez sous les veux, a cité trois articles, les articles 2, 4 et lui, 
qui constituent, en effet, en matière de sécurité, l'essentiei des 

roils de la France, aux termes méimes de ces conventions. 


L'article 2 précise très exactement ceci: « Le traité conclu le 
12 mai 1SSt à Kassar-Saïd et les conventions conclues depuis 
lors entre la République française et Son Aïltesse le Bey de 
Tunis demeurent en vigueur. » 


Par conséquent, de la facon la plus claire, la plus simple et }a 
plus précise, il est spécifié dans la convention que le trailé 
du Bürdo est conlirme, 

Si vous vous reporlez, mesdames, messieurs, au traité du 
Bardo vous y verrez que celui-ci, conclu à une date déjà 
éloignée puisque c'était en 1881, contenait dans son article 2 
les supulations suivantes : 

« En vue de faciliter au Gouvernement de la République fran- 
Çaise l'accomplissement des mesures qu'il doit prendre pour 
atteindre le but que se proposent les hautes parties contrac- 
lantes, Son Altesse le Bey de Tunis consent à ce que l'autorité 
française fasse occuper les points qu'elle jugera nécessaire 
pour assurer le ré'ablissement de l'ordre et de la sécurité 
de la frontière et du littoral. 

« Gelle occupation cessera lorsque les autorités militaires 
françaises et tunisiennes auront reconnu, d'un commun aecori, 
que l'administraiion locale est en état de garantir le maintien 
de l'ordre. » 

Un terme était donc assigné à l'occupation militaire fran- 
çaise. 

Bien entendu, au cours des années qui se sont écoulées 
depuis 1XN{, un état de fait s'était instauré et l'autorité mil:- 
taire française s'exercait sur l’ensemble du territoire de la 
Riégence, comme vous le savez. 

C'est dans ces conditions, pour qu'il nx ait pas le moindre 
malentendu et pour que les droits de la France en matière de 
sécurité ne puissent jamais être contestés, qu'un article nou- 
veau, l'article 4, a été inscrit dans les Gnventions. Cet article 
est ainsi rédigé: 

« A dater de la ratification des présentes conventions, la 
France reconnaît et proclame l'autonomie interne de la Tunisie, 
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qui n'aura d'autres restrictions ou limitations que celles résul- 
tant des dispositions des présen'es conventions et des conven- 
tions actuellement en vigueur, étant entendu que, dans les 
aomaines de la défense et des affaires étrangères, l'etat de 
choses actuel demeurera et les affaires seront trailces comme 
clles l'étaient jusqu'à ce jour. » 

Par conséquent, en matière de sécurité, je ne peux pas 
lusser dire que les droits de la France n'ont pas été intégrale- 
ment sauvegardés. Hs se trouvent précisés de la façon la plus 
net'e et la plus indiscutable. L'autorité française peut toujours 
installer, à quelque endroit qu'il lui plaira, sur le territoire de 
la Tunisie les unités militaires, y faire les fortifications, les 
lignes de défense qu'elle jugera utiles. 

Je le répète: il ne peut pas être contesté de bonne foi que 
les conventions qui sont soumises à votre ratification donnent 
à la France toute sécurité en matière de défense, 


Seulement, mesdames, messieurs, la question s'est posée 
de savoir comment ces droits, que la France détient des converi- 
tions, pourraient être exercés sans difficulté, De là les dispo- 
sitions de l'article 19 qui précise : 

« Le Gouvernement tunisien s'engage à prendre, sur Ja 
demande de la France, les mesures nécessaires en vue de réa- 
user en Tunisie l'adaptation constante à l'organisation générale 
de défense et de sécurité mise en œuvre par la France dans le 
cadre de ses responsabilités propres et de ses responsabilités 
pour la défense du monde libre. À cette fin, il sera constitué un 
haut comité présidé par le premier ministre et dans lequel 
siégeront les hautes autorités françaises et tunisiennes intéres- 
sées, notamment l'officier général commandant jinter-armes 
remplissant les fonctions de ministre de la défense de Son 
Altes<e le Bey.» 

Aux termes de cet articles 10, le gouvernement tunisien s'en- 
gage done à prendre toutes mesures en vue de réaliser les 
adaptations nécessaires à l’organisation générale de défense et 
de sécurité dont la France a a re<ponsabilité. 

Alors, à quoi sert l'institution, qui a été critiquée il y a un 
instant, du haut comité ? 


1 s'agit tout simplement d'un organisme de liaison entre les 
autorités militaires francaises et ies autorités civiles tunisien- 
nes, de façon que le jour où il faudra faire entrer dans les 
faits, le jour où il faudra exécuter les ordres donnés par la 
France, et dont la France seule, je le répète, a la responsabilité 
et pour lesquelles, seule, elle à autorité, c'est par l'intermé- 
diaire de cet organisme que l'adaptation pourra se faire. 


Dans ces conditions, mesdames, messieurs, je ne peux pas 
laisser dire que ce haut comité a un pouvoir de décision, 
puisque, je le répète une dernière fois, c'est à la France seule 
A en gg la responsabilité de la défense et de la sécurité de 
a Tunisie. 


Voilà les précisions que je voulais donner. 


En ce qui concerne l'observation qui a été faite tout à l'heure 
“ar M. le président de la commission de la défense nationale, 
Je vous demande de vous reporter simplement au texte que 
vous avez sous les yeux. Vous y verrez que le projet de loi 
porte 19 signatures dont celle du général Kœnig. Je ne peux 
pas laisser dire que ses collaborateurs les plus proches 
désavouent aujourd'hui le texte qui porte sa signature. (Applau- 
dissements sur divers bancs.) 


M. le président. La parole est à M. le président du conseil. 


M. Edgar Faure, président du conseil. J'ajoute simplement 
sur ce point qu'il est en dehors des usages de mettre en cause 
des fonctionnaires qui n'ont pas la disposition de cette tribune. 


J'ajoute que les experts militaires dont on a parlé ont été 
consultés constamment, 11S sont restés jusqu'à cinq heures du 
matin dans mon bureau, C'est naturellement selon leurs indi- 
cations et en plein accord sur les éléments qu'ils nous fournis- 
saient que le Gouvernement a réglé cette question. 


_M. le président. La parole est à M. le président de la commis- 
sion de la défense nationale. 


M. le président de la commission de la défense nationale. 
Monsieur le président, mes chers collègues, je remercie M. le 
ministre des affaires marocaines et tunisiennes d’avoir apporté 
quelques apaisements à nos préoccupations: mais, dans une 
matière aussi grave, il y a tout de même un certain nombre 
de précautions à prendre. 


. Qu'est-ce qui a ému un certain nombre de nos collègues — 
je ne dis pas tous, mais, je crois bien, la majorité de la 





commission de la défense nationale ? C'est qu'on lit à la fin 
de l'article 4 — et vous l'avez rappelé, monsieur le ministre : 
« … et les affaires seront traitées comme elles l'élaient jusqu À 
ce Jour ». 

Alors pourquoi un art:ele 10 si on continue à traiter les affai- 
res comme précédemment ? 

C'est cet article 10 qui nous inquicte, c'est notamment ce 
haut comité. Pourquoi l'appelle-t-on « haut comité » ? 

Est-ce que, d'aventure, lorsque, dans une convention, on 
envisage des mesures d'exécution où un état-major pour Îles 
réaliser, on prévoit un organisme d'exécution qu'on appelle 
« haut comité » ? Au surplus, on ne précise nullement qu'il 
s'agit d'un comité « consultatif ». On dit qu'il est présidé par 
le premier ministre tunisien et ou ajoute simplement qu'y 
siègeront un officier, le commandant interarmes français, eb 
des personnalités francaises et tunisiennes, Ce qui nous inquiète, 
c'est que nous ne connaissons pas la composition exacte de 
ce haut comité, Nous ne savons pas S'il y aura majorité fran- 
çaise ou majorité tunisienne. Mais nous savons qu'il a, par 
exemple, à intervenir pour donner son avis au Bey quand 
ceiui-ci sera sollicité de décréter l'état de siège. 

Or, dès la signature des conventions, l'état de siège existant 
actuellement sera levé. 


Alors, ce qui nous inquiète et ce à quoi nous demandons au 
Gouvernement de veiller, en tout état de cause et quel que soit 
notre vote personnel, c'est à la tendance qu'il y aura fatalement 
— du moins je le crains personnellement — du côté tunisien, 
à transformer ce haut comité en une sorte de comité de défense 
nationale, de sorte que les mesures que nous aurions à prendre 
risqueraient d'être entravées. 

On nous dit que ce n'est pas du tout cela, nous l'enregis- 
trons avec joie, et nous en remercions le Gouvernement. 
Si on nous déclare, par ailleurs: « Nous veillerons, en effet, à 
ce que la compétence, qui est purement consultative, resto 
consultative », nous serons les premiers à nous en réjouir. 


Ce que nous craignons, je le répète, c'est que cet organisme 
ne déborde son rôle purement consultatif et que nous y voyons 
agir une minorité non conforme aux besoins militaires que 
nous aurions à mettre en œuvre. 


Par conséquent, en mon nom personnel, el aussi au nom de la 
commission, je prends acte avec plaisir de la déclaration du 
Gouvernement et j'enregistre qu'il veillera avec le plus grand 
eoin à ce que ce haut comité reste un organe consultatif. 


M. la président du conseil. Nous sommes d'accord, 
M. le président. La parole est À M. Schmittlein. 
M. Raymond Schmittlein. Mon-ieur le président du conseil, 


mesdames, messieurs, Comme tous nos collègues de rette 
Aesemblée, mes amis du groupe des républicains sociaux et 
moi-même nous Sommes parfaitement conscients de l'importance 
de la décision que nous allons prendre ce soir, non point, 
d'ailleurs, parce qu'il s'agit d'accorder ou de refuser au peuple 
tunisien l'accession à l'autonomie interne, encore moins parce 
que nous allons consacrer ou critiquer par notre vote une 
déficience, une lacune ou une mauvaise rédaction d'un texte 
diplomatique, mais parce que, de l'esprit qui a procédé à ces 
consultations, de l'esprit dans lequel ces conventions seront 
appliquées, dépend en grande partie le sort des territoires 
d'outre-mer dont nous avons la charge et dont on doit se 
demander s'ils ont ou non quelque choee à gagner en imitant 
cet exemple, 

Aucun de nos amis, monsieur le président du conseil, n'a 
contesté le principe de l'autonomie interne, Nous l'avons 
déclaré à plusieurs reprises. J'ai eu l'honneur de le dire moi- 
même au nom de mes amis, À cette tribune, à votre prédécese 


seur, et nous sommes persuadés — en dehors, d'ailleurs, de 
toute conception hégélienne du nationalisme contre laquelle 
nous ne saurions trop mettre en garde nos collègues — que la 


centralisation excessive, défaut capital de notre administration 
moderne, ne peut amener que de graves perturbations dans 
une société qui s'y cramponne, 


Il est certain que la gestion des affaires d'un territoire donné 
a d'autant plus d'intérêt à être remise au peuple qui habite 
ce terriluire que celui-ci se trouve plus éloigné de M métros 
pole. 

.L'autonomie interne nous parait done à la fois ête dans 
l'esprit même du protectorat et constituer une base normale de 
l'évolution historique. 

Sur les conventions elles-mêmes, tout, semble-t-il, a été dit. 
Ayant pour objet de définir le contour de l'autonomie interne 
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et de Jui a-signer ses limites, elles devaient s'inspirer essen- 
element de l'intérêt de la France, de la proteclion des mino- 
rités et de la siuvegarde de la démocratie. 


La revendication essentielle, Ja seule mème, à vrai dire, 
que notre groupe n'ait jamais cessé de formuler, a élé cele 


[ indi 


en unisant solublement les deux pays. 


u uni derai 
Not ions à quelles difficultés cette revendication s'est 
heurtée, en particulier au fait que notre Constitution présente 
des lacunes qu'il était diffice de combler en quelques 
semaines. Cette revendication n'a donc pus élé satisfaite, 


Un effut, cependant, à élé fait pour proclamer la permae 
heuce des liens qui doivent unir là France et la Tunisie. Mais 
cette proclamation resterait lettre morte s'il ne s'instituait une 
véritable communauté franco-tuniienne où l'élément humain 
tel appelé « jouer un rûle prépondérant, plus important encore 
que L'Cicinenht econonque., 


Acet égord, l'article 6 nons parait une très heureuse innova- 
lion, Sans doute, n'es't-e qu'une déclaration d'intention et de 
tous coté: nous entendrons dire que ces intentions ne se tradui- 
Zütil julia latrs es fants. 

M: > imonslenr le pri sident du ca Weil, il ne dépend que Je 
io el <tri temment que de nous, que cet aruecle prenne rapi- 


derment vie, H ne mous parait pas nécessaire, en effet, que les 
deux gouvernements se soient mis entiérement d'accord au 
préalable pour que chacun, en ce qui le concerne, puisse 
prendre où au toits commencer à prendre 1 s ruecsures adé- 
juiales. 


Nous vous demandons donc, sans attendre la décision du 
Gouvernement tunisien, de faire accorder immédiatement à 
lous Les ciluyens tunisiens les drols des ciluyens franças. 


Nous ne voyons aucun inconvénient, en ce qui now con- 
cerne, à ce que Les intellec'uels tunisiens puissent concourir 
en France au méme titre que des Français à tous les emplois 
uu postes pour lesquels ï!s sont qualitiée, 


Si, pour la main-d'œuvre, des problèmes plus délicats peuvent 
<e poser, 1 semble qu'il soit plus urgent et plus expéd ent 
pour nous de Lee résoudre quelles que soient les dépenses aux- 
quelles Ils peuvent nous entrainer, que de laisser S'accomuler 
des imistres sociales, genératrices de désord'es plus coûteux 


encore, eu detirmtive, 


Nous comprenons fort bien l'amertume et l'inqu'étude de 


nos compatriotes de Tunisie, de ceux qui se sont expatriés pour 
repondre à l'appel de la mére-patrie, de ceux qui sur place ont 
choisi délibérément la protection de la France, de tons ceux 
ehtin qui, sans posséder encore aujeurd'hui la nationalité fran- 
caise, avaient foi dans les destinées de noire pays et conliince 
dans ses institutions. 

I et difficilement compréhensible — il faut le dire — que 
les centaines de milliers d'Européenus qui constituent aujour- 
d'hui l'armature économique de la Tunisie, et parmi eux les 


pionmers les plus ardents, les plus mérilants, ceux qui ont fait 
de cette terre ce qu lle est aujourd'hui, se trouvent maintenant 
victimes d'une véritable ségrégation. 


C'est À bon droit qu'ils penvent s'estimer trompés, n'ayant 
. été appelés à discuter de leur sort, alors que l'existence de 
enr communauté, non seulement ne peut être nice, mais cons- 
litue la base méme de la prospérité du pays. 


Leur amertume est grande envers la mère-patrie, et dans toute 
l'Afrique du Nord, dans toutes nos possessions d'outre-mer, 
ceux que nous avons poussés et poussons envcote journelle- 


ment à s'établir à j'ombre du drapeau français ne cachent pas 
leur inquiétude. 


A tous ceux, dont les pères et les grands-parents sont nés 
là-bas, dira-ton qu'ils sont des conquérants et qu ils me sont 
as chez eux auprès des tombes de leurs ancètres, comme si 
fe. autres n'avaient pas été, eux aussi, un jour, des cormué- 
rants, comme si c'élait la race, la langue et la religion qui 
complaient et mon !'atlachement au pays ? 

En fait, dans les rares endroits où ils sont Ja majorité et 
comitrairement aux pe hcipes démocratiques, 1s n'auront Iméme 
pas le droil de s'administrer eux-mêmes. 

Un rapport officiel a coneln cependant que les Francais de 
Tunisie étaient, dans leur ensemble, satisfaits de la nouveile 
situation qu'on leur offrait; résignés, devrait-on dire plutôt, 
el v- ore n'est-ce pas le son de cloche qu'il m'a été permis d'en- 
tendre, 


Qu'ils aient tort ou raison, il est difficile de nier que, dans 
l'ensemble, les Français de Tumisie n'ont pas confiance dans 








l'avenr., Certains même, pris de panique, ou tout bonnement 
obligés de songer à l'avenir de leurs enfants, se préparent 
déja à quilier le pays. 

Pour les fonctionnaires, un projet de loi prévoit leur reclas- 
sement. Mais qu'en sera-t41l pour les cheminots, puisque les 
chemins de fer de Tunisie sont uue affaire privée ? Qu'en sera- 
t11 pour les ouvriers des arsenaux de Ferryville ? La situation 
n'est pas meilleure pour ceux qui se trouvent à la tête d'une 
entreprise ou qui possèdent des terres. 


La rude loi de l'offre et de la demande fait s'eflondrer les 
cours, L'acheteur même se réserve, se disant qu'après tout :l 
aura peut-être pour rien demain ce qu'on lui offre‘aujourd hu 
pour une bouchée de pain. 

Or, il est de toute mécessilé que les Francais de Tunisie cont- 
nuent sur plare la tâche qu'ils ont à accompli et qu'us 
regardent sers l'avenir avec confiance. I faut dune lever l'h\po- 
theque de 11 peur. 


Mettez sur pied, monsieur le président du conseil, un orsà- 
nisme de crédit iminobilier qui pourra garantir à nos conri- 
toyvens ie rachat de leurs biens à un prix d'expertise, pour Je 
cas où ils se verraient obligés de les abandonner sans trouver 
d'acheteurs par suite d'un mauvais climat de spéculation, darts 
une péride troublée. 


Il ect prohadile que cette <imple garantie suffirait à enraver 
la panique et que, rassurés sur un point essentiel, la sécusité 
matérielle de leurs familles, la plupart d'entre eux n'hésite- 
raient pas à regarder l'avenir avec détermination. 


M. Jean Cayeux. Me permetltez-vous de vous interromiue ? 
M. Raymond Schmittlein. Je vous en pme. 


M. Jean Cayeux. Certes, la sécurité matérielle des colons e t 
importante, mon cher collègue et je vous remercie d'en souii- 
gner, en effet, tout le prix; mais vous me permettrez ce op 
egalement Fattention du Gouvernement et spécialement de M. le 
président du conseil el de M. le mimstre des affaires maro- 
vaines €t tunisiennes, sur l'insécurité du monde du Wavail aux 
termes mèimes de ces conventions... 


M. Raymond Schmitticin. Je l'ai fait. 


M. Jean Cayeux. à telles enseignes que le Conseil conne 
mique, qui s'est saïsi de ces textes pour formuler un avis vient, 
il y a quelqnes heures à peine, en conclusion de ses débats, 
d'adopter la delibération que voici: 

« En ce qui concerne la protection sociale des travailleurs, 
il est souhaitable que le Gouvernement français obtienne du 
Gouvernement tunisien des engagements formels quant à la 
promulgation d'une législation sociale progressive sauvegar- 
dant, en lout état de cause et parallèlement aux garanties 
données aux intérèls économiques, les avantages acquis ». 


Je crois, en effet, qu'il est bon de rappeler que notre présence 
de plein exercice avait fait singulièrement progresser la légis- 
lation sociale et l'élat des populations laborieuses sur ce terri- 
loire et que, par delà la novation juridique que coneliluert 
ces conventions, doit être garantie la sauvegarde absolue de ce 
qui avait élé arquis sous le signe de la puissance protectrice. 


M. Raymond Schimittlein. Je vous remercie, mon cher col- 
lègue, de cette interruption qui ne fait que confirmer ce que 
je disais, en particulier pour les ouvriers de Ferryville, les 
cheminots, les fonctionnaires. 


M. Jean Cayeux, Les fonctionnaires consiiluent un autre pro 
bièine. Nous en reparlerous tout à l'heure. 


M. Raymond Schmittiein. Mais il est un point plus important 
encore que le sort de now concitoyens en funisie, et qui nous 
inquiète, Nous savons bien qu'en fin de compte la Franre 
n'almndonneia pas ses fils et que, d'une facon ou d'une autre, 
le Gouvernement français ne pourrait pas négliger leurs inte- 
rois, 

Mais qu'en est-il de l'avenir de la démocratie, but même et 
jusufication de notre présence en Afrique ? 

Si la gestion de ses propres aflaires par un peuple dont nous 
avons eu la charge doit étre considérée comme un pas «1 
avant dans l'histoire de son évolution, c'est tout de même sur 
un autre plan que se place notre mission, Personne. -:1x 
doute, ne conteslera que nous avons eu pour mission et pour 
charge d'amener le peuple tunisien à la démocratie, I mestre 
pas dans mon propos de faire jei le procès de nos caren 
ou celui de nos responsabilités, Cela, disait hier M. Savar;, 
appartient au passé. 
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IL faut donc regarder devant nous, mais c'est justement ce 
que nous voyons devant nous qui nous inquiète. 


Je reconnais volontiers, monsieur le président du conseil, 
que les conventions font une mention particulière des prin 
cipes libéraux de la République et que l'article 5 reconnait 
à tous ceux qui vivent sur son territoire la jouissance des 
droits et des garanties de la personne, énonces par la Déc,a- 
ration des droit: de l'homme. 


IL nous est difficile, cependant, de nous cacher que les faits 
parlent aujourd'hui un tout autre langage. 


Le parti qui a ia prétention d'assumer demain le pouvoir et 
qui, en fait, l'assume déjà aujourd'hui, se présente sous la 
forme d'un parti unique. D tend à élumner ses adversaires, non 
point par la ps sf lutte d'influence où de propagande, ma s 
par des moyens de violence que ne peut tolérer une démorralie 
et qui sont restés les stigimales des régumes vaincus en Ms. 


l est de fait, d'ail'eurs, que le Gouvernement tunisien actuel 
N'a jamais accepté de désavouer les fellagha et si, dans les 
dernières semaines de 1954, surtout à une époque où 11 s'agrs- 
sait simplement d'assumer un tite sans grand risque. quet 
ques jeunes fanatiques ont cru combattre pour la ibération 
de leur patrie, il est cerluin que les faits d'arines de ces fella- 
gha sant, dans l'ensemble, constiiuüés par des assassinats puis 
et simples. 


Il est patent qu'un grand nombre de ces felligha sont des 
repris de justice, condamnés à des panes de droit commun. 
Les voici tout à coup promus au rang de hberateurs. Leur 
action a été ulilisée et, disons-le, mème dirigée du sein di 
gouvernement pour installer un régime de terreur dans le pays. 


« {'est le seul langage que les Français comprennent », disait, 
il y à quelques jours dans une rénmon où assistuent de tres 
haute: personnalités, un de leurs chefs, 


Mais nous ne sommes pas Seuls en cause, nous Françus, Les 
attentats du dernier muis en portant témo gnage. 


Le 3 juin, le jour même où étaient signées ces conventions, 
Je terrorisme se manifestait de nouveau. Le professeur Garmha, 
de In Grande Mosgnée, leader du vieux Destour, tombait sous 
les balles des terroristes, I ne s'agissait pas ià d'un ami de 
la France, mais seulement d'un ennemi du \Néo-Destour. 


Quelques jours pre tard, le leader des étudiants de l'un:- 
versité coranique de a Zitouna tombait à son tour. Son crime 
eut d'avoir refusé sa parlicipation aux manifestations prévues 
par le Néc-Destour, 


Au même moment, le chef du parti national tunisien, Mekki 
ben Azzour, était enlevé avec son beau-frère en rentrant à 
Tunis. 1 réussissait à s'échapper tandis que son parent était 
counené, caché dans une grotte, puis délivré presque miraculeu- 
seticnt parce que ‘es tucurs, s'apercevant de la méprise, avaient 
hes.lé à l'abattre sur place, 


Tont se passe done comme si nous nous trouvions en face 
d'une vaste entreprise de liquidation de toute opposition. Mais 
il ne s'agit pas d'une entreprise menée simplement par quel- 
ques cercles fanatiques. Les leaders néo-destouriens ne l'ont 
pas désavouée D'ores et déjà, ce parti disposera de formations 
qui doivent assurer sa domination matérielle. Ce sont 20.000 
Jeuries néo-destouriens en uniforme, qui font la police et prêtent 
main forte aux responsables des cctlules. Leur titre de scouts 
est assez fallarieux, et leur idéologie assez éloignée de cette qui 
distingue l'organiselion mondiale de ce nom. 

On remarque fréquemment aussi sur les routes des groupe 
qui, à la tombée du jour, s'exercent à marcher au pas ou à 
faire l'école de section, L'existence de ces formations paramili- 
“re ne semble guère s'accorder avec l'esprit des conven- 
10h, 


Partout, la mainmise du parti se fait sentir. Il existe un fonds 
de solidarité chargé de faire des collectes, pour lesquelles le 
don est obligatoire, Mais on n'aperçoil guère les guvres sociales 
ülituentées par les millions récoltés. | 

Les anciens combattants de l'armée française viennent de se 
voir interdire l'appartenance aux organisations régulières, Même 
pour des associations de caractère aussi bénin que celles d’an- 
viens élèves de lycées on de collèges, les somlite générales 
récentes ont donné heu à des mises au pas brutales, grâce à 
l'intervention de minorités décidant l'annulation des pouvoirs 
et chassant à coups de matraque les tenants de l'ancien 
président. 


ES cela nous rappelle fâcheusement une histoire fort 
"CCCHAR, 





A ceux qui pourraient trouver notre inquiétude exagérée, les 
limites du parti néo-destourien élant hinposées par celles de la 
Tunisie même, nous répondrons que justement [a Tunisie doit 
servir d'exemple, nous dit-on, pour toute l'Afnque du Nord 
et nous ne pensons pas qu'il soit opportun de laisser S'étabhr, 
sur la rive méridionale de la Médiierranve, un systéme qui 
pourrait organiser, à lhitlérienne, une population qui, dans 
quelques années, sera ausst nombreuse que celle de la France. 

Le distingué rapporteur de Ja commission des affaires étran- 
geres nous à dit que la Tunisie chorsirait Hbrement ses institu- 
tions. Mais qu': ste que la Tunisie ? Estæe le Rev, possesseur 
du rovaume de Tunis, ou est-ce le peupie humsien hHbrement 
consulté ? 


Ou encore est-ce une organisation mancœuvrere el assez 
dépourvue de scrapuies polir accaparer à son profit le droit 


de parler au nom de ceux que la terreur rend muets ? 


Peut-être ne convent-il pas d'oubiie: qu'un certain gouvere 
nement se permit, il y à quelques annces, d'adresser à PO. NU, 
un: plainte contre la France, plainte jugée, d'ailleurs, 1rrêce- 
vable par cetle haute juridiction parce qu'elle émanait de 
per-onmnalites sans mandat, Son Altes-e le Bey 12 l'avant pas 
approuver, 

Mais on n'a pas suffisamment remarqué que le méme min 
tre, qui s'élevait contre la France, à l'O. N. U.. s'était dejà 
élevée contre La France, en 1944, lorsqu'il avait été installé au 
pouvoir par les Alemards, maîtres de Ja Tunisie, 


Certes, nous savons bien qu'il faut faire la part de l'exalta- 
lion et des circonstance Nous ne prétendrons méme pus 
qu'une forme de démocralie parlementaire telle que celle 
dont nous jou ssons en France, et dont nous voyons Sufliser- 
ment les défauts doive être Je modele ne varretur auquel 
doivent <e conformer des populations qui n'ont pas encore 
atleiut le degré de sérémité et de maturilé poilique de Ja 
Int tropole, 


Encore fandrait-il que, même roulant à petite vitesse, le 
train ne s'engage pas sûr Un INauvais alguillage. 


Le parti néodestourien est sort de la c'andestinité, Rien ne 
julie done plus que celte organisation, fortement charpen- 
tée et autoritaire, continue à se servir de la terreur, Rien 
nexcuse plus le meurtre poñlique, sj lant est qui ait pu 
jumais ètre excuse, 

Ne serait-il pas extraordinaire, en fin de compte, qu'on fit 
appel à des commissions de neutres pour aller surveiller la 
liberté des Clections en Sarre, à Saigon ou À Berlin, tandis 
que la France laisserait, à Tunis, s'organiser la victoire du 
parti unique ? 

Certes, des promesses figurent dans les conventions, et une 
voix autorisée, celle de Son Exreilence le président Tahar ben 
Arnmmar, président du Gouvernement tunisien, vien de nous 
donner des assurances au sujet de la forme monarchique du 
régime. Nous nous en réjouisso",s, 


Mais nous serions heureux, monsieur le président du conseil, 
de vous entendre dire dans quel'e mesure et par ques moyens 
vous entendez garantir ces déclarations et ces promesses, et 
surtout si vous estimez qu'un manquement à la convention 
geucrale, sur ce point parüculier, vous parait lout de méme 
plus grave que lelle ou telle violation locale d'un paragraphe, 


A nous, ces garanties et votre parole paraitront essentielle 


Et, sur ce point, très certainement, le Gouvernement funi 
sien actuel do't pouvoir Vous lonner rapri lement des gragr de 
ses intentions quant à la liberté d'expression qu'il entend 
assurer avant et pendant les prochaines élections, 


Enfin, nous n'avons pas pu apprendre sans une ipeur 
indignée que, lors de ses déplacements et à chacun de ses 
discours, le leader actuel de Ja politique destourienne était 
entouré el méme encadré de chefs Litagha dont Le moins qu'on 
puisse dire est qu is sont shnplement des assassins. 


Je me suis laissé dire que les démonstrations d'amitié aux- 
quelle= ces chefs de bandes se lin rent coutinnetlement envers 
hu pour bien montrer qu'ils ne forment, avec le combattant 
supreime, qu'un cœur et qu'une âme, commencalent à lindis- 
poser. 


Nous sommes, pour notre part, fort indisposés qu'il ait 
consenti à se imontrer avec eux. Nous ne pouvons pas accepter 
qu'il les mette à l'honneur, comme il le proclame lui-méme, 
sous le prétexte fallacienx qu'ils ont été les combattants de la 
kuerre sainte, car is n'ont été les combattants d'une guerre 
sainte ni selon les termes de notre langue, ni selon les pré- 
ceples du Coran. : 
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me, 





Lorsqu'un tueur comme Sassi Lassoued se pavane aux côtés 
pouvons pas oublier qu'il est, entre 


ALLIE he 
de l'assassinat de deux humbles 


de Bourguiba, 
“utres faits d'armes, 


fermiers français, les frères Bessede, qu'il à sauvagement 
Cporgi violant eisuite sur le cadavre de son mari, l'épouse 
de Lun deux, 

Nous lui refusons et l'histoire lui refusera aussi bien le titre 
de résistant que lui de combattant de Ja guerre sainte, qu'il 


fl bocotasut 
uOsthhont st 


[rés bien! 


M. Georges Bidault. 


M. Jean Schmittiein. Il ne ‘agit pas li de discuter de Ja 
Lumeuse opération fellagha: nous voudrions vous demander 
seulement si l'aman qui a été accordé s'étend également aux 


commun €t, en particulier, aux crimes déja 


une condamnation, 


crimm de droit 
pal 

Quoi qu | en ait de votre réponse, m n<ieur le président 
du mseil, vous serez, je l'espere, d'accord avec nous, pour 
réconnaitre que les demonstrations publiques auxquelles se 
hvrent ces tucur non seulement du plus mauvais goût, 
mais qu'elles constituent une véritable provocation et que, par 


conséquent, elles doivent cesser. 


UE E Liotitie 


ont 


Je pense que, sur ce point, vous rendriez un service signalé 


démocratie tunisienne, en lui épargnant les épura- 


Rôti, 


à la 
tion \ la 


ou 


£ dent 


Jeune 


Iatht}uonis Pas de foi en l'avenir, monsieur le pré- 
du conseil, mais beaucoup d'entre nous ont mécdité de- 
Vant la beauté sauvage du site grandiose où se dresse l'im- 
mense atmpithéätre d'El Djem. Et devant ce témoin désespéré 
de la splendeur romaine en Afrique, aujourd'hui disparue, nous 
demandons quelquefois ce qui restera dans cent ans de 

en Tunisie. 


l'abord: elle dépend aussi du 
il importe avant lout d'assurer 


finis 
la démocratie franraise 

La réponse dépend de nous 
pi uple tunisien, C'est pourquoi, 
sa liberté, 


Elle dépend, en fin de compte, beaucoup de vous, monsieur 
J: president du conse:l, de votre volonté et de votre énergie 
dans les semaines qui Viennent, (Applaudissements à l'extrême 
droul: 


M. le président. La parole est à M. Bendjelloul. 


M. Mohamed Salah Benjelloul. Mesdames, messieurs, depuis 
quelques années, l'Afrique du Nord est en pleine effervescence. 
La question est devenue d'une brûlante actualité, 


Les vieux dispositifs administratifs mis jadis en place cra- 
quent de tous côtés parce qu'on n'a pas su les adapter à l'évo- 
lulion des esprits, aux progrès accomplis, aux bouleversements 
mondiaux survenus dans l'ancien continent, 

De ce fait, l'œuvre magnifique accomplie par la France en 
Algérie, en Tunisie et au Maroc, risque d'être sérieusement 
compromise si on ne réduit pas d'urgence les difficultés actuel- 
les, et si l'on n'apaise pas rapidement des conflits préjudicia- 
bles aux intérêts de toutes les populations nord-africaines, 

Comment se présentent à nous les perspectives d'un avenir 
meilleur ? 

Le statut de l'Algérie, imposé aux Algériens en 1947, ne leur 
donne guere de satisfactions, Son application intégrale dont 
on parle, elle-même aujourd'hui dépassée, ne pourra résoudre 
le probleme algérien posé, hélas! dans le sang et dans les 
Jarmes et qu'une dure répression aggrave de jour en jour, 

Les promesses failes aux Tunisiens en 140 et non tenues sont 
à l'origine des troubles que vous connaissez, et Je ratissage 
inhumain du Cap Bon n'a pu les faire cesser. 

La déposition du sultan Sidi Mohamed Ben Youssef est Ja 
cause du drame qui ensanglante aujourd'hui le Maroc. 


Cependant, des solutions promptes et simples auraient pu 
ramener le calme dans ces pays, 

Pour l'Algérie, c'est l'intégration pure et simple à la métro- 
pole des départements algériens, en leur appliquant les mêmes 
régimes politique, admimstratif, économique, social et culturel 
qui mettra fin au malaise actuel. 

Au Maroc, le retour sur son trône du sultan exilé, en France 
sinon à Rabat, sera salué avec enthousiasme par tous les Musul!- 
mans du monde entier. 

En Tunisie, l'autonomie interne, promise depuis longtemps, et 
enfin partiellement réalisée par les conventions franco-tunisien- 
nes que nous discutons, est de nature À réconcilier tous les 


habitants de ce pays en respectant leurs intérèts réciproques. 








Ces conventions franco-tunisiennes, obtenues après de lin- 
gues, de nombreuses et de laborieuses négociations, mettent 
fin heureusement à une situation troublée et menaçante pour 
toute l'Afrique du Nord et l'Union française. 

Un grand pas est ainsi fait vers la pacificalion de Ja Tunisie, 
Quelles sont d'abord les données du problème tunisien ? 


En 1884, Ju'es Ferry justifiait en ces termes le récent éta- 
blissement des Français en Tunisie: 


« Le protectorat à pour avantage de nous dispenser d'instal. 
ler dans ce pays une administration française, c'est-à-dire d'un 
poser au budget français des charges considérables, 


« Elle nous permet de surveiller de haut, de gouverner de 
haut, de ne pas assumer maigré nous la responsabilité de tous 
les détails de l'administration, de tous les petits faits, de tous 
les petits froissements que peut amener le contact de deux civi- 
lisalions différentes, 


« C'est à nos veux une transition nécessaire, utile, qui san- 
vegarde la dignité du vaincu, chose qui n'e-t pas indifférente 
en pays musulman, chose qui a une grande importance en 
terre arabe, » 


Si la France s'en était tenue au rôle défini par Jules Ferry 
si eile avait vraiment gouverné de haut, si elle s'était ingénice 
à sauvegarder ja dignité du vaincu, si enfin elle avait évité 
d'installer en Tunisie une administration francaise, nous n'au 
riüns Jamais connu ce qu'il à bien fallu appeler le drame tuni 
+ieh. 


. 


Un vrai protectorat, sauvegardant les institutions tunisiennes 
telles qu'elles existaient en 1S8t, aidant l'Etat tunisien à se 
perfectionner, à se moderniser, en un mot à <e gouverner la 
Inéme, Sans jamais se substituer à Jui, un tel protectorat se 
fut justifié, 


IL impliquat heaucoup de patience, de tact, de générosité, 
une sorte de parti pris de bienveillance à l'égard des Tunisiens 
chez qui la Françge s'instaliait sans Y avoir Cté le moins du 
monde invitée. 


Mais il faut avoir l'hônnèteté de reconnaitre que la patience, 
le tact, la générosité et la bienveillance ne sont que bien rare 
ment les vertus dominantes d2s fondateurs d'empires, 


Or, la France, après Ja défaite de 1870, craignant quelque 
nouvel assaut du pangermanisme, avait besoin de se constitue: 
rapidement un empire. 


Elle alla au plus pressé. Très vite, le traité « d'amitié et 
de bon voisinage » de {St fût oublié, dans sa lettre comme 
dans son espri!. 


A i’administration tun'sienne, vétuste, inefMicace, rongée par 
le bakchich, on substitua bientôt une administration française, 
qui géra le pays à ia manière d'une colonie. 


Seuies, les formes extérieures du protectorat furent sauve- 
gardees, Mais personne ne prit au sérieux les prétendues préro- 
ratives du Bey, et les pouvoirs de son premier ministre et 
e ses caids. 

C'est ainsi que ia France, s'abzilant derrière la fiction juri- 
dique du protectorat, a longlemps poursuivi en Tunisie une 
politique de peuplement et d assimilation sans le que souverain 
et le peuple tunisien eussent été sérieusemnt consultés. 


Il serait injuste de dire que cette politique ne comportait 
aucun avantage pour la Tumse. Ben au contraire, En moins 
d'un demi-siècle, d'un pays livré à l'anarchie, en friches, à 
peine plus évolué qu'au temps où les Tures en étaient les 
Imaitres absolus, la France à fait un Etat relativement ra re, 
passablement équipé et presque moderne. Elle a surtout favo- 
risé l'éducation des élites qui, imbus de notre culture, nous 
demandent aujourd'hui de ne pas renier notre propre idéal. 


L'aspiration à l'indépendance, qui ne fut d'abord le fait que 
d'une poignée de nationalistes impénilents, devint bientôt le 
mot d'ordre de taute la jeunesse. Elle est maintenant un 
mythe irrésistible pour tout un peuple. 


Que le nationalisme tunisien ait des sources francaises, cela 
n'est plus à démontrer, Lorsque le Néo-Pestour réclame pour la 
Tunisie un régime d'autonomie interne, il ne fait que traduire 
en termes modérés l'affirmation révolutionnaire et jacobne du 
droit des peuples à disposer d'eux-mêmes. 

A cette revendication, la France a répondu depuis vingt-cinq 
ans par un nombre imposant de plans, de réformes sans 
portée véritable, que l'élite tunisienne a constamment consi- 
dérés comme insuffisants, inadéquats ou incompatfres avec les 
rails de 1881 el de IS, 
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| Tout récemment encore, Ja diplomatie francaise à tenté d'ac- Le 4 septembre, des négociations franco-tunisiennes s'ot- 
crédter la thè-c d'une cosouveraneté franco-lunisienne dans vraient au palais de Carthage, afin de determiner les bases des 


Ja hégence, 


Les Tunisiens ne pouvaient que rejeter cette singulière inter- 
pretation des propos de Jules Ferry que nous ciliuus plus haut, 


A bout d'arguments, Tunisiens et Francais en sont arrivés 
À vconlier à la violence le som de régler leurs différends, Pe 
provocations en ratissages, de ralissages en attentats, on est 
parvenu à la situation troubiée que nous avons connue. 


IL est certain que, dès la ratification de la Constitution de 
1946, le Gouvernement de la République aurait dà prendre 
l'mitiative de proposer au Bey de Tunis l'ouverture de négo- 
cations en vue de substituer aux tratés et accords existants 
de nouveaux actes bilatéraux de droit international, portant 
adhésion de la Tunisie à l'Union francaise et conférant à cet 
Etat la qualijé et le statut d'Etat asso: é, 


Nous payons aujourd'hui cette cafence inexplicable, 


Sous la pression des événements et des hommes, le Gouver- 
mement français avait donné son accord le 17 août 1%%) à la 
formation d'un gouvernement tunisien présidé par M. Chenik, 
dont le but était de négocier des réformes devant conduire la 
Tunisie, selon l'expression de M. Robert Schuman, dans son 
discours de Thionville le 10 juin 1%, à « l'indépendnee par 
ctapes ». 


Mais les hésilations du Gouvernement francais, l'action des 
« prépondérants » de Tunisie, l'exces peut-être de certaines 
manifestations néodestouriennes, la conjoncture parlementaire 
francaise enfin, devaient faire échouer ces négociations avant 
méme qu'elles aient été sérieusement entreprises. 


Cependant, lors de l'avènement de M. Chenik, la Tunisie était 
calme et l'amitié franco-tunisienne, bien que connaissant des 
crises périodiques, était à peu près intacte. 


Les partisans de l'indépendance n'envisageaient pas de faire 
triompher leur cause autrement que par de patientes négo- 
cations, le recours au terrorisme était exclu, les syndicats 
tunisiens avaient adhéré à la fédération syndicale internatio- 
nale dont on convalt l'orientation anticommuniste, les rela- 
tions entre le Néo-Destour et Le Caire étaient encore sans elfet 
sur le cours des événements. 


Brusquement, au cours de Ja périvde qui va de l'éviction 
brutale du gouvernement Chenik, en 1951, à l'initiative de 
M. l'ierre Mendes-France, en juillet dernier, la situation s'ag- 
grave. Le pays est en contnuelle effervescence, Les rapports 
entre Français et Tunisiens sont empreints de méliance pour 
he pas dire de haine. 


Le terrorisme, à peu près inconnu autrefois en Tunisie, 
devient l'expression brutale d'une protestation populaire qui 
j'a pas d'autre moyen de s'exprimer où qui n'a plus confiance 
dans les moyens d'expression légaux et pacifiques. 


Le contre-terrorisme s'organise. A Ja violence des uns répond 
la violence des autres. Le meurtre d'un groupe de colons 
engendre celui de Ferhat Ached, demeuré impuni. 


Apparaissent alors ceux qu'on appelle les fellagha et qm 
sont en réalité des troupes de choc de l'indépendance, vrat- 
semblablement inspirées par des agents venus du Caire, La 
situalion devient explosive. 


C'est ce que comprend M. Mendès-France. -Dans sa déclara- 
tion d'invesliture, il annoncait déjà son intention de régler 
le problème tunisien sur des bases solides, C'est ce quil a fait 
effectivement lorsque, accompagné du maréchal Juin et de 
M. Christian Fouchet, il atterrit le 31 juillet à Tunis afin de 
meltre personnellement le Bey au courant des intentions et 
des projets du Gonvernement. 


Ÿ Dans l'alloeution que le chef du Gouvernement francais pro- 


noncait au palais de Carthage à l'adresse du souverain, il aftir- 
lait notamment: 


« L'autonomie interne de l'Etat tunisien est reconnue et pro- 
clamée sans ariière-pensée par le Gouvernement francais qui 
entend tout à la fois l'affirmer dans son principe et lui per- 
mettre, dans l'action, la consécration du succès. 


«Le degré d'évolution auquel est parvenu le peuple tuni- 
Sien — dont nous avons lieu de nous réjouir, d'autant plus 
que nous y avons largement contribué — Ja valeur remarquable 
de ses élites, justifient que ce peuple soit appelé à gérer lui- 
méme ses propres affaires, C'est pourquoi nous sommes prêts 
à transférer à des personnes et à des institutions tunisiennes 
l'exercice interne de la souveraineté, » 





nouvelles relations entre la France et la Tunisie, selon es 
perspectives ouvertes par le discours de M. Mendes Fiance du 
31 juillet, 

Ces négociations se sont poursuivies lentement À Paris. Elles 
ont eu pour objet, essentiellement, la mise au point de sept 
conventions qui seront annexces au traite du Bardo et à Ja 
convention de La Marsa. 

Ces conventions portent sur les droits et intérèts des Fran- 
cais en Tunisie et des Tunisiens en France, sur la coopération 
administrative et technique, sur les droits et prérogatives de 
la France dans le domaine militaire et dans Le domaine diplo 
matique. Elles intéressent également de nombreux probléines 
judiciaires, culturels, économiques, monétaires et financiers. 


La chuts du Gouvernement de M, le président Pierre Mende 
France a évidemment suspendu les négociations et a même fait 
craundre, pendant la cerise, une rupture possible et la reprise 
de l'agitation en Tunisie. 

Fort heureusement, elles reprirent, dés fin mars, sous Île 
nouveau Gouvernement de M, le president Edgar Faure et, 
disons-le, le furent dans une atimosphère d'euphorie et 
de concorde, 


I faut rendre hommage à M. le président Tahar ben Ammar 
et à ses ministres qui ont eu le mérite, à Tunis, au nuben des 
plus grosses difficultés, de rassurer et d'exhorter à la patience 
le peuple tunisien qui avait une contlunce hmilee en 
M. Pierre Mendes-France. 

Menées rapidement par M. July, ministre des affaires moros 
caines et tunisiennes, qui trouva un terrain déja déblavé par 
con prédécesseur, M. Fouchet, et Ja haute direction 
M. le président du eonseil, les négociations aboutirent aux 
conventions franco-tunisiénnes signées le 3 juin dermer. 

En mème temps fut réglée Ja question de M. Si HI 
Boueguiba, dont la place ne devait pius etre à Paris, 
Tunis, où il doit prendre, en tant que chef du N'o-Destour, 
ls responsabilités qui Jui incombent et faire face éventeile- 
ment à une siltuallon qui peut devenir difticule et dangereuse 
par l'action de démagogues extrémistes, 


elles 


LA 
tit 


sois 


Habib 


Hiuls à 


se sont émns de l'audace du précédent gouvernes 


Certains 


ment et dü gouvernement actuel — an ace qui tranche heureu 
sement avec la pusiilanimité des gouvernements précédents — 
et estiment que l'avenir de ‘a présence frunçaise en Tunisie 
est désormais séricus-iment compromis, 


Je suis loin de partager ce pessimisme, Ce qui est compromis, 
faut le reconnaitre, c'est une certaine forme d'administration 
directe, c'est aussi certaines méthodes propres à des entreprises 
de colonisation pius soucieuses de recueillir des avantages 
matériels que de faire ravonner la culture francaise et les 
principes fondatnentaux de notre vie politique, 


La recornaissance de Ja souveraineté interne de Ja Tunisie 
ne signiltie en auenne facon ba tin de la prete francaise 
la Régence. Elle doit, au contraire, permettre aux diplomates 
aux professeurs, aux techniciens, aux fonctionnaires et aux 
colons franeuis d'assurer à notre pays un plus large ravonn 


dautis 


ment dans un Etat que nous n'aurions dû protéger que pour 
le conduire au p'us Lôt au plein exercice de \ sou\eratne! 

La France demeurera en Tunisie dans la mesure où el! 
saura adapter aux évolution nue tr 

Quant à la Tunisie elle-même, son avenir est entre | Itiull 
de ses élites de ses chefs poltupu ce Hlcaliste dat 
la mesure où ceux-ci sauront limiter 1 meept nationali-t 
et comprendre que, de notre leinps, commu le disait M Hour 
guiba : Indépendance et association sont deux notions qu 
sont Lées, Le probleme joutait le leader néo-de-tous 
qui Va se poser à nous dans un proche avenir consiste à subs- 
Utuer à des Himitatson | Ni ihete qu nous étaient mr 
sées pat la forve, de luimilutions de ineranelé Hbrement 
consenties en raison d'une so irité j'une jn lépendance 
voulues et rfelles 

I faut souhaiter que ces paroles rai<onnabl nent enlern- 
dues de tous<, aussi men en Tonic qu'en Fran 

Monsieur le président du conseil, dans le magnifique dis- 
COUrS Que VOUS avez proton tout à l'heure Vous AVE 
exprime avec talent, cloquenee el cmotion, votre for dans 
cette association franco-tunisienne. 

Vous avez rappelé l'œuvre grandiose réalisée par la France 
en Tunisie, dont Féle mmumulimane est certainement le plus 


beau joyau: vous avez adressé un émouvant appel aux Fran- 
parfaire 


çais de Tunisie pour demeurer sur place en vue de 
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J'éuvre déjà a nn! et vous leur promettez votre conrours: 
\ paro nt alles droit au cœur des Musulmans et res- 
teront rt la leu mémoire, Sovez persuir le que les 
Ausulrma CLIN -Fhetne que vous avez eu rallier à votre cause, 
| 114 let) [rore Franea feront L'iipo ble pour 
le garder ntpire d'eux el omme vous l'avez dit, les lien 
Î 0 | à, A él Afrique du Nord nous dictent 

LI t | 

\ M ir M: | Fi e el vo Ollaborateurs, M. Fou- 
chet et M. July, x ivez den mérité de la Tumi et de Ja 
ui ( el rée e l'umtié franro-nvsulmane 
(Appl L mat { Î pu ‘eurs bancs au centre 

M. le président. | demande plus la parole dans 

| - n prénérale ? 

La NO série e est cl 

li ot té jud ntelles maintenues par leurs 

M. Raymond Schmittlein, Je fais appel à la courtoisie de 

Venice el à Vous-Ihein ŒTTE euxr- ie pres.deni, pour nous 


‘ 1 1iut is] 1 di 


Vulontiers, 


M. le président, 1'\--emdblée vous Tl'accordera 


] fi hill 

Vu ë si ui de deux motions préjudicielles et de deux 

endements tendant à onscrire des articles aduitionnele, 
J'lu-ie Vol devront done intervenir, L'Assembhée voudra 
pans doute, pour éviler de nouvel'es suepensions de séances, 
que je donne des maintenant lecture de ces motions et de ces 
incitent sentant.) 

M. Raymoud Sciumittiein, Li - pri n que nous dernandons 
#aftir tnetnub: le notre groupe pour prendre position 
vi | ’ text: 

M. le président. Je <uis donc eaist de deux motions pre 4 
« v!l lu prenuere, portant ] li ti, de MM. Dronne et de 
CON i si \ PE 'ooli le 

L | \ ble it 

“ \ppr tal "in ip ] l'autonomie inlert le la Fun 
fit 

«ic de di irseoir au vote sur le passage à la discussion 
de l'article t lu projet (g Lu tendant à autoriser le Pré- 
sident de Va Kepabiique à ratitier les conventions entre la 
dran è el i dt lé SISHCCS 4 lati 1 .Jj juil fn PEL qu'à ce 
4 h aient ct! Fra 

] fédéral entre 


« L'institution d Hen pernmii ent (it iractere 
Ja Lu! st vi À Franc datrs it Carte d ue Lion ru 


fohoret 

« L'atnét igcrnerii les conven! ns, nolamment en vue d'ac- 
corde! lune part, à la collectivité franeaise et aux étrangers 
des g.ranties leu perm l'ant de rester et de pPoineuixre leurs 
meliviles en Tunisie en parfaite sécurité et, d'autre part, de 


substituer au systeme de ségrégation une véritable coopération 


fran-o-tu enne ans légalité des droits et des devoirs; 

« La pron a l'une { shitution tun sienne de caractère 
d: Hunt ui i { 

La &t eue mofiolts préjudi ielle, p'esentce cols le n° à var 


rachin, est ainsi rédigée : 

« L'Assemblée nati male, 

« Désirense de voir s'édifier uvre véritable communauté 

franco-musulmane dans la Reg net 
« Mais, constatant que 


les conventions signces à Paris, Île 


9 juig 15, entre la France et la Tunisie me s'accompagnent 
pas du fulur regime constitutionnel tunisien auquel la France 
ne saurait rester ind.ffrrentle, 


« Décide de sur<eoir au vote sur le passage à la discussion 
de l'article unque du projet de loi portant ratification des 

fyusiennes jusqu'à ce que le Gouvernement 
un Parlement des d'<po- 


francais ait pu donner connaissance 
\llesse le Bey se propose 


#ilious de la Constitution que Son 
d'ociroyer à son peuple, » 

denx amendements tendant À instrer 
Le premier, purtant le 2? 4, 
l- VI, ést ajnsi CAIÇU : 


D'autre part, j'ai 
Chacun un article additionnel 
p'es ile [ il u 


« L'échange des instruments de ratfication visé À l'article 25 
de la convention générale ne pourra être effectué qu'après la 





conclusion de l'accord prevc par le paragraphe 2 de l'article 6 
de jadite convention, » 
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Le second, portant le n° 2, présenté par M. Flandin, est 

ainsi rédigé : 
L'échange des instruments de ratification eéet subordonné 

à l'ouverture de négociations d'un pacte de coopération po 
tique francotunsienne à intervenir dans les trois mois suivant 
Ja promulgation de ia présente Da. » 

I n'y a pas d'opposilion à Ja demande de suspension de 
séance formulée par M. Schmittlein ?.. 


La séance est suspendue. 


(La séance, suspendue à vinat-trois heures trente minutes. 
est reprise Le samedi © juillet, à zéro heure cing minutes. 


M. le président. 1:14 <ince e<t reprise. 
La perole est à M. Dronne, auteur de Ja première motion. 


M. Raymond Dronne, J'ai déja défendu ma motion hier, je 
Hai pas Pintention de reprendre mon argumentation. Je me 
bornerar à présenter quelques brèves observations, 


Celle mobion, j'y insiste, n'emporte pas le rejet des convei 
lions. Elle dispose que Ja ratification sera subordonnée à des 


conditions précises 


Ces conditions consCtuent, avez-vous dit, monsieur le pre 
sident du conseil, des exigences nouvelles que nos interlocu 
teurs ne peuvent pas accepter, Mais ces exigences nouvelles 
he sont que la conséquence des déclarations et des intentior 
exprimées par ie Neo-Destour et par son chef. 

ou conclu un contrat avec des partenaires qui clai 
tonnent partout qu'ils sont décidés à le dépasser tres rapid 
ment, est, par conséquent, légilime que nous prenions des 
precauuors 


ions | 


Nous n'avons pri l'intention d'ériger le Parlement franrais 
en juge ou en censcur de la fulure Constitution tunisicrne 
Nous demandons simplement qu'avant tout engagement del 
nitf de notre part, la unisie ne se donne pas des institution: 


de caractere totalitaire, 


Monseur le président du conseil, vous avez été, une fois de 
plus, cet aprésanidi, un trés brillant avocat, Vous êtes de ceux 
qui ont suffisamment de talent pour faire acquiller les cou 
pables et condamner les innocents, 


La fin de sotre intervention a été à la fois très émouvante 


et très hrqu'elante par les fenêtres qu'elle à ouvertes sut 
l'avenir. 
Mais maintenant, dans la situation où nous sommes, le 


talent et Fhabileté ne sufiisent plus. Je Je répète, si nous 
voulons réellement nous tirer d'affaire, il faut surtout de la 
lusidité, de la volonté et du courage. 


Je n'ai aucune illusion: celte nuit, l'Assemblée approuvera 
les conventions 

Pour mon pars. pour le peuple francais et pour le peuple 
tunisien, je souhaite ne tromper. Je souhaite que M. Habib 
Bourguiba soit un bon démocrate et que le Néo-Destour ne soit 
pus un parti totaltiaire, Je le sounaile de tout non cœur; Je 


1! L 1 . . . 
crains, hélas! de ne pas me tromper. 


Je crains que tout cela ne <e termine très mal, par un nou- 
vel affaïssement des positions françaises et dans des flots de 


Sutiz, 


Et à vous qui avez des doutes et qui vaus apprèlez à appron- 
ver ces conventions par résignation, je vous demande de réfh 
chir. Je vous demande de ne pas oublier qu'elles vont êire 
votées par de parti communiste, par le parti qui fomente, 
en‘ourage, soutient et alimente tous les séparatisines, 

Si le parti communiste vote aujourd'hui les conventions, 
c'est qu'il estime qu'elles mènent à la sécession de la Tunisie. 


M. Jean Cayeux. lite: cela aux répubhcains sociaux de gauche 
à l'hôtel de ville de Paris. (Mouvements divers.) 


M. Max Brusset. Qu'est-ce que cela veut dire ? 

M. le présidemt. \e milons pas l'hôtel de ville de Paris à ce 
débat, 

Quel est l'avis de la commission sur la motion ? 

M. Daniel Mayer, président de la commission. Je veux simple- 
ment signaler à l'Assemblée mationale que M. Dronne avait 


présenté à la comm.ssion des affaires étrangères un texte sen- 
Siblement identique, Je dis « sensiblement » parce que la 


rédaction n'est pas exactement la même. L'approbation du 
principe de Fautonomie interne de Ja Tunisie figure dans Îles 
deux lexles, mais 1 y à des différences. 


_. 


. 
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M. Raymond Dronne. S'il y en a, ce sont des différences de 
forme. 


M, le président de la commission. Ce sont des différences de 


rédaction; je vous remercie de m'aider à le prouver. 


M. Dronne avait donc présenté un texte à la commission 
des affaires étrangères; celle-ci, je dois le dire, avait, sans 
que M. Edgar Faure, avocat, y vint, spontanément repoussé 
cette motion par 27 voix contre 7, avec 3 abstentions. 

J'ai donc le devoir de demander à l'Asscimblée de faire de 
Inèine. 

Mais si l'on me permet d'ajouter, à titre personnel, une 
observation portant uniquement sur la dernière partie du dis- 
cours de M. Dronne, je lui demanderai de ne jamais invoquer 
la position du groupe communiste pour demander à des partis 
nationaux, Soit d'agir comme lui, soit de fase le contraire, Car 
S'il suffit que les communistes volent quelque chose pour qu'au- 
tomatiquement nous votions contre, 1ls seraient quand même 
les arbitres de la situation. (Anp'audissements à gauche et sur 


divers bant $.) 


M. Raymond Dronn:. S'asissanl de l'Union française, c'est 
quand méme un test, 


M. Pené Malbrant. D'accord, 


M. Jean Cayeux. Pour !a C. E. D, vous avez tenu le mème 
langage, 

M. Raymond Dronne. Vous avez vraiment la nostalgie des 
cadavres! (Hires.) La C. E. D. est morte, n'en parlons plus. 


M, le président. La parole est à M. le président du conseil, 
M. le président du conseil. Je ne me propose pas de faire un 
nouvel expose. 


Je voudrais d'abord répondre à un orateur très courtois qui, 
avant parlé après moi, m'a posé des questions, Il s'agit de 
M. Schinittiein, à qui je dirai que le probleme du crédit 1mmoe- 
blier, dont j'ai été également saisi par le président et les 
membres des chambres d'agriculture, est en ce moment à 
l'étude ; que, d'autre part, je suis intéressé par la suggestion 
que notre collègue m'a présentée au sujet de l'article 6 eï que 


Je ne l'exclus pas. 


D'autre part, certains de nos collègues, impressionnés par 
les motions préjudicielles mais qui apprécient la portée de 
l'argument opposé par le Gouvernement sur l'impossibilité de 
conditionner une réouverture des négociations, m'ont demandé 
de préciser de la facon la plus formelle et la plus solennelle 
possible un certain nombre de positions qui résultent déjà, 
d'ailleurs, des explications contenues dans l'exposé des motifs 
du projet de loi et de celles que M. Jul et Fo avolts fourni s 


à la tribune, 


En raison de l'importance du sujet et de la gravité des 
intérels en cause, je ne vois pas d'inconvénient à répondre 
ainsi à leur demande après avoir consulté mes collègues du 
Gouvernement: 


« Je déclare, et le Gouvernement francais déclare solenn: 


lement, que les conventions pour lesquelles il vous demande 
l'autorisation de ratification ne pourront à aucun moment 
porter atteinte à la présence francaise en Tunisie, qui demeure 
iulangible. Cette volonté se retrouve dans le texte des six 
conventions, soit qu'elle inspire la reconnaissance des attri- 
bulions de la France dans le domaine de la diplomatie et de 
là défense commune, soit qu'elle détermine les dispositions 
directement protectrices des droits des Francais, soit enfin 
qu'elle comimande les institutions communes franco-tunisiennes 
creces pat les conventi 11, 


Les droits reconnus et les garanties accordtes par ces 
nventions aux Français résidant en Tunisie, à l'action des- 
quels ce pays doit une très large part de son dével ppement, 
ue Siuraient en aucun cas et sous aucun prétexte Cire remis 
th cause, rêvisés ou amoindris, 


« Etant entendu que le traité qui nous est soumis possède 
une valeur juridique supérieure aux lois nationales des deux 
païs, il en résulle que le Gouvernement de la République 
francaise et S. M. le Bey de Tunis, détenteur des pouvoirs 
publics en Tunisie, en en ratifiant les dispositions, en garan- 
Hront, en méme temps, la stricte application. Le Gouverne- 
ment francais invite le Parlement à prendre acte avec satis- 
faction des clauses des conventions, qui réaffirment les enga- 


gemen's de la France à l'égard de la dynaste husseinite et 








qui garantissent en Tunise l'exercice de Ja démocratie, 
conforme à la Déclaration des droits de l'homme, aussi fuen 
qu'à prendre acte des déclarations faites le 3 juillet, au nom 
du gouvernement tunisien, par M. le président du conseil 
Fahar ben Amar et reläilives aux institutions futures de la 
iunisie. 

« Le Gouvernement considère que Ta ratification, sur ces 
bases, des conventions qui ont été conclues doit permettre 
l'acheminement progressif Vers une réciprocité des droits et 
une association d'Etats, conforme À fois À la pérennité de 
la communauté franco-tunisienne et à l'organisation du monde 
moderne ». (Applaudissements à qauche, au centre, sur de 
nombreux bancs à droite ct Sur plusieurs bancs à l'ertrême 
drole.) 


M. le président. Je met: UX Voix la molion préjudicielle 
présentée par M. Dronne et M. de Gracia. 

Plusieurs membres à droite, Scrutin ! 
M. le président. Je sui: iii d'une deman 
Le scrutin est ouvert. 


Les votes &$ nl recuri 


M. le président. Per-onne ne dermande plus à voter ?.. 
Le scrutin est clos. 
YU. les secrétaires fout I 


dé} outil ment dl \ roles ) 


M. le président. Vois i le résultat du dépouillement du serut 


Nombre des votar 


Major té DOME. sc 5 0 Sésadéèdi es - ET 


L'Assemblée nationale n'a pas uopté. 


La seconde motion est-elle maintenue ? 
M. Edmond Barrachin. Qui, mon our le pré jlent, je maine 
Less ina motion et je demande le scrutin 


M. le président. Je mets aux voix la motion pivjud iclie 
h° à, de posee pal M. Barrachin 

Je suis saisi d'une dermar de de serum. 

Le scrutin est ouvert, 


Les roles “on! Jeu uti [4 


M. le president. Per oil Lu demande plus ü voler … 


Le scrutin est clos. 


(MM, les secrétaires 


font Le dep uillement des volt 


M. le président. Loic: le r0-ultat du dépouillement du scrubin: 


Nombre 08 VOlAnts.. css cesscccvve . «7 
ONE DO... remise éees ssve 2UA 
Pour | id pion ose oses 121 
CRE ms muscu tasses ton 


L'Assemblée 


; Je C insulte l'A ermblé dE 3 pri ise à la liscur 1 le 


l'arlicle unique, 


nationale n'a pa idopti 


L'Assemblée consulle: decide de as CT «a la d: Cu ton de 
l'article u nique 


[ Vrlic le utique ] 


M. le président. « Article uni 1e, Le Président de la Pi plie 
blique est autorisé à ratifier Ja convention générale entre la 
France et la Tunisie, la convention sur la situation di pei- 
sonnes, la convention judiciaire, la convention sur la Coupé - 
ralion adiministrative et technique, la convention culturelle, 
la convention économique et financière et leurs annexes, 
signées à Paris le 3% juin 1955, ainsi que les accords et proto- 
coles annexes et les { hanses de lettre sivnees le pére jou 
qui forment un tout et dont l'ensemble est désieni { Les 
num de « Conventions entre la France et la Tunisie 


« Un exemplaire des rconvenlio accords, protocolss ct 
lettres visés ci-dessus demeurera annexé à la présente loi », 
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Je : ppeue à l'Assemblée que Je ! $S Saist par M. Isorni, 
pi ‘ 1, et par M. Flandin, sous le n° £, d'amendements 
le t trou les art Llitionnels 

Je ne, réglementairerment, appeler l'Assemblée à se 
] l'abord ir! tonne 

La p est à M. Isorni 

M. Jacques Isorni. ] expo la trhune les raisons qu 
out motivé le dépôt de mon amendement, 

le d de le \ 

M. le président, Je mets aux voix l'amendement n° { dépost 
par M | 

Ji l l ‘ i { Lin 

li l | 

Lu LU { ti pt nm ‘lls.) 

M. le président. | une ne 6 le plus à voter ?.… 

| Ln est 

WW. ! font le d illement des votes.) 

M. le préstdent. \ ' l'at du dépouillement du scruUn: 

\ il ü o'atniis ....... ss. DO 
fa le bol oisde stone ansve rss 293 
[R lopt ééose 125 
L t {50 
Ï \ LE t 1 Il lt 
La parole est à M. Flandin teur du second amendement, 


M, Jean-Michel Flandin. J unment expliqué les raisons 


pou  me paraissait indispensable d'ajouter un 
pa te poutique aux conventions qui nous soul pre senires. 

Jui ! ie la molion preéjud ielle que j'avais primitive- 
ment «d ' [ in texte plus sueecinect qui mme parait devoit 
fuire l'objet d'un article additionnel. 


M. le président. Je mels aux voix l'amendement déposé par 
M | lard 


Je suis <a 
Le serutin est ouvert. 


(Les roles “« lt recueillis.) 


u ue dl mande de scrutin, 


M. le président, Personne ne demande plus à voler 7... 
Le scrutin e-t clos 


(MM. Les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


M, le président, Voici le résultat du dépouillement du seru- 


tin: 
Nembre des VOIRRES ..ssssosedsesvacecsse. D 
Majorité absolne ......sossssessscssess.s 298 
Pour l'adoption ssscssssse 110 
Contre sssencesus 


L'Assemblci 

Aucun article additionnel n'étant adopté, avant de mettre 
aux voix l'article unique, je donne la parole à M. Devinat pour 
expliquer son vote. 


nationale n'a pas adopté, 


M, Paul Devinat, Meslime<, messieurs, un cerlain nombre de 
mes collègues et moiméme avions marqué notre hésitation à 
uivre le précédent gouvernement dans sa politique tunisienne. 

Nous avons décidé d'apporter aujourd'hui nos voix au pré- 
sident du conseil. Nous désirons donner les raisons de notre 
geste. 

Nous sommes d'abord sensibles aux améliorations que nos 
négociateurs ont pu apporter à Ja rédaction des conventions. 

Nous estimons, en second lieu, qu'il est nécessaire de tenir 
l'engagement que nous avons me tout au moins moralement, 
sur le plan international de donner rapidement une solution 
l'bérale au problème tunisien. 

Cette solution était impatiemment attendue, De nouveaux 
délais nous alhéneraient l'opinion des milieux qui nous ont 


fait contiance en dépit des campagnes menées contre nous. 


] 


| 

















Nous pensons enfin qu'il est grand temps de conelure un 
débat si long, si pénible et, parfois, si tragique. 

Nos hésitations, nos attitudes souvent con'radictoires neus 
ont fait perdre, je le crains, dés occasions d'aboutir plus lt, 
dans des conditions sans doute meilleures. 

Mais les regrets sont superflus. Ce qui comple aujourd'hui 
pour nous, c'est d'apporter une adhésion large, lovale et sans 


arriere-pensée, aux accords qui nous sont présentés. C'est ce 
que nous faisons, 


Les Tunisiens vont être désormais unis à la France et au 
monde Libre par des lens qu'ils auront volontairement acceptés, 
aprés une libre di-cussion. Nous avons, en conséquence, le 
droit de leur demander de s'en tenir à ce qui a élé conclu et 
de ne pas céder à des prèssions intérieures ou extérieures qui 
tendraient à nous amener à revenir eur jes engagements pris, 

Nous comptons sur la bonne foi de nos partenaires, comme 
ils peuvent compter sur notre propre bonne foi, C'est leur 

laitude, en définitive, qui fixera la nôtre. 

Une re nouvelle 
e‘ la Tunisie, Nous devons travailler à déve:opper le clir 
confiance cree par la ratiication des conventions, 


Hmnmence dane les rapports entre la France 
limat ue 


Aux hommes qui, des deux eûtés, auront à les apoliquer, 
vus souhaitons le courage, l'in'elligence et la ténacité neces- 
saires pour obtenir un succès que nous appelons de tous nos 
quant à nous, résolus à les aider de 
ments Sur plusieurs bancs à gauche 


et nous ones, 
notre Mieux, 
cl au centre 


\ppl tud 


M. le président. La pui le est à M. Raymon ! Laurent. 


M. RaymoOond-Laurent. Mesdames, messieurs, le groupe da 
mouvement républicain populaire \olera les conventions franco- 
lunisiennes, 

Je ne reviendrai pas sur les conditions dans lesquelles les 
négociations ont ete engagees Oo! poursuivies, car il ne s'agit 
plus du passé. Nous devons maintenant tourner nos regards 
vers l'avenir, 

Certes, et nous l'avoas nous-mème sovsigné au cours du 
débat, des réserves et mème de légitimes critiques peuvent 
être fuiles à l'encontre de telle ou telle disposition des textes 
soumis à notre approbation, Comment pourrait-il en être autre- 
ment puisque ces textes résultent de concessions réciproques ? 

IL faudra, à la lumiére de l'expérience, soit préciser cer- 
lains points, soil rectifier certaines modalités d'application, 
dans le sens très justement indiqué par divers orateurs, notam- 
meut par notre ami M. Maurice Schumann. 

Les consultations périodiques prévues par l'article 24 ren- 
dront possible et, nous l'epérons, aisée celte indi<pensable 
mise au point. 

Nous n'en considérons pas moins que, dans l'ensemble et 
our l'essentiel, ces conventions négociées — leconnais<onis- 
fe — dans un esprit de compréhension mutuelle apparais- 
sent salisfaisantes, étant donné la conjoncture où les événe- 
ments placent notre pays. 

En effet. de l'analyse faite pi ies rapporteur<, il ressort, 
nous semble-t-il, qu'un triple objectif se trouve atteint: 

lout d'abord, accorder à la Tunisie, en prévovant des étapes 
déterminées pour les transferts de pouvoirs, l'autonomie interne 
promise par la France depuis 19%, Cette autonomie interne 
s'inserit dans la ligne du protectorat et de la Constitution, 
ainsi d'ailleurs que dans l'évolution normale, inéluctable, des 
peuples d'outre-mer, ea particulier ceux du monde musul- 
man. L'ajourner ne réglerait rien et, au contraire, aggrave- 
rait tous les danger<. 

En méîne temps, concilier les aspirations tuni-iennes avre 
les intérèts nationaux de la France, comme avec Jes droits 
acquis par les Français de Tunisie. 

Sur le premier paint, c'est-à-dire en matière &Ge défense et 
d'uffaires extérieures, les conventions maintiennent intégrale 
ment en vigueur Île traité de ft, tel qu'il à ete apparque 
depuis cette date. 

Sur le second point, les droits de nos compatriotes, qui jus- 
qu'ici n'etaient qu'un état de fait, s'appuyent désormais sur 
des conmvgntiois librement négociées et sont par eiles confir- 
Imée ' 

Enfin et l'on ne saurait trop insister sur l'importance 
d'une teïle décision librement prise par nos partenaires — ces 
conveations intègrent explicitement la Tunisie dans lorgani- 
sation du monde libre et la défense de l'Occident, ainsi qu'il 
est epécifié à l'article 10, 

Est-ce à dire que, satisfaisante dans l'immédiat, la mise en 
œuvre des conventions sur lesquelles nous sommes appelés à 
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nons prononcer ne comparte pas, pour l'avenir, des incerti- 
tudes et des difficultés ? Mais 11 en est ainsi, t 


lors de toute transformation profunde, 


. 


inévitablement, 


LT tible 


Du moins, res conventions jettent les bases d'une 
éléments 


’ ’ 
communauté franco-tunisinne, Elles apporteat les 
nécessaires non seulement à Ja création, 
loppement de cetle communauté, 5:nsi qu il 
le préambu e et par l'ar 


aussi au déve- 


est prévu dans 


HIRES 


gi + 
ilcie 0, 


Les textes seuls, il est vrai, sont toujours insuffisants en eux- 
rmémes. Hs ont besoin d'être viv'fies, 


l'our ceux dont nous di= utons. tout dépend er du finitive de 
l'esprit dans lequel ils seront de part et d'autre appliqués, C'est 
la évidemment que réside le risque, mais il faut courir celu-ct, 
car le risque majeur ne serait-il pas de ne ren faire, de toujours 
hésiter et différer, de se refuser à opter ? 


Nous nous trouverions en présence d'un vide s'nguliérement 
plus inquiétant et plus pénilleux à tous égards, 

Le groupe du mouvement républicain populaire préfère, quant 
à lui, envisager les perspectives qu'offrent les nouvelles conven- 
tions et les chances qu'elles représentent, tant pour la présence 
francaise en Tunisie — qui, nul ne le conteste, à élé fécondre 
dans ce pays — que pour un clunat d'apasement au sein de 
l'Union francaise et jusque sur le plan extérieur, 
cette Jongue et hienfaisante présence 


Cormment, en rappelant 
nolion et reconhina.s 


de la France, ne pas saluer ce soir avec é 
tant d'hommes, des Francais et aussi, si oombreux, des 
Tunisiens, nos amis, qui sont allés jusqu'à sacrifier leur vie, 
que ce soit sur tous les champs de bataille où à fiotté notre 
drapeau, que ce soit sous les coups de nos ennemis communs ? 


sanre, 


le régime d'association organique que ces conventions per- 
mettent d'instituer est une novation à la fo s sans précédent et 
sans équivalent, tout en avant, d'ailleurs, une valeur d'exemple. 
il n'est done pas surprenant qu'elles aient suscité des opposi- 
tions diverses, mais dès maintenant il semble bien qu'une com- 
préhension plus exacte des réalités — et, par suite, un désir 
d'accord et de coopération — se manifeste dans des milieux hier 
envoie défavorables aux conventions, en même temps qu'elles 
ont contribué à rétablir le calme dans un pays douloureusement 
troublé, 


Le succes des Con entions pose, pat dessus fout, ur problème 
de canfiance et d'amitié, 


Du côté français, il appelle leur ratification à une large majo- 
rité nationale, puis leur application sans rélicence, quoique avec 
fermeté, en tirant parti de toutes les possibilités qu'elles nous 
offrent, 


Du côté tuneien, il implique la sagesse et la maturité politi- 
ques des dirigeants et, en conséquence, leur volonté, non pus 
de distendre, mais de resserrer, dans l'intérêt bien compris de 
la Tunisie elle-même, les liens de solidarité matérielle et morale 
reconnus et confirmés par les conventions, 


Alors seulement, de part et d'autre, les espoirs ne seront pas 
dé: us, 


Mesdames, messieurs, rejoignant les déclarations faites cet 
après-midi et ce soir par M. le président du conseil, c'est dans 
cet esprit, non-pas d'abandon, mais de fidélité à la cause fran- 
caïse en vue de développements nouveaux, que le groupe du 
mouvement républicain populaire apporte son adhésion aux 
conventions et qu'il votera leur ratification, \Applaudissements 
au centre et Sur diters bancs.) 


M. le président. La parole est à M. Este, 


M. Paul Esièhe. Mes cher: collègues, avec un certain nombre 
de mes amis du groupe paysan et du centre démo ratique dont 
Jexprime le sentiment, nous sommes autant que quiconque 
capables de comprendre et d'accepter le profond mouvement 
qui emporte vers le nationalisme et l'indépendance les peuples 
d'Afrique du Nord, notamment le peuple tunisien, 

Ce m'est pos paradoxe chez nous d'affirmer même que 
nous envisagerions volontiers d'anticiper sur cette évolution, 
d'ailleurs conforme à nos principes démocratiques et à notre 
cuseisnement permanent dans les territoires d'outre-met : 
e Cest la faute à Voitaire, c'est la faute à Roussean ». 

IL est toujours temps de professer d'ailleurs et d'instituer, 
dans le respect mutuel du génie des peuples et de leurs 
croyances, ces Statuts communautaires liant la métropole et ses 
libres associés dans la solidarité reconnue d'un avenir com- 
Imun. 

Mais il faudrait pour cette tâche que la décision de la France 
procède d'une volonté lucide et d'une politique délibérée, mai- 
iresse de ses objeclifs et de ses moyens d'y parvenir, 
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Or, nous ne pouvons feindre d'approuver Fapparence d'une 
telle politique, alors que la pénible evidence revele que nous 
allons, en fait, consacrer une nouvelle étape du déclin de ls 
puissance française et de l'abandon de son autorité 

On nous avait dit: Lächez l'Asie et gardez l'Afrique, 
effet, 


daus les 


lâché, en 
Cx\eret 
larderons pas à 
dl esperer pour 


Les cordilions darfs jesqueles nous avons 
l'Asie expliquent pourquoi et comment, à pet 
uèmes erreurs et les méimes fautes, rous ne 


perdre celte Afrique sans laquelle 1 est vain 


la France d'autre avenir que celui d'une nalion 1etrécie et 
tot où tard vassalisce, 

l'uuis. Alger, Rabat, Dakar, demeurent les cles du destin 
francais, Mais c'est à Pans, monsion picsident du conseil, 
que se perd on se Saune ce qui nous reste outre-mer de Virs- 
tualité et de potentiel universel, 

On demande aujourd'hui aux parlementaires, on plutot À 
cerlaius parlementaires car les autres sont logiques avec 


énix-ticines d'approuver et d'avaiser ce qui fut la raison 
méme, à juste titre, de leur opposihion au précédent hunisiére 
chute, 


et la cause déterminante de sa 


Les prétextes, développés et présentés avec un art consommé, 
qui a pu atteinire dans voire péroralson, monsieur le président 
du conseil, au pathétique et à leloquençce du cour, n'ont pas 


manqué pour expliquer comment, de Pierre Mendes France à 


Edgar Faure, en un or pur le plomb S'était changé, 

Pour nous, cooscienté de Ia gravité de l'heure, nous ne 
voterons pas ces CONVENTIONS, parce QUE NOUS SONINES HSSUrES 
que Ja justice n'est que fuihiosse sans l'ordre pre able : parce 
que sans l'affirmation concrète et durable de Fautonte, les 
concessions les plu: wencreuses., Îles plus justifiées, ne sont 
que prelnde (l démission weclerce de la France ati seul 


la 
profit du pre et non du 


taiciilenurt escomple, 

Sul est exact . et nl est exart qu'une cause conti ile 
explique toujours où le déclin où a grandeur d'un pas il est 
temps, en verité, au dela des justiticalions spéeieuses et des 
ibandons carmioutles, de refuser 1 acceplation de Ja décadence 
fi ineaulse, 

Les conventions franeo-tunisiennes ne vaudront pal iit-il 


— que ce que Vandra la Sabilte française, Fa force françuise, 


L'avenir, je le crains, nous départagera bien trop vite sur 
Dos appieciations relatives à la capacité de pissance et d'auto 
rité de L'Etat francais de 1955, mais probablement alors que 
vous ne serez plus 1, monsieur Je president du conseil, pour 
rendre compte des résultats effects, et non plus présumés, 
souhaites, de Ja décision que vous nous demandez d'enteriner, 


Quant à nous, depuis le debut de la Jégis'ature, 
lovalement, modestement comme il convient, de come 
| empioisme gouvernement il, nous 
changement. complet 
ce pays s'en Va à la dérive 


apres VENT, 
EsSsSAVe 
prendre et de pactiser ave 
nous rendons compte que 
méthodes et des murs politiques, 


Satis des 


et à l'aventure. 

C'est pourdquot Ponts t'ont ref ns à non! issociel \ 40 No] 
veau constat de notre imperite et de notre faiblesse, C'est 
pourœquor, en un mot, Bons ne Volerons pas ces convehtions, 


début du redressement 


parce que désormais, pour nous, Île 
francais nécessaire commence avec le refus \pplaudes ecments 
sur quelques bancs à droite.) 

M. le président. La parole et à M. Mutter, 

M. André Muiler. M- Luries, mirssioure, mes am lu g'oupe 
indépendant paysan qui, par vinrst et une voix contre trois 
ct cr absteutions, Voteront Ja ratification, m'ont demandé 
d'expliquer briévement Jour vote 

Nous volerons celle ratification, mes che:s collègue parce 
ue, pour nous aussi, Ja parole de la France compte, que des 


lunisie par 
d'Afrique 


concerne Ja 
dat s CPS par ; 


cugagements ont elé pris en ce qui 
des hommes d'Etat français et que 
du Nord, ja France ne doit pas perdre la face, 


Nous volerons ces conventions aus] parce que 
cidérons qu'il et nécessaire qu'aujourd'hui il n'y ait pas seu 


Hoti Cole 


lement des partis politiques, qui font peut-être une opération 
sur celle autonomie luterne, mais qu'il y ait aussi des home 
mes, de; nallonaux, qui acceplent celle experience et fene 


dent la main à un peuple qui, je pense, nous payera de retour, 
Mais je voudrais, morsieur le président du conseil, au nom 

de mon groupe, faire trois recommandations 

Nid es-ité de 

vez parlé coute les 

nous, condition pour Ja suis 


La premiére, c'ect Ja 
jeune démocratie dont 
jour 


protéger ce pars, cette 
ous 


étrangéres, Cet Va, 
de cette politiqre. 


une 














ASSEMBLEE NATIONALE — 2 SEANME DU 8 JUILET 1955 











t pus adimissihle qu la Tunisie soit en ce moment, 
res le geste que la France vient d'accomphr, Tobiet d'nter- 


 etitunt vlraneeres tous duilerventionx, vous Îles connaissez, 
iii ur le president du conseil. Je pense que, sur ce polnt, 
\ lite ri 2 doute ingcrence ét angére. H suffit peut-être 
delà neutre soit appelé à arbitrer pour Qu'il m'v ait pas 
d'autres interventions beaucoup plus graves eur d'autres plans. 

La ot1d observation oue $e dois pré entet monsieur le 
précideut du macil. «nu rom Fm groupe indépendant pavsan, 
et !la ivarte il, en Tunisie, vor avez du pendre une 

onu donnee d {e mditions déterminées, en d'autres 
| Ï \irique du Nord, vous avez Îles mains hhbres et 
\ote } vz jen er ponsain ité de votr ,] que, 

w unis et moi, nous n'accepterons pas, par exemple, qu'au 
\! joue 1 i fur! que nil 1 nent } ue, 


De méme, nous attirons parti ulièrement votre attention sur 
li nécessité d'avoir, en Algéie, une politique clatre et netle. 
sur ces deux polnts, Algérie et Maroc, vous porterez demain 
l'entière re-ponsabilité de votre politique. 


Fun dervoiere recommandalion et je regreile que M. le 
président Paul Mevmoud ne soit pas là, car c'est le seul 
reproche que j'am pu lui faire. el publiquement — je cruis, 
monsieur le président du conseil, qu'il ne sera pas mauvais 
d'affirmer demain, dans l'opinion publique francaise, que la 
brance, dans res conventions, N'a aucunement mauVaise COns- 
cience, que Va Francs peut étre fière de l'œuvre qu'elle à 

vuphie lahas et qu'il est par constquent déraisonnabie 
d'apporter parlons, comme veia s'est produit ces jours-ci, des 
chtuqUues reprices SUT 20 qu Où à irait dù faire, sur les fautes 
Erant que Holus AUTOS CHMHIMSeS, passant sous silence le 
bilan tag uhque que nous laissons en Tunisie dans d'autres 
dounmaltue Applaudissements à droue, au centre el sur plu- 
sueurs bancs 4 l'extrême druile.) 


est lout de méme curieux que, par ces conventions, nous 
l'ansmetthions graltundtement au UWouvernetmcht funisien nos 
écoles, nos lycées et nos collèges, et que, demain, nous 
obliues de construire nous-méimes, avec l'argent fran- 


DLAAULE 
cuis de nouvelles 6 u'es pou: Iiithlienir notre influence cuiltu- 
relle 


On n'a pas dit non plus, à mon élonnement, alors qu'on 
Cvoquail cerlaines erieuts, que nous avons investi en Tunisie 
plus de Son mulliards, si l'on en juge par les chiffres qui ont 
clé etés par M, le rapporteur à la commission des affaires 
cUangeres, 

Ce bilan, mes chers collègues, 1 faut le faire connaitre autour 
de nous, N faut le faire connaitre pour la Tunisie, 


Mais il faudrait aussi, monsieur le président du eonseil, je 
vous le dis avec émolion, faire connaitre à l'opuuon publique 
fiancaise, dans la période que nous traversons, l'œuvre de la 
France en Algérie et au Maroc, afin que les parlementaires 
m'entendent plus dire, parmi la population: Apres l'indochine, 
apres les établissements francais de linde, pourquoi envoyer 
cncore nos enfants se battre li-hus ? Est-ce que cela en vaut 
encore la peine ? 


Là où le drapeau français a flotté, là où nous avons apporté 
la liberté, la France peut élre fière de l'œuvre accomplie et 
arder Va tête haute! (Applaudissements à droile, au centre et 


+ 
eurs bancs à l’'ertrême drole ) 


ur plu 
M. le président. La parole est à M. Blachette, 


M. Ceorges Blachette. Mes amis, MM. Chevallier, Fouques- 
Dupare et MRubère, m'ont chargé d'expliquer brievement motre 


vole, 


S'il et dans la vie des hommes politiques des instants solen- 
nels où la consetence écartelée cherche sa voir, ce om bies) 
toux que vivent, depuis le début de ces débats sur la Tunisie, 
un certain nombre de parlementaires algériens. 


Mandataires de populations différentes par leurs origmes, 
divistes quant à leurs concept'ons du destin de l'Afrique du 
Nord, oseillantes entre un conservatisme que justifie un 
palnotisme indisculable et un réalisine que ju<lifie un patrio- 
lisme non moins indiscutable, nous devons faire en nous- 
imémes la synthèse de ces forces puissantes et opposées et, 
en définitive, porter seuls la responsabilité du choix. 


Certes, il serait plus facile pour nous de dire non et d'at- 
tendre on ne sait quel miracle de la force on de la persuasion 
qui éluderat de quelques mois une solution dans tous les cas 
lréluctable, 


Le problème n'en serait pas résolu pour autant, 





L'évocation qui a été faite ici de la dégradation accélérée de 
la situation tunisienne depuis ces quatre derméres années, 
précisément du fait de tant d'atermorements, se suffit à elle 
scule pour ConvamtCre, 


Trop de sang a coulé, trop de sang coule encore en Afrique 
du Nord, hu enlevant chaque jour de cette substance précieuse 
qu'est la contiance en son destin francais pour que “ous ne 
tentions pas l'expérience ullime qui nous est proposée en 
luntse si elle doit entin ouvr'r la voie définitive à la conquête 
des cœurs el à lapaisement des esprits. 

C'est pourquoi, parfaitement conscients de l'anathème dont 
beaucoup nous frapperont, mais conscients aussi de la gran- 
deur de notre mandat, nous \otercns la ralifiration qui nous 
e=t proposée. . 

A l'intérêt politique ou personnel, mous préférons, en cet 
instant supréme pour nous, tout simplement Llintéret de la 
France, notre pays, dans ce qu'il a de plus précieux: son des- 
Un afriran. (Applaudissements Sur quelques bancs à droute. 

\pp'audissements à gauche el au centre.) 


M. lc président. La parole est à M. Terple. 


M. Emmanuel Temple. Me:darnes, messieurs, au moment où 
le< conventions franro-tunisiennes vont être volées, je be lne 
sens pus le drot d'éprloguer sur les années perdues pour 
autant qu'elles contiennent des dewuls et qu'elles laissent des 
Iegrets, 

Mais je veux, aujourd'hui, ne pas être absent de ce débat. 
Je lui ai porté trop d'untéret, j'ai eu trop d'entretiens et j'ai 
partage trop d'inguieétudes pour que ma Voix he se joigne jus 
à veille des orateurs qu ont les veux tournés vers l'avenir. Car, 
c'est vers cet avenir que je veux, moi aussi, me tourner. 


Certes, les textes qui nous sont proposés sont particulière- 
ment importints, mais je crois que l'essentiel se trouve contenu 
dans les termes mémes du préambule et dans la résolution de 
developper dans l'avenir les Liens étroits et permanents d'ami- 
ué et de sohdarilé existant entre les deux pays. Voilà les mots- 
clefs, C'est l'ambiance mème dans laquelle nous appliquerons 
ces convenhons qui fera ou qui ne fera pas le succès de ces 
crientions, C'est dans la lovauté, c'est dans la conlianee 
muluelle que nous pourrons arriver à assurer la prospérié de 
nos deux pay<, leur sécur:té, leur liberté. 


Je répele volontiers, après M. le président du conseil, que je 
comprends les inquiétudes, l'angoisse des Français qui sont 
Inatntenant accrochés à une terre qu'ils aiment avec passion 
ct qui y ont des racines profondes. Je comprends très hien que 
leur émotion soit considérable, mais je leur dis que, par eux et 
avec eux, la France demeurera. Hs ont connu d'autres risques, 
d'autres dangers. 

Cerles, ce n'est pas au sortir du cauchemar que nous pou- 
vons nous laisser aller à des rêves faciles. Mais, dans la voie 
difficile, dans la voie dure où ils sont engagés, je dis que la 
France ne les abandonnera pas. Ils savent que la France ne 
peut pas les abandonner, 


C'est surtout vers les Tunisiens, vers mes amis si nom- 
breux parmi les Tunisiens, que je veux me tourner. 


Je leur dis: N'oubliez pas pas que désormais, d'après Îles 
conventions, nous aurons des ennemis communs car notre 
succès cominun n'est pas accepté de gaieté de cœur par tout 
le monde, La France et la Tunisie doivent marquer avec énergie 
qu'elles entendent régler leur destin elles-mêmes et le signi- 
lier à qui n° voudrait pas l'entenüre. 

Les Tunisiens comprennent qu'ils sont liés à nous économi- 
quement, stralegiquement, de toutes façons, par une sorte de 
décret de la nature. 

Aux heures difficiles, 11: ne doivent pas oublier que c'est 
parce que nous sommes liés Sans recours les uns aux autres 
qu'il ne faudra jamais subordonner le majeur, c'est-à-dire 
notre union, aux considérations mineures, et qu'il faudra écar- 
ter tout ce qui pourrait nous diviser. 


Le pire de nos ennemis, demain, sera la méfiance. C'est 
Pourquui je suis amené à évoquer le temps où il n'y avait 
pas de méfiance entre nous, où nous combattions sous le 
même drapeau, ce temps où une confiance nous animait les 
uus et les autres, 


C'est peut-être parce que j'ai vu tomber tant de Tuni<iens 
aux côtés des Français, les veux fixés sur le même but, que je 
crois à notre imission commune el à son succès. Notre amilié 
et l'œuvre qui en découlera dépendent beaucoup moins de la 
lettre des conventions que d'une volonté tenace au service de 
nos patries hées l'une à l'autre et dont la fortune, bonne ou 
mauvaise, dépend entièrement de nous, 
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Mesdames, messieurs, je voudrais terminer, pour mieux 
rendre ma pensée, par une évocation que les vieux Tunisiens 
de la Grande Guerre connaissent bien. 

Lorsque nous allions aux tranchées pour un combat diffieile, 
dans une mème équipe, une équipe sohde, homogéne, Ja voix 
du chef s'élevait de temps en temps pour demander si cela 
SUIVAIL », 

Aujourd'hui, de tout mon cœur, de toute ma 
Francais, de toute mon amitie pour la Tunisie, je dis aux Tum 
dans le combat pacifique maus si diffiile que nous allons 


conviction de 


siens 
mener ensemble, pour bien servir la France et la Tunisie et 
assurer leur mission commune, il faut que ça suive, (Applau 
dissements à droite el sur plus s Lants 4 gauche et au 
centré 

M. le président. La parole est à M. Berzisse, 

M. Henri Bergasse. Monsieur le président du conseil, vous 
rous demandez ce soir un acte de foi ct, si vous ne posez pas 
la question de confiance pour le Gouvernement français, vous 
la posez, en quelque sorte. en faveur du Gouvernement tuni- 
bit'in. 

Oh! ce n'est pas que nous cédions, à son égard, à cette 
mefiance géncrahsée contre laquelle, cet apres-midi même, vous 
nous metliez en garde. 

Nous sommes déjà d'accord avec M. Tahar ben Ammar, auquel 
nous voulons croire que la solidarité ministérielle tunisienne 


altache étroitement les autres ministeres, 

Nous sommes d'accord avec Son Altesse le Bey, dont l'action 
constante et tenace, mais en méme temps amicale, obtient fina- 
lement cette autonomie interne prommse el à laquelle, 
Jovalement nous nous rallions, 

J'aiouterai même, et je tiens à le dire Uuès haut, que ce n'est 
pas du bout des levres et en faisant bon cœur à une mauvaise 
fortune que nous reconnaissons l'autonomie d'un pays qui, des 
le Bardo et Kassar Saïd, était un Etat protégé, mais souverain. 

J'ajoute que voter les conventions serait pour nous plutôt 
un acte d'amitié qu'un acte de foi, car nous aimons le peuple 
tunisien et ce n'est pas M. Temple le rappelait, il v a un ins- 
tant un ancien ministre des anciens combattants qui oubliera 
les 55.000 de ses camarades tunisiens qui ont combattu et sou- 
vent versé Jeur sang sous le drapeau français. 


t 
res 


Si les conventions étaient signées avec eux, nous irions les 
yeux fermes mettre notre main dans la leur. Elles se retrouve 
raicnt facilement pour une étreinte fraternelle. 


Mais on n'aime bien que ceux qui ne vous haïssent pas. Or, 
ce n'est pas une, mais vingt déclarations qui ont éte faites par 
M. Bourguiba et ses amis, dénonçant la France comme l'ennemi 
numéro un et la vonant tellement à la haine des Tunisiens que 
des assassinats de divers ordres, vous le savez, en sont résultes. 

Le groupe d'action républicaine et sociale, qui a multiplié ses 
avertissements dès 193, a toujours répété qu'il voulait faire en 
Tunisie, non pas la seule politique des Français, mais celle des 
Tunisiens amis de Ja France, qui aurait meilleure grâce à 
trailer aujourd'hui avec eux, dont rien d'ailleurs ne peut nous 
ture penser qu'ils ne sont pas encore les plus nombreux. 

Vous nous dites il est vrai, et nous veulons bien le croire, 
que, saisis des responsabilités du pouvoir, les membres du 
Nco-Destour ne seront pas les mêmes que ceux qui parlaient 
encore de nous avee Imépris en 1952, à Monastir. 

C'était, affirmiez-vous, les eléments les plus dynamiques en 
juillet 195% et comme tels ils symbolisaient mieux le nationa- 
isine tunisien. C'est pourquoi il importait de négocier avec eux. 

Mais qui vous dit qu'en 1956, la France ne rencontrera pas en 
face d'elle des superdymamniques, encore plus représentatifs 
des mg er du peuple tunisien, et qui, réclamant dès aujour- 
d'hui l'indépendance totale et la souveraineté complète, feront 
à M. Bourguwiba le coup qu'il a fait lui-même à M. M'Zali ? 


C'est cela, voyez-vons, qui nons inquiète, beaucoup plus que 
le texte des conventions, Et si vous ne nous reconnaissez pas 
Je droit d'être détiants vis-à-vis d'hommes qui, dans le passé, 
nous ont fourni si peu de titres à notre confiance, vous recon- 
hailrez avec nous qu'il s'agit bien là d'une pente, et qu'il 
linporkæ, comme disent les alpinistes, de bien s'assurer. 

L'Angleterre a en Egyple descendu cette pente par paliers 
successifs de 1922 à 1954. 


C'était un protectorat que l'Egypte de 1914 à 1922. Ce protec- 


lorat a cessé mais avee la méêine prudence que nous avons 
employée nous-mêmes, l'armée anglaise subsistait et dans les 
erritoires du Sud qu'était le Soudan un condominium s'était 
installé. En 1436 l'Angleterre avait pensé se donner plus de 
force légale en signant un traité d'alliance avec l'Egypte assu- 
rant le maintien du condominium au Soudan et des bases mili- 








taires à Suez et à Khartoum, mais en (47 l'Egypte demandait 


à 10, N. U. le départ des troupes anglaises, en 1951 elle dénon- 
cait le traité d'alliance et l'Ang'eterre conmcédait l'autonomie 
du Soudan. En 1992 la dynastie est renverste, le ro Fouad 1 
est chassé, en 193 c'est la Be pui | ue et Ta li [RL lation du 
condominium au Souda! En 1:54. c'e t le di part des pes 
anglaise l'évacuation du Canal « SUEZ. 

Cela s’est pass en {1 hnte ns, 

Vous nous direz que trente ans Vous rassurent, m ] pro 
cessus peut se revcier pius rapde, et les taterdépendan qu’ 
sont votre but peu\enl ctre brülve { route 

La Tunisie à besoin de nous, disiez-von Elle a bes \ de 
nos investissements, de noti le fin vre el nou iVois 
fait preuve cis lernuières à es notre générosite 

A présent, elle a beso le ru Nuenhieut 

Mais vous devez ben penser qu'il v à de l'argent et des 
ingénieurs ailleurs qu'en France, et voyez comme la Chine à su 


SC passer des ingenieurs ameéricuins, 


Tout cela, en bref, n'est pas sans danger et sans inquiétude, 
Vous nous dites: il v a un risque, il faut le courir, Nous le 
courrions volontiers avec un peuple ami comme le peuple tuni- 
sien, Inais, nous Favonons, certrins de ses dirigeants ne nous 
incitent pas à la confiance, C'est le seul motif pour lequel 
chez certains d'entre nous le doute et l'angoisse subsistent 


sur Île sort futur de nos compatriotes et de nos amis tuni 


siens, €t c'est ce degré d'inquiétude qui se traduira par mn 
partage de nos votes, élant afiirmé qui tous les membres di 
l'A. R. S. souhaitent de tout cœur que leurs craintes soient 
vaines et que la France et la Tunisie marchent unies vers l'ave 
nir la main dans la main. (Applandissements sur certains bancs 
à droite.) 

M. le président. La I ole est à M. Sax LA 

M. Alain Savary. Me lame S, In leurs, le gr pe ocialiste A 
depuis des années ifisarmment affirmé à position sur Îles 
relations entre la France et la Tunisie pour n'avoir pas ce DE 2 


à expliquer plus longuement son vote, favorable à la ratification 


des conventions et conforme à in attitude constante 
M. le président. Personne ne demande plus la parole 7. 
Je mets au voix l'article unique du projet de loi, 
Je suis Saulsi d'une demande de scrutin, 
Le serutin est ouvert 
(Les vol: X Sont recu ill } 
M. le président. Personne ne demande plus à voter 7. 


Le scrutin est clos, 
(MM. les secrétaires Jont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le ré-ullat du dépouillem nt du rutin : 


HORS VOLSNÉS …ssssccosanesécrésce D 
Majorité absolue RS Drer de 292 
Pour l'adoption ssssssese 710 
COR Srornoniésiiisudse 13 


L'Assemblée nationale a à lopté, ( \pplaudi ecments sur divers 
bancs.) 

M. Raymond Dronne. Vous applandiscez Munich, 

M. le président. L'\-sentblée nationale prend acte qu'en appli. 
cation de l'artiele 20, alinéa © de la €Eonstitulion, le Conseil de 
Ja République dispose pour 1 CXAIDEN en premiere lectur 


d'un délai maxiroum jeux inojs à compter du dépôt du tex! 


sur son bureau, 


8 


INTEGRATION DES FONCTIONMAIRES FRANÇAIS DES CADRES 
TUNISIENS DANS LES CADRES METROPOLITAINS 


Discussion d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la d ) Ju 
projet de loi n° 10360 portant intégration d fo 
francai des Loire tuni es dar | tr met ' l 
(n° 11139). 

La parole est à M. Sérafini, rapporteur de la comm 
l'intéricur, 
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M. Antoine Serafimi, r42porle Le projet de loi qui nous est 
s | ‘ l jui lu li ; 1 th lla JutqUEe GU % te jui 
\! 1 ‘ { l 

| ls eyment f init établir u ] n de 
«lt ett ‘ [ l \ tu ens d'origine francaise et 
{ ‘ { tif Ji l' ll 

| ; ni { FITH { ‘ ] l 1 ja AT ja iccep- 
l M i 1 si ler une grave lacune qu'il 
‘ | la rt | le à 11 reussi | n Due cerltaitie cCutegorie ‘de 
Prin le lu e dont ce texte 1! parie ] et dont les 
1 l ] ' 1 ref {4 (] lt ] art its 
“le ! { fer tu ( 

Oùu'il n iftise de relir propos le dernier paragraphe 
‘l T | | pre { 1 u de à Commission de 
1: t 

La DTTELLE n de lintéricur, unanime, en approuvant inté- 
J'alet t le texte du projet de doy n° tb constate et regrette 
AT di-position Lecha he valent pu vle envisagées en 
Lan le certain itegonr te e Francis de Fumsie, et noltamm- 
puent «lu ents di chemins de fer tunisien qui ont peut 
etre quelques 1 us de s'inquieler de leur sort 

| lernande d u Gouvernement de prendre à leur égard 
“ l uetit olennels pour Ja garantie de leurs droits 
CES LUE et «li prevonr, unilateralement. des Ü spositions parti l1- 
Lori quant l'integralion éventuelle de ces agents dans les 
sers he le ln SN t | 

C'est ainsi qu la mutmis-ion de Fintéreur m'a prie de 
cou lute mon rapport 


le Gouvernement tienne cet 


Pous: ma part, je ouhaite que 
Cogagement solennel qui, Je cro doit se traduire dans un 
utmendement dont le bureau Va étre <aisi icessammment. 

M. le président. Dans la discussion générale, Ja parole est 
“i u Drome 

M. Faymond Drome. le Gouvernement nous propose une 
Iuesure en faveur des seuls fonctionnaires. 

Mais, comme le disait M. le rapporteur, à côté des fonction- 
huires des cadri il existe un certain nombre d'agents moins 
avatilag dont Ia situalion est encore plus digne d'intéréèt, 
ta wat heminots de certaines socielés concessionnaires 
= dont | neessions d'ailleurs vont arriver bientôt à expi 
Yalron el le INT employés à l'arsenal de Ferryville- 
Bizert 

Entin, à un moment où. il faut le dire, on vient d'émettre 
des votes qui peuvent avoir des conséquences rapides et catas- 
trophiques pour la présence française en Tunisie, ce n'est pas 
x seuls fonctionnaires que Ha République francaise devrait 

corder une garantie, c'est à l'ensemble des Francais de 
lunisie, je dirai mème à Fensemble des Tunisiens qui, fidèles 
à la France, ne pourront plus rester Tà-bas, 

M. le président. La pat 1 est À M. le ministre des aflaires 
Hilo aitit et tunisiennes, 

M. Pierre July, manistre des affaires marocaines el tumni- 

ent Me-daumes, messteur le texte qu vous est proposé 
ne « istitue ni une mesure de détiance nt un manque d'espoir 
Cu axCvrir, 

Un cerlain nombre de fonctionnaires francais des cadres 
fun ont pense que, dans le régime nouveau que nous 


istaurer, il était peut-être possible d'imaginer qu'il 
V aurait des dafti ultes sur lesquelles le Gouvernement fran- 


(us devait se pen her. 


C'est Ja raison pour laquelle nous avons déposé ce projet 
de Loi qui tend simplement à permettre, dans des circons- 
linces qui seront déterminées par un règlement d'administra- 
lon publique, lintégration dans les cadres francais de fonc- 


Lonnauires franea du cadre tunisien. 


Je répète que la mesure envisagée n'est pas une mesure de 
défiance, HN ne s'agit nullement pour l'instant, comme sem- 
blait l'indiquer M. Dronne, de je ne sais quel départ des Fran- 
vais de Tunisie pour regagner la métropole, 


Je proteste contre l'intention qui pourrait être ainsi donnée 
au lexte qui vous est soumis, 


M. Raymond Dronne, Ft moi je proleste contre votre politi- 


que, et contre celle qu 


vous nous préparez au Maroc. 





M. le ministre des affaires marocaines et tunisiennes. (el, 
c'est votre affaire. 

Je demande à l'Assemblée nationale d'adopter le texte tel 
qu il vient d'étie rapporté par la commission de l'intérieur. 

Peut-on suivre cette commission en ce qui concerne les agents 
de la Société des chemins de fer ? En réalité, il s'agit là d'une 
ancienne société concessionnaire, Comme je l'ai indi qué dins le 
discours que j'ai prononcé hier à la tribune et d'un cas part.- 
cuiier qui fait actuellement l'objet de discussions entre le Gou- 
vernemment français et le Gouvernement tunisien. 

J'ai rappelé à cette occasion que des contacts avaient été 
pris directement par M. le président du conseil avec le prési- 
dent Tahar ben Amar et qu'actuellement l'affaire était à 
l'étude. 

i bien renseigné, le Gouvernement tunisien a, il 
v à quelques jour<, désigné une commission pour rapport 
très prochainement sur les solutions qui pourraient être adop- 


ces, 


s, ji &111= 


C'est dans ces conditions, mesdames, messieurs, que je vous 


demande d'adopter le texte qui vous est propose. 
M. le président. La parole et à M. Giovoni. 


M, Arthur Giovoni. Nous: voterons le projet de loi qui nous 
est soumis, en nous réjouissant que ds dispositions soient 
prises effectivement pour pallier certains inconvénients qui 
pourraient résulter pour les fonctionnaires de Tunisie de lappii- 
cation des conventions, 

Mais nous déplorons que le Gouvernement ne prenne pas 
un engagement plus ferme en ce qui concerne celte catégorie 
de travailleurs dont il a été question et pour laquelle la com- 
mission de l'intérieur unanime demande que des dispositions 
soient prises. 

Nous le déplorons d'autant plus que des conventions ne 
sout pas indispensables entre le Gouvernement français et le 
Gouvernement tunisien. Le Gouvernement francais peut pren- 
dre unilatéraiement les mesures voulues pour garantir la 
sécurité des travailleurs dont nous venons de parler. 


M. le président. La parole est à M. Médecin, secrétaire d'Etat 
à la présilence du conseil. 


M. Jean Médecin, secrétaire d'Elat à la présidence du conseil. 
Dans les conventions, telles que vient de les adopter l'Assem- 
blée nationale, le Gouvernement avait pris toutes précautions 
pour garantir les droits des fonctionnaires de Tunisie. 


Les articles 15, 16 et 17 de la convention de coopération 
administrative et technique donnent à ces fonctionnaires la 
garantie que leur carrière se déroulera normalement en Tuni:- 
sie, Ce droit eet acquis. 1 est maintenu. Et très certainement 
la grande majorité des fonctionnaires de Tunisie resteront sur 
place dans l'exercice de leurs fonctions. 


Cependant, il est apparu qu'un supplément de garantie devait 
être donné. Etint donné les modifications qui sont apportées au 
régime actuel en Tunisie, 11 est probable que dans certains cas, 
pour des questions d'opportunité ou par suite de moditications 
dans les services, certains fonctionnaires ne, pourront pas 
demeurer en Tunisie et que, dès lors, leur situation serait com- 
promise. 

C'est un supplément de garantie que, par cette Joi, nous 
donnons à ces fonctionnaires, en leur accordant Fintégraticn 
dans le cadre des fonctionnaires francais. 


Evidemment, cette intégration est une modification apportce 
au statut de la fonction publique. C'est la raison pour laquel} 
un texte de Joi est indishensebte. puisque aussi bien le statut 
de la fonction publique prévoit que le recrutement se fait, 
dans les grades de début, au moyen d'un concours. 


MM. Maingeard et Grimaud ont eu la préoccupation, ainsi 
que M. Giovoni et également le rapporteur, M. Serafini, d'accor 
der une protection plus large en visant d'autres catégories qui 
h'elaient pas prévues parmi les fonctionnaires. 

Il s'agit, notamment, des agents de là Compagnie des chemins 
de fer tunisiens. i 


Il ne nous est pas possible pour l'instant d'apporter ici la 
promesse formelle que, le eas échéant, si ces agents étaient 
privés de leur emploi en Tunisie, ils seraient obligatoirement 
et nécessairement intégrés dans la Société nationale des chemins 
de fer français qui bénéficie, vous le savez, de l'autonomie, 
qui est indépendante de l'Etat et doit accorder son consen- 
tement à cette intégration éventuelle, 
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Le texte de loi qui vous est soumis fait l'objet, je crois, d'un 


an lement de MM. Grimaud et Raingeard, conregnant les 
ag ;: des chemins de fer francais et notamment les agents 
] ix dont la carrière se déroule sur place, en vertu 
contrats spéciaux passés avec les autorités locales; il prévoit 
que Ja situation des fonctionnaires sera réglce, au mieux de 
leurs intérêts, par un règlement d'administration publique qui 
juierviendra ultérieurement. 

il o<t évident qu'il ne peut s'agir dans notre esprit que de 
quelques unités, de cas exceplionneis de fonctionnaires qui 
auront pas la possibilité de poursuivre normale t leur 
cit! en Jui e, Mais un tel texte. 


M. le président. Mon<ieur Je secrétaire d'Etat, nous sommes 


dans la discussion généra'e. Cet amendement ne Sera examiné 
qu'ives j'artisie 3 


M. Jean Médecin, secrétaire d'Etat à la présidence du conseil. 
J'en indiquais Ja teneur en lui donnant notre agrément, atin de 
l'avoir pas à reprendre la parole. 

Ainsi l'ensemble du texte, avec l'amendement accepté par le 
Gouvernement, vous donnera, messieurs, satisfaction, 


Aucun agent ou fonctionnaire de Tunisie ne pourra se trouver 
Jésé par des modifications qui pourralent ètre apporices à sa 


carricre. 
M. le président. La parole e-t à M. le rapporteur, 


M. le rapporteur. Je crois être l'interprete fidèle de la commi 
sion de l'intérieur en déclarant que celle-ci tenait précisément 
à ce qu'un amendement fût déposé afin de compléter Je texte 
gouvernemental. 


Elle donnera donc également son accord. 


M. le président, Personne ne demande plus la parole dans la 


discu<sion générale ?…. 


La discussion générale e:t close. 


Je consulle l'Assemblée sur le passage À la discussion des 


nt 
« 


L'Assemblée consultée, dé ide de passer d la dis us ion di N 


articles.) 


[Article 1®.] 
M. le président. « Art. 1%. Les fonctionnaires et agents titn- 
ures de nationalité française des cadres tunisiens, aftiliés à la 
Société de prévoyance des fonctionnaires et employés tunisiens, 
sont intégrés dans les cadres métropolitaines, 


« JS continuent à poursuivre en Tunisie leur carrière admi- 
nistralive dans les cadres locaux et re-tent soumis aux obliga- 
Uions du statut de Ja fonction publique tunisienne. H< bénéficient 


des garanties prévues en faveur des titulaires de ces cadres. » 


Personne ne demande la parole ?.… 
Je mets aux voix l'article 1°, 


(L'article 17, mis aux voir, est adopté.) 


[ {rticle 2.] 


M. le président, « Art. 2. — Lorsque ces fonctionnaires seront 
admis à quitter la position définie au dernier alinéa de l’article 
précédent, ils seront, en altendant leur affectation définitive 
dans les cadres français, pris en charge par le ministère des 
affaires marocaines et tunisiennes, » 

M. Jean Cayeux à déposé un amendement n° 2 qui tend, dans 
cel article, à substituer aux mots: « par le ministère des affaires 
Imäarocaines el tunisiennes » les mots: « par Je ministère français 
correspondant ». 


La parole est à M. Cayeux. 


M. Jean Cayeux. Mes chers collègues, les 
deiment sont tres simples, 


raisons de cet amen- 


_Ce n'est pas, rertes, que le sort de ces fonctionnaires de Tuni- 
Sie ne nous préoccupe pas. Au contraire, nous désirons qu'ils 
soient effectivement reclassés dans la métropole, suivant leur 
condition, Jeur grade et leur carrière. 

Mas dès l'instant qu'on envisage de les affecter, fût-ce pro- 
visoirement et à titre transitoire, au ministère des affaires 
marocaines ct tunisiennes. jeune de date d'ailleurs et dont 


! 
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l'avenir sait-on jamais, étant donné la contexture gouverne: 
AE ntale var abie pourra Varier tant que aura pas été détint 
à cet égard un cadre quelaue peu rigdl U nous semblerait 
plus p rtinent de les faire prendre en charge immédiatement 


par le ministère français correspondant 


Ce serait en même letmps une éconotuie pour le budget car, 
: 


qu'on le veuille eu non. dès Pinstant où, mème à titre inte 
rimaire, les fonctionnaires seraient pris en charge par ve jeune 
ministère, cela voudrait dire qu'il v aurait fatalement des états 
iduninistratufs à établi et, pa | d'un 


embrvon de service à l'intérieur même de ce nouveau départe- 
ment. 


Les rvices qu Wra { rend pa tenbryon 
administratif peuvent tres bien être assurés par les ministeres 
aixquels, en définiuve, ces lonciontas seront atiect 


Raison d'économie, do Raison également de célérité, 
J'ajouterai que, pour qu'il n'y ait pas de hiatus dans le man- 
ts, rien nan empéche et je demanue 


daterment des traitement 
instanument à M. le ministre des affaires marocaines et tuni 
dat 


siennes de vouloir bien raitervenr dans ce sens auprès de ses 
collègues — qu'un arlicle soit prévu dans chaque budget 
correspondant et qu'une dépense obligatoire y soit inscrite 


Ainsi toutes garanties seraient accordées aux fonctionnaires 
pris en charge par le ministère correspondant actuellement 
existant, 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur, 


) “ndement 
rsqu'un foncton- 


M. le rapporteur. 1 corn n n'accepte ] 


ie M. Caveux pour la simple raison que 


naire de l'adeministralion tunisien lemandera pour des motifs 
part | rs à remtégrer li s cadres méti 1h litains, In 1h era 
pas sûr de lui trouver immédiatement une affectation dans 


son imnistèére d'origin 


C'est pourquoi on a voulu charger M, le ministre des affaires 
marocaines et Tunisit [ le cet intérim, de ce transit, dirai-) 
des fonctionnaires venus de Tunisie, I disposerait, à cet effet, 
des credits 


En conclusion, je le répète, la commission ne peut accepter la 
proposihion de M. Cayeux, 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement? 


M. le ministre des affaires marocaines et tunisiennes, M. !: 
rapporteur vient de donner des explieatior parüeuherement 
perunentes qui me conduisent à demander à l'Assemblée de 


rejeter l'amendement de M, Caveux, 


Le jeune ministère que j'ai l'honneur de présider n'a pas 
| { 


tellement le souci de si ver di hfticuits uppiétmnentairt 
C'est dans un souci de bonne administration que, précisément, 
nous avons demandé que les fonclionnaires en question, ceux 
qui pourraient étre nalegres dans les cadres français, soient 
rattachés provisoirement au ministere des affaires marocaines 
et tunisiennes auquel, du reste, des crédits seront spécialement 
affectés. Nous pensol que c'est la & lution qui soulevera le 
moins de difficultés, 


M. le président. La parole est à M. Cayeux, 


» 
. 


M. Jean Cayeux, En ce qui concerne les crédits dont il s'agit, 
je vous ai indiqué tout à l'heure un procédé très simple : uu 
article dans chaque budget correspondant, 


J'ajoute que M. le rapporteur, qui vient d'avoir connaissance 
de mon amendement il y a quelques instants, et qui n'a pas 
pu par conséquent prendre l'avis de la commission, s est avancé 
sans doute un peu. 

Je ne lui cherche pas querelle sur le fait que la commission 
ne s'est pas réunie, mais je signale seulement que l'ybjection 
qu'il à formulée — à titre personnel, par conséquent — ne me 
parait pas tenir en l'occurrence, et j'y ai répondu par avance, 

De grâce, ne créons pas de services nouveaux, Je préfére des 
écoles ! 


. 


M. le président, Je mets aux voix l'amendement de M. Caveux, 
(L'amendement, mis au voir, n'est pas adopte ) 


M. le président, Por one ! lemande pl la parole ? 


Je mets aux vois l'article 2, 


(L'article 2. gnis aux voir, est nd pté.) 
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M. le président. Personn: ne demande plus la parole ?.. 
[Article 3.] Je mets aux voix l'ensemble du projet de loi. 
M. le président. « Art. 7%. — Un règlement d'administration (L'ensemble du projet de loi, mis aux voir, est adopté.) 
publique fixera les conditions d'application des dispositions qui | k : 
precedent, I pourra, en outre, instituer certaines priorités de M. le président. L'Assemblée nationale prend acte qu'en appli- 
| cation de l'article 20, alinéa 2, de la Constitution, le Conseil 


iecrutement dans les services publies français au profit des 
us non titulaires avant cessé d appartenir aux administra- 


tions tui 
MM. Mauri 


chls 
lénines » 

ont déposé un amende- 
suit l'article 3: 


ct Fa nyeat Il 


Grimaud 


ment n° { recttie, tendant à rediger cote 
Un réglement d'administration pablique fixera Jes condi 
d'applu ilion des disp »s1110h5 jui pe vdcnt 
e Ce réslement d'administration publique fixera en outre: 
‘ 1, con] ) Tr ! ral da! = lé s ( idres francais 
t [l RE | TRE [A lt udiministrations tunisiennes 
en determinant da quelle mesure il devra étre tenu « npie 
de la carrière q s ont } uivie pendant la durée de leur 
(! hement 
l, les jt huit "M recruter { dont l wuront bénéfic ier 
uns | r\i publ fratit les agents francais non titu- 
tures Qui evatent d'apportenir aux administrations tuni- 
CN FEAT awnsi que les agents de la compagnie fermivre des 
cher de fer tu s qui ne pourraient conserver leur 
im » 
| bot 7 t et la commission iceplent, je ruis, cet 
CI | 1 


M. le rapporteur. | : QUE nn € 


a parue 


Maurice Gi 


dernan le 


M, le président. l'ei-onne ne 
lemeut de MM 


Je met iUX VOIx l'ame! maud et 


Rasngeur | 


(L'amendement, mis aux voir, est adopte 


M. le président, le lexte de cet amendement devient celui 


‘ulile 


] i paroli est à M. 


«! 


Raingeard, pour expliquer son vole, 


M. Michel Raingeard. Je vaudiais, en expliquant mon va'e 
sur l'ensemble du projet de loi, saisir l'occasion qui m'e-t 
tres bref ‘Je sou- 


otterti a cette heure matinale, je serai 

hgner que le fait méme que nous avons besoin d'avoir recours 
à ce texte est la révélation de ce que représentent exactement 
les Français de Tunisie. 


peut-etre moins au cours de ce dchat que 
dans de nombreux articles de presse, venant d'ailleurs de tous 
les hotisons politiques que les Français de Tunisie elatent 
une poignée de colonialistes, de grands féodaux terriens, On 


On a trop dit 


ü pu, dans certains milieux, parler mème d'entreprises margi- 
hales faites sur Je compte de la Tunisie. 

Nous sommes aujourd'hui appelés à régler le sort des Fran- 
cas de funisie agents de Ja 1tonclion publique. 


Des collègues de tous les groupes ont vu la nécessité absaïme 
de poser le probléme de ceux mêmes qui nélalent pas fone- 
tiunnaire<, des ouvriers commissionnés du gouvernement tun:- 
sien, Si Nous avions pi, D'aurions-nous pas dû aussi poser le 


probleme des ouvriers du secteur privé ? 


En vérité, mesdames, messieurs, prenons conscience, à la fin 
de ce debat, de ce que représentent les Français de Tunisie 


Il y à ceux qui ont mis en valeur ce pays du point de vue 
cconotmique, du point de Vue agricole, Mais, à côté de ce petit 
nombre qui, Souvent au prix de durs éacritices, ont assuré cette 
ae imise en Valeur, il y a tous ceux qui ont permis de 

ire la Tunisie qui, demain, sera la Tunisie autonome, à la- 
quelle nous donnons son statut, 


HW y a les fonctionnaires de la fonetion publique qui ont 
forme les cadres de ce pays. I y à les ouvriers qui ont assuré 
le developpement et les premiers pas de l'industrie tunis:enne. 


Je voulais, en volant ce texte, souligner une dernière fois 
que les Français de Tunisie appartiennent à toutes les classes 


suciales et que tous ont contribué à la grande œuvre de la 
presence française en Tunisie, 


J'espère que si les conventions amènent une phase nouvelle 
de celle présence francaise, elles en assureront la continuation. 


t 
MOIS 
L “) 


tpplaud: ‘4 








de la Repubkique dispose, pour son examen en première le.- 
ture, d'un délai maximum de deux mois à compter du dépôt 
du texte sur son bureau. 


ll ne 


INSCRIPTION D'AFFAIRES 
SOUS RESERVE QU'IL N'Y AIT PAS DEBAT 


M. le président. En vertu de l'article 36 du règlement, Ji 
conference des presidents à décidé d'inscrire, sous réserve qu'il 
n'y ait pas début, en tê‘e de l'ordre du jour du 3° jour de 
SCaunce : 

1° Suivant la séance d'aujourd'hui 8 juillet 19%»: 

La proposition de loi de M. René Pieven tendant à obtent: 
l'auginentation du nomlbie des ingénieurs du corps du genie 
rural (n° 0551-1101) (rapport adopté à la majorité absolue des 
membres composant la commission) ; 


le projet de loi portant ouverture de crédits spéciaux d'exer- 
cices clos et d'exercices périmés (n°* 9742-10250-11138) ; 


Le projet de ln abolissant lapeine de confiscation des hier, 
à venir prévue à l'article 57 du code pénal (n° 33351-11065) ; 

Le projet de loi et la proposition de loi de M. André Pardon 
complétant Je code pénal par un article 454 bis en vue de 
réprimer Ja destruction de certains animaux par des épizooties 
provoquées (n°% 30N4-6977-7729-10997) (rapport eupplémentairi 
adopté à Ja majorité absolue des membres composant ja 
COIN ISS10N) ; 

La proposition de lui de M. Reeb tendant à interdire l'acçés 
des ports français et de l'Union française aux navires battant 
pavillon Panama-Honduras-Libéria (n°* 10274-10855) (le rapport 


conclut à une proposition de résolution) ; 


Le projet de loi tendant à la prorogation du mandat des 
administrateurs des organismes de sécurité sociale et d'allo- 
cations familiaies et à Ja fixation de la période au cours de 
liquelle auront lieu les élections des conseils d'administration 
des caisses primaires de sécurité sociale et des caisses d'ulla- 
cations familiales (n°* 10700-10752) ; 


20 Suivaut la distribution de l'avis: 


La proposition de loi de M. Charpentier re‘ative aux rondi- 
lions de restitution aux agriculteurs expropriés des terrains 
miataires désaffectés (n° 76957-10877) (rapport adopté à la majo- 
rité absolue des membres composant la commiseion) ; 


Les propositions de loi de MM. Minjoz, Bignon, Mutin-Pe-- 
grées et Benard, tendant à Ja revalorisation de la situation 
des grefliers de justice de paix et de simple police (n°s 7710) 
rectifié, K425, 8742, K716, 109081 (rapport adopté à la major ‘© 
absolue des membres composant la commission). 


3° Suivant la d'stribution de l'avis supplémentaire : 


La proposition de loi de M. Minjoz portant création d'un corps 
d'adjoints techniques dans l'administration des eaux et forèts 
(n°° 424, 6525, 10790, SG:4) ; 

La proposition de loi de M. Peixonne tendant à l'organ sation 
du service de santé scolaire et universitaire (n° 238, 
Gt, 11151, 4967, 5226). (Rapport adopté à la majorité absolue 
des membres composant la commission.) 


JO, 


— 7 — 


RAPPEL D'INSCRIPTION D'UNE AFFAIRE SOUS RESERVE 
QU'IL N'Y AIT PAS DEBAT 


M. le président. La commission des finances déclare renoncer 
à donner son avis sur I proposition de loi de M. Deixonne et 
plusieurs de ses collégues, tendant à l'organisation du service 
de santé scolaire et universtaire (n° 2878, 3539, 6611, 11151). 


En conséquence, conformément à l'article 36 du règlement 
et à la décision de la conférence des présidents du & juillet ‘45, 
il y a lieu d'inscrire cette affa re, sous réserve qu'il n°y ait pas 
débat, en tête de l’ordre du jour du troisième jour de séance 
suivant Ja séance d'aujourd'hun, 
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REINSCRIPTION D'AFFAIRES 
SOUS RESERVE QU'IL N'Y AIT PAS DEBAT 


M. le président. L'avis de la commission de la presse et l'avis 
de la commission de l'éducation nationale sur le projet de lot 
sur Ja propriété littéraire et artistique n'ont pas été mis en 
distribution avant l'expration du délai d'un mois prevu à 
l'article 36 du règlement (n° S612, 10681). 


Conformément à la décision de la conférence des présidents 
du 4% mai 1935, 1 y a lieu d'inserire cette affaire, sous réserve 
qu'it n'y ait pas débat, en tête de l'ordre du jour du deuxieme 
jour de séance suivant la séance d'aujourd'hui, 


L'avis de la commission des territoires d'outre-mer sur la 
woposition de résolution de MM. François Benard, Secrélamm et 
farris r, tendaut à inviter le Gouverneinent à prendre de toute 
urgence les mesures qui s'imposent pour favoriser l'exportation 
des produits laitiers dans les T. 0, M. et l'Union française et 
permettre ainsi de décongestionner le marché national, n'a pas 
clé mis en distribution avant l'expsration du délai d'un mois 
prevu à l'article 36 du règlement (n° S316, #IS). 


Conformément À la décision de la conférence des présidents 
du !% mai 1955, il y a lieu d'inserire cette affaire, sous reserve 
qu'il n'y ait pas débat, en tête de l'ordre du jour du deuxième 
jour de séance suivant la séance d'aujourd'hui. 


— $ — 
DECISION DU CONSEIL ECONOMIQUE 


M. le président. J'informe 1 Assemblée qu'en application de 
l'article 2 ($ 2) de la loi orgamique au 29 mars 1951, le Couseil 
économique a décidé de se saisir pour avis du projet de loi, 
tendant à autoriser le Président de la République a ratitier les 
conventions entre Ja France et Ja Tunisie, signées à Paris le 
3 quin 195 et comportant: 1° une convention générale entre la 
France et la Tunisie ainsi que les protocoles et échanges de 
letlres annexes; 2° une convention sur la situation des person- 
nues et les protocoles annexes: 3° une convention judiciaire et 
ses annexes; 42 une convention sur la coopération administra- 
fiv: et technique ainsi qne les accords, protocoles et échanges 
de lettres annexes: 3° une convention cullurelle et un protocole 
annexe: 6° une convention économique et financiere ainsi 
qu'un échange de lettres annexes (n° 10959, 1097, 11132). Acte 
est donné de cette décision. 


— 10 — 
RENVOIS POUR AVIS 


M. le président. La cominission des finances demande À don- 
ner son avis sur: 1° le projet de loi n° 1425 portant approbation 
d'un protocole d'accord et d'un avenant à la convention du 
23 décembre 198 conclus entre l'Etat et la Compagnie géné- 
rale transatlantuque et portant modification à la loi du 20 mai 
{31 relative à lexploilation des lignes maritimes d'intérêt 
genéral, dont l'examen au fond a été renvové à Ja commis- 
sion de là marine marchande et des pêches; 2° le rapport 
n° 10973 sur les propositions de loi: 4) de M. Bergasse : b) de 
M. Pierre Montel tendant, à aménager les soldes des person- 
hnels militaires de carriere des grades de sous-lieutenant et de 
lieutenant des armées de terre, de mer et de l'air (n°s 9086 
M4), dont l'examen au fona a été renvové à la commission de la 
défense nationale : 3° la proposition de loi n° 1200 de M. Joseph 
Dumas sur J1 prévention ct Ja réparation des accidents 
du travail et des maladies professionnelles dans les territoires 
el territoires associés relevant du ministère de Ja France 
d'outre-mer dont l'examen au fond a été reuvoyé à la com- 
mission des territoires d'outre-mer. : 


_La commission des moyens de communication et du tou- 
risine demande à donner son avis sur le projet de loi n° 11049 
portant fixation du budget annexe des prestations familiales 
agricoles pour les exercices 1955 et 1956, dont l'examen au 
fond a élé renvoyé à la commission des finances. 


Conformément à l'article 27 du règlement, l'Assemblée von- 
dra sans doute prononcer ces IEHVOIS pour avis, (Assenli- 
ment.) ; 





_— 11 — 


RENVOIS POUR AVIS 
A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


M. le président. L'Assemblée voudra sans doute, À la de 
ande de la comunission des tinances, prononcer le renvoi pour 
avis à l'Assemblée de l'Union française du projet de loi rela 
tif au développement des crédits affectés aux dépenses du 
ministère de la défense nationale et des forces armées pour les 
exercices 1959 et 1456 n° fiU0oU), 

I n'y a pas d'opposition ? 

Conformément au seplième alinéa de l'article 20 du règle- 
ment, le renvoi pour avis est ordonne, 


L'Assemblée voudra sans doute, à la demande de la com- 
mission de l'interieur, prononcer le renvoi pour avis à VAS 
semblée de lUnion française de la proposition de loi de 
M. Gaumont modifiant Ja loi n° 51-1098 du 14 septembre 1951 
portant organisation du département de la Guyane francaise 
(ne 10951 

I n'y à pas d'opposition ? 

Conformément au septième alinéa de l'article 20 du règle- 
ment, le renvoi pour avis est ordonné, 


NX 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'a, recu de M. Dorey une proposition de loi 
lendant à permeltre l'attribution de prets d'installation aux 
jeunes agriculteurs qui aseument effectivement la direction 
d'une expioilation agricole dont ieurs parehts sont proprié- 


lairez, 


La proposilion de loi <era imprimée sous le numéro 11156, 
hiwtribuce et, S'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la comnus- 
sion qe l'agriculture, (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Guthmul'er une proposition de loi tendant À 
perineltre ladimission à la retraite, dès l'âge de cinquante ans, 


des assurés SOCIuUXx avant pet lu leur emploi, 


La proposition de loi ser: imprimée sous le numéro 11166, 
distribuée et, S11 nv à pas d'opposition, renvoyée à la commie- 
sion du t'avail et de la sécurité soc'ale, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Cogaiot et pusieurs de ses collègues une pro- 
fr <ition de loi tendaut: 1° à accorder aux chercheurs du centre 
halional de la recherche scientifique une rémunération égale 
aux traitements des différents échelons dans chaque catégorie 
de l'en<ciguement supéricur; 29 à donner aux attachés de 
recherches de réellês possibilités d'avancement, 


La proposition de loi sera imprimée éous le numéro 11167, 
distribuée et, il nv a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de l'éducation nationale, (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. André Eiautey et plusieurs de ses col'ègues 
une propoœæilion de Loi tendant à reporter au 1% septembre 1956 
l'application du décret n° 55-1145 du 13% novembre 1934 relatif 


aux bouilleurs de cru. 


La proposition de loi serx imprimée sous le numéro 11150, 
distribuée et, S'il n'y a pas d'oppos.tion, renvoyée à Ja commis- 
son des fihan:e<, (Msserntiment.) 


— 13 — 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J ai recu de MM. Maurice Grimaud et Haine 
geard une proposition de résolution tendant à inviter le Goue 
vernement à envisager la création d'une caisse de compenea- 
tion et de remembrement destinée à eauvegarder l'expo tation 
agricole francaise en Tunisie, 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 11168, 
distribuée et, S'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion des affaires étrangeres, (Assentiment.) , 
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d'i M. ( ray et M l Le'elb \e pro- J'ai recu de M. Viatte un rapport, fait au nom de Ja com 
po-it Ü { \ tendant à fmvilter le Gouvernement À lon du travail et de la sécurité sociale, sur la propoœæition 
‘ : les ri pou lt \ aile | de M. Vialte tendant à préciser la situation juridique d 
cat Le inginentations dl \ | agents d'issurances (n° 1069). 
| m de résotnt nprimée s ne 11:69, | Le rapport sera imprimé sous le n° 11164 et distribur, 
{ ct : ÿ à pa Î Î ! Vovré i i vint 
mis-ion de Ja justice et de législation. (4 timend. J'ai recu de M. Legaret un rapport, fait au nom de Ja 
mission de la defense nationale, sur le projet de loi ad 
pe l'Assemblée nationale, moditié par le Conseil de la Ré; 
lique, relatif à certaines dispositions de la loi du 8 janvier 
0 192 sur l'organisation des cadres des réserves de l'arm: 


Marcel Ribère un rapport, 


M. le président. J'ai recu de M 


f ‘us mon de la ninission de l'interieur, sur les propositions 
de Lou: 1° de Miue de Lipkowski ti unt à étendre à l'Algéri 
l'applivation Ge Ja loi n° 55-5392 du 11 juin 1954 modifiant et 
complétant la loi du 15 juillet 193 sur l'assistance médicale 
gra itta 2e de M M ra ét plus d rs Nlècues tendant A 
étendre à l'Algérie l'application de la loi n° 54-592 du 11 juin 
4,1 rdaunt une allocat l iNMY 711 ilades bénéti ant de 
l'a fa médicaie gratuite 0607- à | 

| ‘pp ra hpritn it 11157 et distribué. 

J'ai reçu de M. Provo un rapport, fait au nom de la com- 
Li lui l'interieur, eur la pi pos:t mn de loi de M. Provo et 
plusieurs de s lègues tendant à order aux nmriires et 
adjoints dt Hhthitatht ui qu'aux conseillers 1Hutm patux de 
are benctl le i uæi! la lo que leurs fonctions 
élec! ne leur permetlent pas l'exercice de leur nraifession 
lantereure n° 10,42 

Le rapport sera imprimé sons fe n° 11158 et distril 

J'ai reçu de M. Marcel Ribère un rapport, fait an nom de la 
commission de l'inténeur, sur le projet de loi portant extension 
à l'Algérie de diverses dispositio egisialives en vigueur dans 
Ja met pole n° 1021), 


Le rapport sera imprimé sous le n° 11159 et distribué, 
la com- 


Dev: INY un rapport, fait au nom de 
transfert 


projet de loi relatif au 


J'ui recu de M 


Wu!» "1 di pi 11 sur 


là titre gratuit et à la restitut ni aux familles des corps de cer- 
Mines victimes civiles de la guerre décédies en Indochine et 
ayant obtenu la mention à titre civil « Mort pour la France » 
(n® fUY45). 


Le rapport sera imprimé sous le n° 1116 et distribué, 

J'ai reçu de M. Vincent Badie un rapport, fait au nom de la 
commission des pensions, eur la proposition de loi de M. Vincent 
Badie, tendant à permettre, pour les anciens personnels muni- 
cipaux reclassés done la police d'Etat et mis à la retraite par 
Jiunite d'âge, la prie en compte du temps de service qu'ils 
auraient accompli s'ils étaient restés en fonction jusqu à la 
Bumite d'âge prévue par le statut ou le réglement de retraite 
de la commune où b exerçaient en qualité d'agents munici- 
paux (n° TU). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 11161 et distribué. 


, J'ai reçu de M. Draveny un rapport, fait au nom de la com- 
mission des pensions, sur les propositions de loi: 1° de 
Mme Francine Lefebvre et plusieurs de ses collègues, tendant 
à moditier l'article 4 de la loi n° 50-1027 du 22 août 1950 établis- 
sant le stutut du réfractaire, atin de permettre une application 
effective de ce statut, et à étendre aux réfractaires susceptibles 
de bénéficier d'une pension l'applicaion des textes relatifs à la 
présomption d'origine; 2° de M. Billotte et plusieurs de ses 
wollègues, tendant à modifier les dispositions de l'article 4 de 
la loi n° %-1027 du 22 août 1950 établissant le statut du réfrac- 
ture et À accorder aux bénéficiaires de cette loi la « présomption 
d'origine »; 3° de M. Capdeville et plusicurs de ses collègues, 
tendant à modutier l'article 4 de la loi n° 50-1027 du 22 août 1950 
relative au statut des réfractaires (n° 10291-10706-10890). 


Le rapport sera imprimé sous le n° 11162 et distribué. 


J'ai reçu de M. Tourné un rapport, fait au nom de la com- 
mission des boissons, sur la proposition de résolution de 
lourné et plusieurs de ses collègues tendant à inviter le 
Gouvernement à prendre toutes mesures utiles pour diminuer 
le prix du transport des vins à destination des régions éloignées 
des centres de production (n° 10268). 
imprimé sous le n° 11163 et distribué. 


Le rapport sera 





10726). 


Le rapport sera imprimé sous le n° 111635 et distribué. 


terre n° 


J'ai recu de M. Minjoz un rapport, fait au nom de la commis 
sion du suffrage universel, ois constlitutionnelles, du res 
mént et des pélilions, sur 27 propositions de résolution t 
dant à modilier le règlement (dispositions concernant les art. 
cles 4, 16, 39 bis, 43, 49, 57, 81, 82, 89, 90, M, 9% bis (n 


des 


veau) et 8) (n° 4N4S, 76527, O628,  GH0I, 6249, 6903 rectilie, 
A0, 7262, 72N3, 7394, 7621, 7682, 7822, 7916, 7063, 8273, 1! 
10433, 10310, 10323, 10499, 10545, 10546, 10766, 10767, 1056, 


10760) . 
Le rapport sera imprimé sous le n° 11173 et distribué. 


J'ai reçu de M. Meck ua rapport, fait au nom de Ja comm 
sion du travail et de Ja sécurité sociale, sur 2 proposi! 
de loi et 4 propositions de résolutions relatives à lalloca 
aux vieux travailleurs <alariés (n° 108, 778, 1049, 1140, 2x 
122, 3602. 5113. 5263, 56901, 59006, 6777. 6796, 7073, 8212, 80° 
9805, 10574, 10607, 10879, 3603, 7108, 9876, 99001, 10629, 1060 


Le rapport sera imprimé sous le n° 11174 et distribué. 


J'ai recu de M. Sibué un rapport, fait an mom de la comm -- 
sion des movens de communication et du tourisme, sut 
projet de loi tendant à autoriser le Président de la Républiqu 
à ratifier le protocole prolongeant la durée de l'accord « 
l'exploitation des navires météorologiques de l'Adantique-Xor 
(n° 4941). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 11135 et distribué. 


J'ai reçu de M. Sibué un rapport, fait au nom de la commi-- 
sion des moyens de commumication du tourisme, sur 
rojet de loi tendant à antoriser le Président de la République 
à ratifier la convention du 25 février 1954, relative à l’exploi- 
tation de navires météorologiques dans l'Atlantique-Nori 
(ne 9421). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 111%6 et distribué. 


et 


— 15 — 


DEPOT D'UN AVIS TRANSMIS PAR L'ASSEMBLEE 
DE L'UNION FRANÇAISE 


M. le président. J'ai recu transmis par M. le président de 
l'Assemblée de l'Union française un avis donné sur le projet 
de loi relatif à l'accession de certains citoyens françars de 
statut civil particuiier au statut civil de droit commun (n° 8365). 


L'avis sera imprimé sous le n° 11171 et distribué. 


— 16 — 


DEPOT D'UN AVIS TRANSMIS PAR LE CONSEIL ECONOMQUE 


M. le président: J'ai reçu, transmis par M. le président du 
conseil économique, un avis donné sur le projet de loi ten- 
dant à autoriser le Président de la République à ratitier les 
conventions entre la France et la Tunisie, signées à Paris le 
3 juin 1955 et comportant: 1° une convention générale entre 
la France et la Tunisie, ainsi que les protocoles et échanges 
de lettres annexes ; 2° une convention sur la situation des per- 
sonnes et les protocoles annexes; 3° une convention judiciaire 
et ses annexes; 4° une convention sur la coopération adminis- 
trative et technique ainsi que les accords, protocoles et échan- 
ges de lettres annexes ; 5° une convention culturelle et un gro- 
tocole annexe; 6° une convention économique et financiere 
ainsi qu'un échange de lettres annexes (n° 10959, 1097, 11132). 


L'avis sera imprimé sous le n° 11172 et distribué. 
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— 17 Oppositions au vote sans débat de trente-huit propositions de 

loi de deux propositions de résalution relatives à la législation 

ORDRE DU JOUR sur les dommages de guerre (n°* 74-364-400-522-748-752-137G- 

à; | ar 1379-1820-2429-2695-3458-4039 - 4092-4321-4136-4457-4459-4858-2902- 

M. le président. Lunli IL juidiet, à quinve 5024-5228 - 5405-5257-5907 6325-6388-7049-7267-7480-8225-8383-8553- 
Pr. | 7 8753-8827-5736-3089-10227-4799-7015-10875) formulées par : 


‘ 
e 





Nomination, par suite de va’ance, d'un membre d'une Com- | 
Ju!=siull _ 
| {> M. le président du conseil : 
Vote du projet de Jui n° 1169 relatif à la pa “dure de codi P 
fication des textes législatifs concernant lindustrie des assu Je déclare faire opposition au { bat 
rances (n°s 7800, 11030. F M. Hen i Lacaze, rapporteur de {js J'ai l'honneur de vous demander, conformén t à l'article 37, 
nti & rhÂE vé n°s t nas « ! : : 
Ca }l À ous ruser\t q | il NY at Ju del il L : % alinéa, du régleme it le l'Assemblée na ve, de bien Vol 
Discussion des propositions de loi: 1° de MM. Frédéric-Dupont loir retirer ces textes de l'ordre du jour, certaines règles essen- 
} * L nl 1 1 Lu » 1 
et Barrachin, ayant pour objet de modifier l'ordonnance du tielles de la législation des dommages de guerre étant modi- 
e = Le i ! ] : rot ] re t 
30 juin 19 relative instalation, 11 poursu et la repre= fices pat le rapport qui sera.t soumis au vote san debat. 


Lt L La 0 
sion des infractions à la législation économique ; 2° de MM. Fre- 
déric-Dupont et Barrachin n° 569, avant pour objet de mod'- 
tier l'ordonnance du 30 juin 1943 relative à la constatation, la 
lég'<lation éco- La commission désire déposer des amendements, 


————— 0 — 


2° M, Paul Reynaud, au on de la mimission des finances ? 


poursuite et la répression des infractions à la 
homique : 3° de MM. Frédérie-Dupont, Louis Rolle et Marcellin 
n° 2347, avant pour objet de moditier l'ordonnance du 






































30 juin 1943 relative à la constatation, là poursuile et la répres- 
1 1! 1 ! » 10 0 » l'= 
sion des infractions à la législation éconam que ; à de Ml Ma Avis de M. le président du conseil et de la commission de la 
zin et plusieurs de ses collègues n° 434, tendant à almoger ù À 
les artirles 29, 90 et 31 de l'ordonnance n° 43-1484 relative à reconstruction, des dommages de guerre et du logement 
Ja constatation, à la poursuite et à la r rene des infractions sur l'urgence de la discussion de la proposition de reso- 
à la législation économique, et à modifier le titre V de li lution de MM. Godin et Febvay tendant à inviter le Gouver- 
même ordonnance (n° 332, 10796, — M. Coudert, rapporteur) : nement à repor.er au 1 janvier 1956 le délai de forclusion 
Discussion des propositions de loi: 1° de Mine Lempereur et prévu par l'arrêté du 29 novembre 1954, pris en application 
plusieurs de ses collegues n° S712, tendant à remédier à quel- du décret n° 54-958 du 16 septembre 1954, intervenu dans 
ques anomalies frappant les aveugles et grands intirmes ; 2° de le cadre des pouvoirs spéciaux et relatif à la reconstruction 
Mme Lempereur et plusieurs de ses collègues n° #13, ten- immobilière (n° 11091). 
dant à établir l'égalité de majoration pour tierce personne entre 
les invalides relevant du régime général et ceux relevaat du 
régime agricole; 3° de Mme Lempereur et plusieurs de ses coj- 
lègues n° 9549, tendant à relever le taux des majorations 1° Avis de M. le président du conseil. 
servies aux aveugles et grands infirmes bénéficiaires de laide 
sociale instituée par le décret du 29 novembre 1953 et avant Paris. le 8 tuil'et 19:35 
besoin de l'aide constante d'une tierce persomne ; 4° de M. Pupat : 
et plusieurs de ses collègues n° 952, tendant à modilier jes Le président du conseil des ministres 
arueles 35. 39, 40 et 41 iu décret n° 53-1186 du 29 novembre 1953 à monsieur le pr'sitent de l'Assemblée nationale, 
portant réforme des lois d'assistance (n° 11009. — Mme Lem- Vous avez bien voulu me communiquer fa demande de diseu 
pereur, rapporteur) ; Siun d'ursence déposée au début d la séance du à juillet pa 
Suite de la discussion en deuxième lecture de la proposition MM. Godin et Febvay pour leur proposition de résolulion tendant 
Ce loi tendant à assurer le fonctionnement de la caisse natio- à inviter le Gouvernement à reporter au fe janvier 196 le délai 
nale des lettres (n°* 9726, 10162, 10438, 11002, — M. Deixonne, de forclusion prévu par l'arrèté du 25 novembre 1954 pris en à; 
rapporteur) ; nr m9 … rel n° 91-956 du 16 ess re 1 int rvenu dan Je 
Discussion dn projet de loi n° 4%2S modifiant ja oi du lière. éphie POSE QE FOR RS TOUNDRENENER. ARNODI- 
17 novermine 19464 1elalive au service des comptes courants J'ai l'honneur de vous faire connaitre qu'un arrêté du fer juitet 
et chèques postaux et la loi n° 49-4013 du 2 août 1949 relative 1935, pub au Journal ofjiciel du à juillet, a reporté la date d'ex 
«i la publicite ICS pr! tets D” 0214. 0516. [DORA — AR Lefranc, } ration du déiai v.se | ir ceile propos in de résolution. 
rapporteur) (sous réserve qu'il y ait débat restreint); Dans ces conditions, le Gouvernement ne peut qu'émettre un ax 
Discussion de Ja proposition de loi n° 7450 de M. André défar ra he à lésard de ia dis'ussion d'urgence d'un texte deretiu 
Morice tendant à autorise: le Gouvernement à étendre les murales vi 
possibilités d'emprunt des grounements mutualistes (n° 0059 . Evoau Faune 
OU, 10882 — M, Desoutte. rapporteur sous 1éserve qu'i | 
Y ait debat restreint) : | 
l ccussion de la propos bon de loi n? (COS de M. Minjoz 2° Avis de la comm Ion intféressce, 
et plusieurs de ses collègues tendant à modilier la législation | 
sur les conseils de pru l'hommes ei, en conséquence, à medi- | I , 1 jui ) 
tier les articles 2 et 03 du titie F7 du Jivre IV du code | Monsieur le président, 
du travail (n° 93740, G091, 10719, — Mine Francine Lefebvre, J'ai l'honneur de vous informer que la commission de !a 
rapporteur) sous reserve qu'il y ait débat restreint) : 7e ‘0 iru on, des dommages de gun ëe el du loement n d j 
| Discussion: F. du projet de loi n° 10025 tendant à compléter Ja le de quorum, adopter valablement l'urs pr \ pu \ 
l'article 79 du co.le pénal : IL des propositions de loi: 1° de de re soin "on (1 » 11091 de M. Godin tendant à inviter le Gou 
M. Olmi n° 3604, tendant à étendre l'appli ation des dispe- l'arrêté du 9 cr ee he délai de forclu À 4 | par 
sitions de la Loi du 31 décembre 13, complétées par celles du 16 septembre 194, intervenu dans le cadre d he ses 
du 2 mai 1930 sur les « dégradations » commises aux immevb'es et relatif à la reconstruction immobiliére. : 
classés, aux anteurs d'inscriptions sur les bâtiments publics \ So. dades sn ne sr M AC 
ou pre sur les chaussées des routes, trottoirs où murs co dé 1 i de so te rosc Es nd. ne 
bordant les voies de communication ou tous emplacements voi- ‘ j 
sins des sites eélassés; 2° de Mme de Lipkowski, MM. Francis Le président de la commission, 
Caillet et ! alroux n° 4124, tendant à compléter les disposi- te dus USONCES COUBRAI 
tions de l'article 2357 du code pénal en ce qui concerne les + 0 &-- 
Inis iptions sur ja voie publique n° 10191. 10668. TIOUR. — 
M. Defcs du Rau, rappor'eur) (sous réserve qu'il y ait débat 
restreint). d Co:vocation d'une conférence d'organisation de débats. 
La séance est levée. casa 
La séance est levée le 9 juillet 1955, à deux heures.) | La conférence conetituée conformément à l'article 39 du règle. 
Le Chef du Service de la sténogranhie | = il - ta NE À M go lent ed le mercre 
; , ï " à « ê | * Ju et 1955 i ©1176 he ures, dans les oi de la 114 der 
de l'Assemblée nalionale, Dour organiser | dis x \ budget d : | : 
MARCEL M. Latne:t j nn, EAN à QIsCUSSIONn du budget des prestations farni 
. lies ds'1 CC». 
+ 6 +- 0 © —— 
+0 
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Propositions de la conférence prescrite par l'articie 34 
du règlement de l'Assemblée nationaie, 


(Réunion du vendredi $S juillet 1955.) 


Te il à ur i du lement le présent di 
ble ation iuali i que pour le vendredi & bilet 
l UM h Î { mini us et MM. li port int 
7 ju 
La « vi les p ils propo-e à l'Assemblée de fixes 
ul 1 l urui du jour d Ca ju 11 au 2 Het 
1 
Ï 1 | 11 J 1} li 
Dupi ont et de Mile Marzin 


fi sitions de loi de M. Frédér 
rép on des infractions à la légi 


— 2 00-23 h:-154- 10500 ’ 


lation éeéononm juc 


Lermpert ir et de M. 
grands 1nirines (n 


P ipat rela 
* Si12-SiLt- 


|’ Î li ? loi de \! hi 
Li L ! illo illu i orudce aux 
, ARR 11004), - 
beuxiome lecture de la proposition de loi tendant à assurer 
la cuisse naliouale des lettres (n°s g 


le fon bonnement de 


10162 LIAIS). 


j;20- 


Débats restreint ur : 


1° Le projet de loi relauf aux comples courants postaux 


is 428-021 4-0016- 1005) 


La propos tion de loi de M. André Morice sur les emprunts 
de groupements mutualiste n° 470-0059- 10135-10882) : 
ÿ" La proposition de loi de M. Minjoz sur les conseils de 
prad hou 108 LOU 10-0401-107 10 
io Le projet et : proposition le loi de M. Olmi et de 
Mine de Lipkow«<ki tendant à compléter l'article 4K3 du code 
pétial riplions sur les chaussées (n° 10025-3604-1121-10191- 


LONAEN- 1 TON). 

Mardi 12, malin, après-midi et soir, discussion du projet de 
ln tendant à ratifier le traité avec l'Autriche (n° 10815-11131), 
ce debat devant ètre poursuivi jusqu'à son terme. 

Mercre li 13, après-midi: 


ussion dm proie t de loi portant amnistie dans 
0250-1126-63 17-21-85 19-8500 


Suite de la dis 
les territoires d'outre mer du 
O0 1-LMRO-tOBT-POS 7). 


wrdi 19, matin: 


modifiant l'arti- 


benxième lecture de la proposition de loi 
( adultérins 


| du ide civil (légitimation des enfants 


L La) 
nes 10109. 1094) : 


l'art ivle 55 


lroisième lecture de la proposition de lei sm 
(n° 10756- 


du code civil (transcription des actes de naissance) 
BUT 
on des affaires inscrites à l'ordre du jour 
apres mn. 


Suite de la discus 


du lundi 11 juillet 


M wii to 
Budget des prestations fumiliales agricoles (exercices 195 et 


après-nudi et soir, et mercredi 20, après-midi : 


106 n° 1149), ce débat étant organisé sur trois séances et 
devant être pr FSU | jusqu'à son terme, 
Jeudi 21, après-midi : 


"1 
Diseussion de propositions de résolution tendant à modifier 
le réglement de l'Assemblée nationale (art. 4, 16, 39 bis, 43, 49, 
7, N1, K2, KO, O0, 92 et 08), étant entendn qu'il sera procédé, 
il part r de que heures, lans les salles voisines de la salle 
des séances, et S'il v a lieu, aux scrutins pour l'élection de 
dix représentants de la France à l'assemblée commune du char- 


bon et de l' it 


Vendredi 22, après-midi et soir, et samedi 23, matin, après- 
midi « ur 

1) 1Ss lon 

ln Ï } td LE ] fil ant dével \ppeim lé nt des crédi ts affectés 


de la F1 e d er 
Cxe! s 1905-1006 (n° 11048) ; 


di pe Nses 





Du projet de loi relatif au développement des crédits aff 
iux dépenses du ministère de la défense nationale et des fin, 4 
armées pour les exercices 1955-1956 (n° 11030), ces débats de 
être poursuivis jusqu'à leur conclusion, 
idents a décidé d'in 
affaires insérée 
inscription « 


En outre, la conférence des pré 
sous réserve qu'il n'y ait pas débat, les 
compte rendu in extenso sous la rubrique : 
faires sous réserve qu'il n'y ait pas débat », 





NOMINATIUNS DE RAPPORTEURS 


AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


M. Vals à été nommé rapporteur du projet de loi (n° too 
portant ratification du décret n° 955-777 du 10 juin 195 re 
blissant le droit de douane d'importation applicable au 
vert en fèves et pellicules, 

M. Vals à été nommé rapporteur du projet de loi (n° fou 
pe ratification du décret n° 55-789 du 14 juin 1955 modui 
e tarif des droits de douane d'importation en ce qui conce 
le thé (n° 82 du tarif des droits de douane d'importation), 


M. Vals à été nommé rapporteur du projet de loi (n° to 
portant ratification du décret n° 55-790 du 14 juin 1955 qui po 
rejet partiel des demandes de dérogation ün tarif dou 
métropolitain applicable dans le département de Ta Guadelon 
et de modification du tarif douanier spécial de ce départermetr 





AFFAIRES ÉTRANGÎRES 


M. Alfred Coste-Floret à lé nommé rapporteur de la prof 
silion de résolution (n° 10736) de M. J: icques Vendroux ten: 





CET 


Pos T1 





à inviter le Gouvernement à saisir la cour de justice de la ( 1 
C. A. conformément à l'article 38 du traité instituant Ja €. 1 
C. A., d'une requête en annulation de la délibération prise } 
l'assemblée commune à la date du 9 mai 195, délibération | 
vertu de Jagnelle cette assemblée se déclare habilitée à u 
activité non prévue par le traité, 


AGRICULTURE 


M. Tricart à été nommé rapporteur de la proposition de 
(n° #21) de M. Waldeck Roechet et plusieurs de ses collègu 
tendant à instituer en faveur des exploitants agricoles une ass 
rance maladie, chirurgie et invalidité, 


M. Laborbe à Clé nommé rapporteur de la proposition de ! 
(n° 10983) de M. Laborbe tendant à modiier les décrets n° 5-9 
du 90 septembre 1953 et n° 54-1077 du 4 novembre 1954 relati!- 
à l'organisation du marché du blé. 

M. Goscary-Monsservin à été nommé rapporteur pour avis (| 
de la PRES de loi (n° 10589) de M. Musmeaux et plusieur! ; 
de ses collègues te + À à l'abrogation de l'article 7 du déere! 
du 1 décembre 194 concernant la surcompensation des pre 
lations agricoles, dont l'examen au fond a été renvoyé à ! 
commission du travail et de la sécurité sociale. 


M. Boscary-Monsservin à été nommé ra ge À pour avis « 
projet de lot (n° 1104) portant fixation du budget annexe «: 
prestations familiales agricoles pour les exercices 1953 et 1956 
dont l'examen au fond a été renvoyé à la commission de; 
linances, 

Œ———— 


BOISSONS 


1e 





M. Castera à été nommé rapporteur de la proposition « 
(n° 10979) de M. Waldeck Rochet et plusieurs de ses collegu: 
tendant à limiter l'entrée sur le territoire métropohtain cd: 
vins d'Algérie et d'Afrique du Nord, 


nec 


dl D D mt 


=, 
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LDLFÈLNSE NATIONALE 


M. Vincent Badie à (lé nommé rapporteur de la proposition 
de résolution (n° 10913) de MM. Deläaune et Delæuf tendant à 
inviter le Gouvernement à constituer dans chaque département 
des éléments de cavalerie à cheval pour la defense en surface 
du territoire en métropole et dans l'Union française. 


M. Vincent Badie à ‘lé nommant rapporteur pour avis du à 
jet de loi (n° 11048) relatif au développement des crédits affec- 
ls aux dépenses du ministère de la France d'outre-mer (dépen- 
ses militaires) pour les exercices 1955-4956, dont l'examen au 
{oui à été renvoyé à la commission des finances, 


M. André-François Mercier à ‘té morminé rapporteur pour avis 
du projet de loi (n° 1104) relatif au développement des eré- 
dits affectés aux dépenses du ministère de la défense nationale 
et des forces armées pour les exercices 1955-1956 (articles de 
loi), dont l'examen au fond a été renvoyé à la commission des 
fiiunces. . 


M. André-François Mercier à été nommé rapporteur pour avis 
du projet de Joi (n° 11050) relatif an développement des cré- 
dits affectés aux dépenses du ministère de la défense nationale 
et des forces armées pour les exercices 1955-14% (sectron com- 
mune) dont l'examen au fond à été renvoyé à la commission 
des finances, 


M. t a été nommé rapporteur pour avis du projet de 
loi (n° 11050) relatif au développement des crédits affectés aux 
dépenses du ministère de la défense nationale et des forces 
armées pour les exercices 1955-1956 (section air), dont l'exa- 
uen au fond a été renvoyé à la commission des finances. 


M. Métayer à été nommé rapporteur pour avis du projet de 
loi (n° 11050) relatif au développement des crédits affectés aux 
dépenses du ministère de la défense nationale et des forces 
s“rmées pour les exercices 1455-1936 (section guerre), dont l'exa- 
men au fond a été renvoyé à la commission des finances, 


M. Commentry à élé nommé rapporteur pour avis du projet 
de loi (n° 11050) relatif au développement des crédits affectés 
aux dépenses du ministère de la défense nationale et des for- 
ces armées pour les exercices 1953-1956 (section marine), dont 
l'examen au fond a été renvoyé à la commission des finances, 


M. Montalat à été nommé rapporteur pour avis du projet de 
lui (n° 11060) relatif au développement des crédiis afiectés aux 
dépenses du ministère de la défense nationale et des forces 
armées pour les exercices 195-1956  (Extréme-Orient), dont 
l'examen au fond a élé renvoyé à la commission de: finances. 


M. Maurellet à été nommé rapporteur pour avis du projet de 
loi (n° 11050) relatif au développement des crédits affectés aux 
dépenses du ministère de Ja defense nationale et des forces 
armées pour les exercices 1955-1956 (budget annexe du service 
des pouares et du service des essences), dont l'examen au fond 
a été renvoyé à la commission des finances. 





FINANCES 


M. Charles Barangé à élé nommé rapporteur de la proposition 
de loi (n° 10791) de M. André Liautey et plusieurs de <es col- 
lègues tendant à abroger l'article 8 de la loi n° 53-611 du 11 juil- 
l°U 1953 et le décret n° 54-1143 du 13 novembre 1954. 


M. Charles Barangé à &1é nommé rapporteur de la proposition 
de résolution {n° 10797) de M. Raymond Boisdé tendant à invi- 
ter le Gouvernement à modifier les modalités d'application du 
décret n° 55-466 du 30 avril 1955 majorant l'impôt sur jes 
sociélés en ee qui concerne les sociétés qui arrétent leur exer- 
cice au 31 janvier, 


M. Simonnet à été nommé r: ve de la proposition de loi 
(n° 10915) de MM. Mignot tendant à accorder les subventions 
nécessaires pour l'achevement du monument élevé à Versailles 
à la gloire des forres expéditionnaires américaines et de leur 
chef, le maréchal Pershing. 





M. Charles Barangé à été nommé rapporteur de la proposition 
de toi {n° 10927) de M. Raingeard tendant à aménager les drs- 
positions de l’article 57 de la loi du 14 août 195% en ce qui 
concerne les sociétés françaises qui exploitaient directement à 
l'étranger. 


M. Charles Barangé à élé nommé rapporteur de la proposition 
de loi (n° 104,6) de MM. Frédérie-Dupont et Lanet avant pour 
abiet d'accorder un sursis fiscal en faveur de certains anciens 
combattants. 


M. Denais à été nommé rapporteur de la he encre de loi 
(n° 10909) de M. Gabelle et plusieurs de ses collègues tendant 
à porter à 1.000 p. 100 le coefficient de majoration des rentes 
viagères consliluces avant le 1% octobre 1936. 


M. Darou à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 1100651 de M. Vincent Badie tendant à modifier l'article 12 
de la loi ne 55-356 du 3 avril 1955 relative au développement des 
crédits affectés aux dépenses du ministère des anciens conmbat- 
tants et victimes de la guerre pour l'exercice 1955, 


M. Charles Barangé à été nomuné rapporteur de la proposition 
de résolution (n° 11021) de MM. Ramarony et Marcellin tendant 
à inviter le Gouvernement à apporter des modifications au 
décret du 20 avril 1953 porlant réforme fiscale en ce qui 
concerne la taxe à la valeur ajoutée et l'impôt sur les sociétés. 


M. Burlot à été nommé rapporteur pour avis de la proposition 
de loi (n° 1200) de M. Joseph Dumas sur la prévention et la 
réparation des accidents du travail et des maladies profession- 
nelles da:s les territoires et territoires associés relevant du 
ministère de la France d'outre-mer, dont l'examen au fond a 
été renvoyé à la commission des territoires d'outre-mer. 


M. Pineau à été nommé rapporteur pour avis du rapport 
(ne 10973) sur les propositions de loi: 1° de M. Bergasse ; 2° de 
M. Pierre Montel tendant à aménager les soldes des personnels 
mititaires de carritre des grades de sous-ieutenant et de liru- 
tenant des armées de terre. de mer et de l'air (n° OOKG-4XM), 
dont l'examen au fond à été renvové à la commission de Ja 
défense nationale, 


M. Mazier à été nommé rapporteur pour avis du projet de loi 
{n° 10925) portant approbation d'un protocole d'accord et d'un 
avenant à la convention du 23 décembre 148 conclus entre 
l'Etat et la Compagnie générale transatlantique et portant modi- 
lication à la loi du 20 mai 1951 relative à l'exploitation des 
lignes maritimes d'intérét général, dont l'examen au fond a ét@ 
renvoyé à la commission de la marine marchande et des 
pêches. 





INTÉRIEUR 


M. Bendjetioul à ét nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 140178) de M. Maurice Viollette tendant à adapter à 
l'Algérie la loi du 19% juin 1949 sur l'interdchion du cumul des 
exploitations agricoles et envisageant une redistribution de la 
terre en Algérie. 


M. Gilbert Cartier à été nommé rapporteur de la proposition 
de loi (n° 10858) de M. Dorey et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à l'application effective des dispositions du statut des fonc- 
tionnaires, du code des pensions civiles et militaires de retraite 
et du code des pensions militaires d'invalidité relatives à la 
fixation des traitements, des pensions de retraite et des pen- 
sions accordées aux victimes de la guerre. 


M. Provo à élé nommé rapporteur de la proposilion de loi 
(n° 10228) de M. Leenhardt et plusieurs de ses esigess tendast 
à meltre en parité les personnels du service des transports du 
ministère de l'intérieur avec leurs homologues des P. T. T. 


M. Marcel Ribère à été nommé rapporteur de la proposition 
de résolution (n° 1096) de M. Deixonne et plusieurs de ses 
collègues tendant à inviter le Gouvernement à publier les textes 
réglementaires qui doivent permettre l'application du statut 
général des fonctionnaires et à reviser toulee sanctions qui ne 
s'inscrivaient pas dans le dispositif de la loi. 
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norniné rapporteur pour avis du rapport 
(h® 3:10) sur la proposilion de loi (n° 1608) de M. Minjoz et 
lusieurs de vues tendant à moditier la législation sur 
? de prud'hommes et, en consequence, à imodilier les 
ütre EF du hvre quatrième du code du tra- 
nu fond à été re a la commission du 
curilé sociale 
ee 


M, Wagner «à cl: 


ses coll 
vs d'il !| 
rluic le et His du 


DV: 


JU=TICE FT LÉGISLATION 


M. Minjoz à été noinmmeé rapporteur de la proposition de loi 
Ou tü,4) de Mine Francine Lefebvre tendant à autoriser la 
requisition des boutiques et locaux commerciaux inoceupes 
dons Les condibons prevues par l'article 4 de la loi n° 54-260 
du 15 juillet Fos 


M. Menri-Louis Grimaud à été normimé rapporteur de la pro- 


position de lot (n° 10821) de M. Grimaud (Maurice) et p'usieurs 
’ nlcuues resntite au imaintien dans les lieux des sociétés 
de per-snnes exerçant nue profession hhéraie. 
M. Minjoz ct omtné rapporteur de la proposition de loi 
nu tu) de MA. Bavlet, Coudert et Laplace sur le maintien 
4 Lintéepite des exploitations agricoles avant pour acces- 
ure un fonds artisanal rural, en cas de déces de l'exploitant. 


M. Alphonse Denis à été normtmé rapporteur de la proposition 


de Len cn 10064) de M. André Mercier et plusieurs de ses col- 
bout tendant à atmistier sous certaines conditions les lufrac- 
[RNT x dispositons de Particle %3 de Ja loi n° 51-817 du 
fi moaûat ti relatif au contrôle tiscal. 


MOYLXx bE COMMUNICATION ET TOURISKE 

M. Liquard à clé nommé rapporteur de la proposilion de réso- 
lution 1" JORNS) de M. Hamaronv tendant à inviter le 6Gon- 
\ prendre d'urgence les mesures permettant la 
détruites sur les rives de la Garonne, et 


\onement L" 


ref ion de; digurs 


holamnenut entre la Réole et Bordeaux; 2° à proposer à lAs- 
etiniolt Le vote di credits SPCCFTUNX 
ft. Merect Moët : été nommé rapporteur de !1 proposition de 


Il à stuber, sur rouie, ÎJa 


lun ir”) le M Lourre fe la 
vilusse des vehicules automobiles, 
R je la p'o- 


M. Marcel Noël à 6° Dormmé ripporteul 
Rochet et 


Jr ill ni le 1! QUE Loi 1” TON de M. 


Pour avis 


Waldeck 


plusieurs de ses dlegues tendint à inviter le Gouvernement 
ün muditier l'article So du décret n° 54-724 du 10 juilet 1954 
atin de 4<peñser de l'obligation des freins les remorques 
W'iupues à Usage art! de d'un pu ks total autorisé ne di passant 
jus mar La bont ‘xatnen au fond a éle renvoyé à la 
commission Je l'agri‘uliure 


PEN HONS 


M, Draveny : é'é nommé rapporteur de la proposition de loi 
Qu tou le Mine Francine Lefebvre tendant à modifier 
l'article 4 du ctatut du réfractaire, atin de permettre une appli- 
cation elfe: tir le ce sta'ut, et À étendre aux réfractaires Ja 
présomption d'ongine, en remplacement de M. Guislain, 

M. Guislain à té nommé rapporteur de la proposition de loi 
(nu 10311) de MM. Bégouin ef Badie tendant À compléter et à 
modifier le cole des pensions militaires d'invalidité et des vic- 
limes de la guerre, en remplacement de M. Mouton. 

M. Mouchet clé nommé raphp teur de la prop »sition de Joi 
qu” 10067) de MM, Bouxom, Gabelle, Mme Francine Lefebvre 
tendant: 1° à relever le p'afond de la retraite mutualiste des 
anciens combattants susceptibles de bénéficier de la majoration 
de l'Etat: 2° à faire porter cette majoration sur l'augmentation 
résultant de la législation majorant les rentes viagères. 


M. Devemy à 6!6 nommé ripnorteur pour avis de la prapo- 
sition de loi (n° 10838) de M. Dorey et plusieurs de ses ‘col- 
lègues tendant à l'application effective des dispositions du sta- 
tut des fonctionnaires, du code des pensions civiles et mili- 
tuires de retraite et du code des pensions militaires d’invaiidité 
relatives À la fixation des traitements, des pensions de retraite 
et des pensions accorlées aux victimes de la guerre, dont 


‘examen au fond a été renvoyé à la commission de l'intérieur. 





RECONSTAUCTION, DOMMAGES DE CUERRE ET LOGEMENT 

M. Couinaud à é!e nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 110641) de M. Godin tendant à inviter le 
vernement à reporter au 1+* janvier 19356 le délai de forclusion 
prévu par l'arrêté du 25 novembre 1954 pris en application du 
décret n° 55-0538 du 16 septembre 1954, intervenu dans le cadre 
des pouvoirs spéciaux et relatif à la reconstruction immo- 
bilière. 


SUFFAAGE UNIVERSEL, LOIS CONSTITUTIONNELLES, 


RÈGLEMENT ET PÉTITIONS 
M. Minjoz à élé nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 10768) de M Pupa! et plusieurs de ses collègues 
tendant à mobtirr l'article N) du réglement en vue de rendre 
la demande d'iaiterpeilation avec caractire d'urgence son 
\éritable 


seris, 





TERRITOIRES D'OUTRE-MER 

M. Guissou à “16 nommé rapporteur de là proposition de ‘ol 
au Jux51) de M, Duvean tendant à la refonte du régime des 
remunéralions outre-mer. 


M. Magendie à été nommé rapporteur pour avis du projet 
de loi (n° 11048) relatif au développement des crédits affectés 
aux dépenses du ministère de la France d'outre-mer (dépenses 
militaires) pour les exercices 1955-1056, dont l'examen au fond 
a Clé renvoyé à la commission des finances. 


—— — ++ 





Démission d'un député. 





Dans sa 2% séance du vendredi 8 juillet 1953, l’Assemblée 
itionaie a pris acte de la démission de M. Yvon Delbos, député 
de la Dordogne, 
—— --— 9 &— 





Modification aux listes électorales des membres des groupes. 


GROUPE RÉPUBLICAIN RADICAL ET RADICAL -SOCIALISTE 
(70 membres au lieu de 71.) 


Supprimes le nom de M. Yvon Deibox, 





QUESTIONS ECRITES 


REMISES 4 LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE S JUILLET 1955 


(Applicalion des articles 9% et 97 du règlement.) 


Ne M D EE A NO DE TT DU TU TR 


« Les questions doirent étre très sommairement rédigées el ne 
contenir aucune impulation d'ordre persennel à l'égard de tiers 
nommément désignés. » 


FR dla. 28 DS, 02 0 6: A LE 6 GS 2 0) 64). 0 6 0 


« Art. 97. — Les questions écrites sont publiées à la suite du 
compte rendu in extenso, duns le mois qui suit cette publication, 
les réponses des ministres doivent également y élre publiées. 

« Les ministres ont toutefois la faculté de déciarer par écrit que 
l'intérêt public leur interdit de répondre ou, à titre erceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les 
éléments de leur réponse; ce délai supplementaire ne peut excéder 
un mois, » 





DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 

17504. —— & juillet 1955. — M. dean-Moreau demande À M. le ministre 
de la défense nationale et des forces armées si des militaires en 
activité de service, blessés par éclats de bombe allemande, au cours 
du bombardement aérien de Paris, dans la nuit du 26 ou 27 août 1914, 
peuvent prétendre à l'inscription sur leurs pièces matricules de la 
mention « blessure de guerre » avec bénélice d'une campagne sup 
vléimentaire. 





eh 





ues 


dre 





me et 





M hont, 2e 
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EDUCATION MATIONALE 


17505. $ juillet 1955 M. de Léotard exro<e \ M. le ministre 
de tl'education nationale que le ceuire na! nal de la recherche 


nülique, créé pour venir en aide aux chercheurs, encourager les 
f ! non rentables, 


ides thévriques et faciuter la } ‘ation d'ouvrazes 








L . 
{ es à édiier par le secteur prite, tend de plus en pius à la 
} blication directe d'un nombre croissant d'édilions à crractèpe 
commercial. li demande: to si les Statuts du €. N. R.S. l'autorisent 
à pullier des éditions d'Etat, créaut ainsi un véritahe secteur 
blic de l'édition: 2° quels règlements ou directives obligent Îles 
énéficiaires de subventions à donner une place à la publirtié en 
faveur di éditions du €. N. R,. S., aînsi qu'il résulte d € rculaire 
envoyée par le directeur Gu centre à chaque revue snubrentionnée. 
FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 
1506. — © juiliet 10,5. — M. Desgranges à3!lre l'attentio de 
“4 le secrétaire d'Etat aux ace et aux affaires éccatiiinnee 
sur les dispositions de l'a r 1 décret nés du A) avril 
 RUO cunentant le taux de lRED ot sur les socirles vec effet rétro- 
a [ sur les cxerrices cios € 1h. 11 lui dermande s'il estime cette 
] vilé conforrm au principe de Ja non-réi acthilé des lois 
‘ que mesures il compile pre dre pour remédier à et état de 
chose 
17507. 8 juillet 135. — M. Desgranges allire l'allention de 


M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux aftaires économiques 


sur l'apphication des taxes sur le chiffre d'aflaires IX représe! 
tants de commerce qui ne sont pas assujellis à 1 impôt sur :€s 
salaires, Ces représentants n'élant pas des munerçants et netant 
que de: ermmédiaires salariés au mmoxen des Ccorammsshons, lui 
demande s'il n'estime pas l'application de ces taxes à celle ca 
corie de représentants abusive et quelles mesures il comp prendre 
pour remédier à cel élat de choses. 





12508. — S juillet 12,5. — M. Gaubert appelle l'attention de M. le 
ministre des finances et ges affaires éctnemiques sur le retard 


anormal apporté par :a trésorerie générale d'Angers à transmettre 


aux percepleurs les fiches de pointage qui leur sont indispensanies 
pour le versement des pensions allouées aux veuves et invalides 
de guerre et lui demande queiles mesures 1} comple prendre pour 
que les arrérages puisscut être effectivement perçus à leur date 
d'échéanre, 





référant à la once 
deimande à . le 
faire connaitre 


27509. -- S juillet 1%, M. Grousseaud, -" 
donnée le 16 mars 1% à <a question n° ‘548, 
secrétäire d'Etat aux affaires economiques de ‘ui 


pour chaque année, |a da! e à laquelle a été pris l'arrêté fixant je 
montant de la taxe destinée à couvrir les frais de fonctionnement 
du comité professionnel de l'industrie des pâtes alimentaires et 


vessie l'exercice de sa mission, en Jui précisant les 
Journal ufjicaei ul ces arrelés ont éle publiés. 


ceux que Me 
numéros du 





17510. 3 juil'el 115. — M, Grousseaud dorniidle à M. le secré- 
taire d'Etat aux affaires économiques: 1° de lui faire connaitre, 


par annce où par Campagne, le imontant détai'é des sommes encore 


dues, à la date du ‘1 décembre 151, au comité droue-sionne!l de 
l'industrie des pâtes alimentaires, au titre de la taxe parafisrale 
dite taxe professionneïle, en donnant, sous une furme numérique, 
la liste des fabricants de pâtes avec en regard, pour chacun d'eux, 
le montant de la somme restant à recouvrer: 2° de lui indiquer 
l'organisme bancaire où ‘es fonds recueillis, au titre de cette taxe 
sont déposés; 37 quel es!, par année, le montant ‘des intérêts pro- 
duils par ces somimmes, 1: que: usage esiil fait des intérèts ain:i 


produits. 





17591. 8 juillet 1955. M. Kilock demande à M. le minist 
finances et des affaires économiques quelques précisions qui te 
puriée de l'article 7 du décret no 51-138 du 23 janvier 1%4 portant 
règ fement d'administration pu blique pour l'appiicatton des disposi- 
Lions de l'articie 6 de la loi me 52815 du 19 juil let 1952 relatives à 
l'amélioralion de la siluation timmncière des combattants et victimes 
ae guerre. Il semble que les majorations dont s'agit sont applicables 
Ron seulement aux intéressés en fonction au 21 juillet 10 mais 
encore aux tlilulaires d'une pension avec jouissa ice avant où apres 
le 21 juillet 19532, Farlicle en question ne faisant que fixer les dates 
d'application des majorations, En aucun cas il ne veut limiter ja 
faveur exclusivement aux agents en fonction à ladite date, En cas 
d'interprétation contra re, l'en aboutirait m1 paradoxe suivam: les 
b'essés _ la gnerre el pen<sionnés par <uile de guerre <e verraienl 
dd s de l'avantage de Ja loi, alors que leurs collègues plus heureux 
A. rrè Le he Lin — pourraient seuls profiler des avantages 
d'anc ienneté, A thèse semble recevoir eonfi Lin - 
laire du #4 juin 1954 n'es mom 
des finances et dun budget. des 
vüblique relalive à l'octroi de 


des Iminisires chargés de la défense natinna'e, 
anciens combattants el de la tone tion 
majoration d'anciennelé aux fonc- 


je 
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tiunnaires et agents de 1 t et « l TL s puli de l'Flat. 
Dans l'avant-derner parag:i è du re 1, ne 1-l, dl est dit Les 
fon e- pue et agents joussant d'une pen-ion d'iiva alé égale 
ou rieure à 10 p. 400 pour L'essiré reçue où maladie contracite 
las ut té com ne” Ce } l | 1 r d t n 
vure à vue accorace üœux } iVoriss à tuba! lion 

Inui CS... 2, 

17512. 8 j et 1959 M. de Léotard 6,0 1 M. le minis 
des finances et des affaires écomomiques !! tavf nilonale 
brocede à dé nommuwiruses tu us, dont ele « ‘ itulosu ur 
lequel C3 pubticati ù mat quaattres 4 of lle < . N'ors qu'il 
s'agit d'ouvrages classiques courarm t éd juns le srleur 
l ive es Caliivaut son! A e du Ô 1 
urvu d Iusion d | ‘ on 
des destinataires sur M nréce on des ouvrag érat tés 
'UL L'Iimpriisn riè Hhaliohaäl v, suit t ro) pot ut , Ve 

pui financier du tout TE ‘ ce « prix 
| [h {a t, dl | i LEE [RE ] 1 \e 
{ i org t l Û A + 
d co ler vdi ru È ir à i t r vs 
LE t t it 


FRANCE D'OUTRE-MER 


le ministre de 


22513. — 8 jullet 1955 M. nr expose à M. 


la France d'Outre-mer |]: 2 CE du 11 pteimbhre 
154 (Journal ofjicæel du Dailiomer du te Mlobre 19551, le gouver- 
ju Dahoimney à p lé à lin! ] iptitude phssique 
} n'rat d AN bH au bénétice d'un condueleur € ractuel 
dues tra IX agri : | par l'in pes ti L l 1e d agr ilture 
de l'Afriqne ocridenta rançaise, Lors de ja rédaction du ntrat de 
ira Î ntéress | sitions du code du travail dans Îles 
te toires Œ'ou HET ia pas éte observiot agent contractuel 
juit une demande de dommages et mn ts pres de "inspec- 
lon gén le du travail de l'A ue 0° her » francaise à Dakar. 
Le dossier instruit par ce se e a été tran-im \ la direction du 
personnel du gouvernement général de l'Afrque occidentale fran- 
caise pour études et décisions, I lui demande: fo les dispositions 
qu | mote fair nre : lé e dossier Gt igent prévilé soit 
étndié dans les plus brefs dé'a de à quelle dale le gouvernement 
E« ie l'Afrique © [ francaise -erau-t-il en mesure de 
ntifle e montant de jert Cclamce | l $ 





INDUSTRIE ET COMMERCE 


17514 — S juillet 19 M. Joscph Denais dermande à M. le 


ministre de l'industre et du commerce da! elles conditions à été 
ppliqué la doi me Si-L54 sur le sv-lème de Venies avec primes, suus 
queique forme qu'est nent pratiquées 
POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 

7515. — S juillet 19%:5 M. Joseph Dumas demande à M. Île 
ministre des postes, teiégraphes et téléphones -: des disjuritons 
né pourraient pas être prise pour permettre, dans tons Îles ea, 
l'avancement sur place du age : de j'admii ration des postes, 
télégraplhe et t lépl nez, ce qui permettre it à ces anrent de me 
pas subir de préjudice de carriére comme € est le cas actuellement 
lorsqu'ils sont con trait de refuser nn avancement pour éviter une 
mutation incompatihde avec x exigence [BE [l rs obligations farmi 
lales, el à l'Elat d'éviter la prise en charge de {1 de dérréma- 
vehierit 

TRAVAiL CT SECURITE SOCIALE 

17516. S juillet 1955 — M. Jacques Bardoux dermande à M. te 
ministre du travail ot de la sécurité sociale un fonctionnure 
trelruilé des posles, felégraphes et téléplhions qui à colisé aux 
retraites ouvrière et pay <anne de puis de début peut oblenir la 
retraite vieillesse, Tians Ja négative, a-14f le droil à la re-litution 
des cotisations versée: 





TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


47517. — 8 juillet 1155. — M. Muel cxpo-e à M. le ministre des 
travaux publics, des transports et du tourisme «116 la loi du M décemi- 


bre 1951 à permis aux accidentés victimes d'un automobiliste Don 
assuré, de recexoir la réparation du préjudice à eux cancé en s'adres 
sant au fonds de garantie automobile, I lui demande: {+ combien 
de demandes ont été présentées on fonds de garantie contre des 
débileurs non assurés, en exfeution de Ja loi du 1 décembre 99541 
et du décret du 30 juin 1992: 2o combien de ces inetances ont 414 
satisfaites, et quelles sowmes ont été, à ce jour, réglées par le 


fonds de garantie. 








—+0— 
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Edouard Bonnefous. Devinat. Jules-Julien. 
à konte (+iormmond) Dezarnautds july. 
ANNEXES AU PROCES-VERBAL Boscary-Mon:servin Dicko (Hamadoun). |kir. 
lkouhe; (Jean). Mlie Dienescn. KIock. 
DE LA Bourdellèz, Dorey. Kœænig . 
: NL Bouret (Henri) Douala. Kriegel-Valrimont. 
7 séance du vendredi 8 juillet 1955. Lourgés Maunoury. Loutrellot. Krieger (Altred). 
: , Boul vant, Lraveny. Kuchn René). 
boutbien. Dubois Labrousse, 
BHouxom Duclos (Jacques). Lacaze (llenri). 
SCRUTIN (N' 3158) Brahim (Ali). bucos La Chambre (Guy). 
Brault. Lbufour, Lacombe. 
Sur la motion préjudicielle présentée par MM. Dronne rl de Gracia Briffod. Dumaz ;Joseph). Lacoste. 
au projet de ratification des conventions franco-tunisiennes, Buron Dupraz (Joannes). Lafay (Bernard). 
: Cachin (Marcel). bupuy (Marc). Laforest. 
Cadi (Ah). Duquesne. Mme Laissac. 
Notibre des votants... svcpnatedisoseesss: 591 Lagne. Durbet. Lalle 
Malorité ab Fa 296 Caillavet \ Durroux : Latmarque-Cando 
, Fa NUE SU EE eu Caillet (Francis). Mme buxernois, Lambert (Lucien). 
Caliot (Ohvier). Elain Lamps 
l'our MoOplon. ..ssssocssssssssse 114 Capdeville Errecart Lanet ‘Joseph-Picrre), 
DR Te éd PS Carter (Gtbert), Mme +<tachy. seine 
seine-et-0ise E:tradère. Laniei Joseph) 
Cartier Marcel}, Evrard. Lame (lierre-Ulivier), 
EL À 1 i pu opt Drôme Fabre Laplace. 
Casanova, Faggianelt Le Bail. 
Cassagne. Fagon {Etienne). Lebon 
Castera. Farand Lecanuet. 
Ont voté pour : Catoire. Faure {:Fdgari, Jura. |Lecœur. 
ans ve Faure (Maurice), Lot | Lecourt. 
\ Gracia ‘de 1Voe (de L Lavelier Fayet Le Coutaller, 
anuré Pierre), | den LT | RTE re Lay À Jean), ce 100) : Le Lozannet. 

Meurthe et-Mosclte | Guitton tAntol:e lvantatoni. cermolacce. Féiix-Tchicaya. Leenhardt (Francis). 
Barrachin Vendée, . Patria. Césaire Ferri (Pierre). Mme Lefebvre 
Harrés | Guthmuller. | behellier (Euzène). Chabenat. Florand ‘ (Francine), Seine 
Maudry d'Asson (de). | laumesser | Pellerav, Chamant. Fonlupt-Esperaber. Legaret. 

lemouville (de), Hénault. [Petit {Guy\, Basses Chambrun (de). Forcinal. Lejeune Max). 
hergasse. lue Prrénées. Chariot (Jeans. Fouchet, Lemaire. 

Bes-uc isorni Peytei Charpentier. Fourvel. Mme Lempereur 
Bisnon Jacqat !:Marc), Seine Pinv'dic. Ur nn Fouyet. Lenormand :André\. 
Bourgeois et-Marne g | Prache, CUhassaing. Mme François. Lenormand (Maurice), 
Bouvier O'Cotlercan. Jacquinut (Louis). brélot. Chausson. Frusier. Le Roy Ladurie. 
Bricout. larrosson. | Priou. er + Jacque Ga lu lle. Le Senéchal 
Hriot lol pat nés 4 dei ques) je del Péri FA eee sé 
usse { h utlinart MIT, < gnce ï Mme +- nie cr Æ Troquer (An ns", 
gel — rer + luin : Christiaens. (Mathilde). Lévinéres. 
Chastelluin, Laurens Camille) litimarony Chupin. Mme Galicier. Linet s 
Chatenay Cantal . Renaud {Joseph}, Coifin : Galy-Gasparrou. Mme de Lipkowski 
Closti rni inn Laurens ‘Robert}, | Saône-et-Loire. Logo André Finis- varavel. Liuretle, 
{ nmentry,. A\e;ron Ribevre (Pa il}, un —” MAC Ep ne 

OI AL 11 ” ‘mr ed » ’ LE: , - . { Ce 
te - ” 1 Le + = pipi L + cn 5 Colin Yves), Aisne Can. crie 
Dassauit (Marcel). Lefrene | |Ro!land . < ca mu png Gautier. Lussy Charles. 
| LIN inges levendre |LHoussean. Lee g ve Uazier. Mabrut 
Dehors Léolard (de). | Ruus:e lot, Fe + tin tistioits Genton. Maga (Hubert). 

LAN tu ut Levacher | Saivre (de), cie lioret : AU vd) Gernez. Mailhe 

Dixmier Linutey (André) | Samson, dr” + 3. ne tele | Giovoni. Mamadou Konaté. 
bronne Ma rendie | [savate or" herve Girard. Msmba sano. 
Fstèbe. Malbrant. | schmittiein. de "à ren. ee Manceau (Robert), 
Fobs 1Y. Mallez |scraltini Co . : r ‘ sset Sarine. 

Minlée cnie) bis D D {rimes ç DR ostes (AI red}, Goudoux, Mancey (André), 
ons PES M pen, og bn ons (de). , Sete. Gouin (Félix). Pas-de-Calais, 
Frédéric-Dupont k Marcellin lon Pr rre Lot. Gourdon | Marie {André 
Fredet (Maurice) Mazel | lhiriet Coudi rl. Gozard (Gilles). Martel (llenri), Nord 
Gailiemin | Mignot lrolien Coucrer. Mme Grappe. Martel Louis), Haute 
Garnier. Monin foublane couraus (eo). Gravoille SAVOIE 
Gaubert Monsabert tde) Fracol | Louston (1 un. Grenier (Fernand). Marty (André), 
Gavin. Montet nor re) z Ulver. ” Coutant (Robert). Grimaud (Henr). Mle Marzin. 
Georges Maurice) Rnône A ' Valle (Jules), Cristorol Grunitzky. Masson (Jean). 
Gilliot Montzolfier tde). | Vassor Crouzier. Guérara. - ; Maton 
Godin Montillot |Vilencuve (de). Dagain Mme Guérin (Rose) Maurellet. 

Golvan Multer (André) Wolit lraladier (Edouard). Gueye Abbas. Maurice-Bokanow<ki 

SV ” Pr , : Damette. Guichard, Mayer (Damiel), seine 

Darou Guiguen. Mazier. 
Dassonvil'e. Guille Mazuez (Pierre- 
. David (Jean Paul), Guislain. Fernand). 
Cu vou eue: Seine-et-Oise. Guissou (Henri) Meck 
David (Marcel), Guitton (Jean), Loire-! Médecin. 
MM. fapst [né (Maurice). Landes. : inférieure. Méhaignerie. 
Abelin barangé (Charles), Bengana :Mohamed). Dehoudt (Lucien). Guyot (Raymond). Mendès-France. 
Ait Ali (Anmed), Maine-el-Loire. tenuist (Charles), betferre. Hakiki Menthon (de). 
André (Adrien), Barbier seine<l-Oise, Defos du Rau. Halbout. Mercier (André\, Oise. 

Vienne Bardon (André). Wenot (Alcide), Degoutte lennezuelle. Mercier (André-Fran- 
Anthonioæ HurJoux (Jacques). Marne. Mime Degrond. Hettier de Boislambert Gois), Deux-Sèvres, 
Antier Barrier jen lounès. beixonne. Houpnouet-Boigny. Mercier (Michel), 
Apithy. Barrot Bernard. Dejean Hugues :Emile), Loir-et-Cher). 
Arbellier. Barry l'iawadou. berthet. l'elabre Alpes-Maritimes, Mélayer (Pierre). 
Arnal tar nélr my. lesset Delachenail. Huxues (André}, Meunier (Jean), iulre 
Astier de La Vigerie :d'). | Hartolimi, Bettencourt. Delbez. ., °tine. et-Loire. 

Aubaine. | haurens. kivnet (Robert). Delcos u!:n Meumer (Pierre). 
Auban (Achille). Baylet Ritault (Georges). Delmotte. Hutin-Desgrées. Côte-d'Or. 
Aubin (Jean). hayrou Hillat. Demisois. ihuel. Michaud (Louis), 
Aubry (Paul). Béchard (Paul). hillères Denais (Joseph). Jaquet :Gérard), Vendée. 
Audeguil. Bôche (Fmile). Bililemaz. Denis ‘Alpnonse), seine. Midoi 
Aujoutat Hechir Sow. Billotte. laute-Vienne. Jean Léon), Hérault. |Minjoz. 
Babet (Raphaël. hecquet filtoux. Lenis {André}, Jean Moreau. Yonne | Mitterrand 
hacon Begouin Rinot. Dordogne hinville (Alfred- Voalu, 
Ridie Rénard (Francois) ni<<0! Depreux (Edouard). Malleret;. Moch (Jules). 
bHallanger (Robert), henhanmed (Moste'a). !Rachette Desson Joubert. Moisan. 

| Le ciny. Jug!as. Molieatti 


seine-el-Oise, 


Bendjellout, 


iboganda, 
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flolet (Guy), 

Mondon 

Montalat. 

Monte (André), 
Finistère. 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne, 

Montjou (de). 

Mora 

Morève 

Morice. 

Moro Giafferri (de). 

Mouchet 

Mousler (de), 


Mouton 

MoyneL 

Muiler 

Musmeaux 

Naegelen Marcel 
Fdmond 

Naroin Arnar. 

Nazi-Boni, 

Nenon. 

Nigay. 

Ninine. 

Nice 

N °ner 

Noë, (Léon), Yonne 

Noël (Marcel), 
Aube. 

Notebart 


Oopa l'ouvanaa 

Ouedruugo Mamadou. 

Ould Cadi 

Ou KHabah 
(Abdelmadjidr. 

Pilew:ki (Gaston), 
sine 

Paltewski tJean Paul}, 
svine-et-Oise. 

Pa quet 

Paternot, 

Patinaud 

Paul : Gabriel}, 

*e, re 

J'« [RCEA 

Perrin 

Petit ‘Euzène 
Claudius). 

Mme terrmaine 
Pexroles, 

Pflimlin. 

Pierrard 

Pierrebourg (de). 





Pinay 

Pineau. 

“even (René). 

Mme Polusu-Chapuis, 

Pradeau 

Prigent (Tanguy). 

Mme Prin, 

Pronteau. 

'rol. 

Provo 

Quenard 

Queuille (Henri), 

Mine Rabate, 

KRabier 

Rallarin 

Ramonet, 

Han4alvO 

Raveloson 

Ravinend Laurent, 

Reeb 

Regaudie. 

Reille-Souit. 

Kenard (Adrien), 
Aisne. 

Révilon (Tony). 

Rey 


keynaud {Paul}. 


Ribère (Marcel), Alger! 


luacent 

Mme Roca 

Rochet .Waldeck). 
Rosenblalt. 
Roucaute 
Salah (Menouar:. 


(Gabriel). 


Saïd Mohamed Cheikh | 


Saint-Cyr 

Salliara du Rivault. 

Sano:o Sekou. 

sauer 

Sauvage 

sauvajon. 

SAVATV. 

Schaff 

S-hnutt ‘’Albert}, 
Bas-Rhin. 

Schmitt (René), 
Manche. 

Schuman 
Moscile 

Schumann 
Nord 

Secrétain 

Secelle 

senghor. 


{Robert}, 





| 


(Maurice), | Maurice 


Sibué 
sid-Cara. 
siefridt,. 
signor 
silvandre. 
SsiMOonnet. 


“on 
Si:soko (Fily-Dabo). 
“thali 


solinhac. 
souqués (Pierre), 
sourbet 
Mine sportisse, 
laillade. 
letzen 
lrempie 
Fhamier 
lhibault 
lauumnuas (Alexardre), 
Côtesdu-Nord. 
Fhomas (Eugène), 
Nord 
Fnorez (Maurice), 


Pierre-F'enri). 


lillon (Charles). 
linzuy (de). 
Citeux 

lourné, 


Fourtaud. 
Fremoutthe., 
FribouleL. 
Fricart 
Furines 
Mine \aillant- 
Louturier. 
Valabrégue. 


| Vaientino. 


Vallon (Louis). 
Vals { Francis). 
Védrines. 
Velonjara 

Verdier. 

\ergès 

Mme Vermeersch. 


Vérv (Emmanuel). 
Viatte 

Vigier. 

\illard 

Vallon tPierrre) 


Viollette. 
\Wazner. 

Wssmer 

Zodi Ikhia. 


IZunino 


Se sont abstenus volontairement : 


MM 
Aumeran. 
Roi<dé (Raymond). 
Coirre 


Coulon 

Delisune 

lac q'iet 
Lo;re 


(Michel, 


| 
| 
| 
| 


Liquard 
Massot 

Plantevin. 
Raingeard 


Marcel), 


N'ont pas pris part au vote : 


MM 
Pen At 
Cartini 
Catroux 


Cherit. 


Fuiques bupare 
Gaulle ‘lierre de). 


Goubert 


Lilerriot 


(Edouard). 
Martinaud Déplat, 
Puv 


Chaban Delmas. Grimaud (Maurice), [sidi el Mokhtar. 
Cochart. | Loire Inférieure 
Excusés ou absents par congé : 
Mu Furand Pluchet. 
Resumont (de). Gaiard soustelle. 
Lurlot. Gaumont Verneuil 


Duveau. 


Mayer (René), 


iVendroux. 


N'a pas pris part au vote: 


M. Pierre Schneiter, président de l'Assemblée nationale. 





Les nombres annoncés en stance avaient été de: 


dé s 


Nombre 
Majorité 


Pour 
Contre 
Mais, 


après vérifi 


volants... 


iut 


l'adoption... 


ation. 


cez nombres 


méiment à la liste de scrutin ci dessus. 


ont 


ss.soee ee, 100 
sites e 2% 
+ 20 


‘Ufiés confor- 





6 60 &- 





à 
SCRUTIN (N° 3159) 
Sur la motion préjudicielle présentée par M. PBarrachin au projet 
de ralification des conventions franco tunisiennes. 
Nombi des vo INTS soso tocsosssssssssssssssese 603 
Ma) LE abs 2" ARSPSRNETS PE RER ….... 297 
Pour IOPIION. ...sscoososososses 122 
Contre nn nn nn nn a71 
L'Assemblée nalior n'a pa \do] ü, 
Ont voté pour : 
MM Grousseaud O!m! 
Auteran Guérard Pantalon, 
Barrachin Uuitton (Antoine). Paquet 
Baudrv da'Asson (de) \end'e P'aternot, 
Benouville (de). Guihmuller Patria 


Bergas-e 
Bessac 
Bignon 

Boisde (Ray 
Bourgeois 
Bouvier O'Cotlcreau. 
Bricout. 

Br,ot 

Bru-set (Max), 
Bruyneel 
Cha:tellain, 
Chatenay 
Clostermann, 

Coirre 

Cormmentry. 
Couinaud. 


nd). 


Coulon 
Crouan. 
Pas-auit (Marcel). 
benais (Joseph). 


Desscranges, 

Deshors, 

Detoœuf 

Dixmier. 

bronne. 

Estèbe. 

Febvay 

Flandin ‘Jean-Michel 
Fo rcade Jacques), 
Frédéric-PDupont 
Frede: Maurice). 
Gaillemin. 

Garnier 
Gaubert. 
Gavin: 
Georges 
Gillint, 
Godin 
Golvan 
Gracia de). 


Maurice). 


Mu 
belin 
Ait Ali (Ahmed), 


André (Adrien), 
Vienne 

A ithonioz. 

Antier. 

AP thy 

Arbeller 

Arnal 

A:tier de LaViz 

Aubamne., 

Auban (Achille). 

Aubin ‘Jean). 

Aubrv ‘Paul. 

Audeguil 

Aujoulat, 

Babet (Raphaël). 

Bacon 

Badie. 

Bal'ar (Robert), 
Seine-et-Oise, 


rie (d' 


ep 
get 


Bapet 
Bar ngé 1!C} irles}, 
Maine-et-Loire. 


Barbier. 


i- 


\ 
i- 


Huume-ser, 
Hénault. 


[El oi 

ihuel 

{sornt 

| Jacq et (Marc), 
seine-el-Marne 

Jacquet (Michel, 
Loire 


Jacquinot (Louis). 

Jarros<on, 

lol 

hautftimann 

Laborbe 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Lau'ens ‘Robert). 
Aavevror 

Lefevre (Raymond), 
Ardennes 

Lefranc. 

Legendre 

Léotärd (de). 

Levacher, 





Liautev (André). 

Magendie, 

Malbrant 

Mallez 

Mancean Bernard), 
Maine-et-Loire, 

Marcellin 

Mignot 

Mouin 

Monsabert (de). 

Montel ‘Pierre), 
Rhône 

Montcotficr de). 

Montillot 

Muller tAndré), 

Noce ‘de La). 


Ont voté contre : 


Bardon 
Barrier 
Harrot 
harry Hiawadou, 
parthélemy. 
Bar'olin 

Bauten 

Bavlet 

Havrou 

Béchurd (Paul). 
ïôche (Emile), 

| Bechir Sow. 


(André). 


Becquet 

ecouin 

Bânard :Francois). 
Bonbahmed (Mostefa). 


Ben Helloul 


| Biné (Maurice) 
tensana (Mohamed) 
Benoist (Charles), 


seine-et-0jse, 





Benoit ‘Alcide), Marne 
| & n Tounès, 

| Bernard 

| Fa het 

| Be:set 


Pebelier { Eugène), 
'ctleray 


’etit :Guy', Basses. 
Pyrénées 
Pevtel 


Pinvidic. 
Prache. 
lrélot, 
Priou 
Puput. 
Juiici 
ouin-on 
Htainseard. 
Rarmarony. 
Henaud {Joseph}, 
Saône-et-Loire. 
Ribevre Paul), 
Ardèche 
Ritzenthaler, 
Holland, 
Rousseau. 
Rousselot. 
sSaivre (de), 
samson, 
sue 
schioittlein 
Sserafini 
sesinaisons {de}, 
“ecvnat. 
sou 
Lhuriet. 
lirolien. 
loublane. 





Trevol 

Ulver. 

Valle (Jules). 
Vassor 
\illencuve (de). 
Wolf, 


1Pettencourt 
|Hichet (Robert) 
tidauit (Georges), 
Billat 

Hillères 

Whiltiemaz. 

Billoux. 

Hinot. 

Bissot 

Hlachette, 
Boganda, 

Edouard Bonnefons 
Bonte (Florimend). 
|Boscary-Monscervin, 
Rouhey (Jean). 
Hourdellès 

Houret (Henri 
Bourgès- Maunoury, 
Houtavant. 
Houtlien, 

Bousomn 

mi (AIN. 
Brau't 

Griffod 

Suron 


Cachin Marcel}, 





ral 
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Ladi (1h), Duquesne, 
Casre Durbet. 


Caitlavet 
Caillet (Francis), 
Cahiot (Olivier). 
Capdeville 
Cartier 1Gibert}, 
Seine et-Oise 
Cartivr (Marcel), 
Drome, 
Casano à. 
Cassagne, 
Castera. 
Catoire 
Catrice, 
Catroux 
Cavelier 
Cayeux (Jean), 
Cermolacce, 
Caire 
Chabenat 
Chamant 
Chambrun (de). 
Charlot Jean), 
Charpentier, 
Charret 
Chassrng 
Chaus-on, 
Cherrir. 
Chevallier (Jacques). 
Chevwné (de). 
Christinens. 


Chupin 

Cochart, 

Coffin 

Cogn:ot. 

Colin (André), 
Finistère 

Colin (Yves), Aisne 

Condat Mahaman. 

Conombo. 

Conte. 


Cornig'ion Molinier 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute Garonne. 

Coste Floret (Pau), 
Hérauit 


Costes (Alfred), Seine. 


Pierre tot. 

Loudert 

Coutriy 

Courant 

Couston 

Coutant 

Cristofol. 

Crourier. 

Dagain 

Daladier (Edouard), 

Dametle,. 

Darou 

Passonville 

David (Jean-Paul), 
Seine et-Oise, 

David (Marcel), 
Landes. 

Peboudt (Lucien), 

befterre. 

Deflo: du Rau. 

begoutte 

Mme l'eyrond. 

Deixonne, 

Dejean 

Delabre 

Delachenal, 

Delbez. 

De! o< 

Delmotte. 

Pemusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute Vienne. 

Penis (André), 
Dordogne 

Depreux (Edouard). 

Pesson. 

Devemwy. 

Devinat 

T'ezarnankis. 

Dicko (Hamadoun). 

Mile lNienesch, 

Dore v 

Douala 

Doutre!lot, 

Draveny. 

Puboi: 

Duclos Jacques). 

Puco: 

Fulour. 

Dumas :Joseph). 

Pupraz Joannès), 

Dupuy Marc), 


(Pierre). 
(Paul). 
(Robert). 





Durroux. 

Mime buvernois, 

Flain 

Frrecart 

Mine Estachy 

Estradère. 

Evrard 

Fibre 

Fazgianeltt 

hajon (ruenne). 

Faraud 

Faure ;Fdgar), Jura. 

Faure (Maurice), L2t. 

Favet, 

Félire ‘de), 

Félix-Temicava 

Ferri (Pierre), 

Florand 

Foniupt Esperaber, 

Forcinal. 

Fouchet, 

Fourvel, 

Fouyet, 

Mine François. 

Frugier 

Gabelle 

Gaborit 

Mene Gabriel-Réri 
(Mathibte 

Mine Galicier 

(aly Gasparrou, 

Laravel, 

Gardey !Abel, 

Haret (Pierre). 

Gau. 

Gautier, 

Gazier. 

Genton., 

Gernez. 

Giovoni. 

Girard. 

Gosnat. 

Gosset 

Goudoux. 

Gouin !Félis). 

Gourdon 

Gozard Gilles). 

Mme crappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand), 

Grimaud (Henri). 

Grunitzky 

Mme Guérin (Rose). 

uueyÿe Abbas. 

Guichard. 

Guiguen,. 

Guille 

Guislain 

Guissou (llenri}, 

Guitton (Jean), 
Laire-Intférieure. 

Guyot (Raymond). 

Hakiki 

Ialbout 

Henneguelte. 

Hettier de Boislambert 

Houphouet-Roigny. 

Hugues (Emile), 
Alpes Maritimeæ 

Hugues {André}, Seine 

Hulin 

lutin Desgrées 

Jaquet (Gérard). Seine 

Jean (Léon), Wérauit 

Jean-Moreau, Yonne. 

Joinville ‘ii 
Malleret). 

Joubert. 

Jugias 

Jutes- Julien. 

July. 

Kir 

Klock 

Kœænig. 

Kriegel-Valrimont, 

Krieger (Allred). 

Kuehn (René), 

Labrousse. 

Lacaze (Henri) 

La Chambre (Guy). 

Lacombe. 

Lacoste. 

Lafay (Bernard). 

Latorest 


Mme Laissae. 
Lalle. 
Lamarque Canda. 











Lambert (Lucien). 

Lampe. 

Lanet 
seine 

Laniet (Joseph 

Lapie (Pierre Olivier). 

Laplare 

Læ Bail 

Læbhon. 

Lecanuet, 

Lecœur 

Lecourt 

Le Cou!aller. 

Le Cozaunet 

Leenhardt (Francis). 

Mine Lefebvre 
(Francine), Seine. 

Legaret 

Lejeune 

Lemaire 

Mine Lempereur 

Lenormand (André). 

Lenormand (Maurice), 

Le Roy Ladurie, 

Le Senéchal. 
#tourneau 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Linet. 

Mme de Lipkowski. 

Liurelte, 

Loustau. 

Louvel. 

Lucas 

Lussy (Charles), 

Mabrut. 

\Maga (Hubert). 

Mailhe. 

Mamadou Konalé. 

Mamba sano 

Manceau (Kobert), 
Sarthe 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 

Marie (André). 

Martel (Henri), Nord. 

Mattat (Los), 
Iaute-Savoie, 

Marty (André). 

Mile Marzin 

Masson (Jean). 

Maton. 

Maurellet 

Maurice-Fokanowskt. 

Maver (Daniel), seine, 

Mazier 

Maznez !Pierre- 
Fernand). 

Meck 

Médecin 

Méhaiynerte. 

Mendès-France. 

Menthon de). 

Mercier (André), Oîse, 
Mercier (André - Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 
VMiercier (Michel), 
Loir-et Cher. 
Métayer (Pierre). 
Meunier ‘Jean), 
Indre-et-Loire. 
Meunier Pierre), 

Côte-d'Or 
Michaud (Louis), 
Vendre. 
Midol. 
Minjoz 
Mitterrand. 
Moatti 
Moch ‘Jules). 
Moisan 
Molinatti 
Mollet Guy). 
Montalat. 
Monteit (André), 
Finistère. 
Montelt (Eugène), 
Haute-Garonne. 
Montjou (de). 
Mora 
Morève. 
Morice 
Morv Giafferri de). 
Mouchet. 
Moustier (de). 
Mouton, 
Moynel, 
Muller. 
Mu:meaux, 


(Joseph Pierre), 


(Max). 
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Naezelen (Marcel- 
Eimond). 

Naroun Arnar. 

Nazi-Boni, 

Nenon. 

Nigay. 

Nimine, 

Nisse. 

Nocher. 

Noël (Léon). Yonne. 

Noël (Marcel), Aube. 

Notebart. 

Oopa Fouvanaa 

Ouedraogo Mamadou. 

Ould Cadi. 
Ou Rabah 
(Abdelmadjid). 
Palewski (Gaston), 
seine. 

Palewski (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

Patinaud 

Paut (Gabriel). 

Peltre. 

Penoy. 

Perrin 

Felit (Eugène- 
Claudius) 

Mme Germaine 
Peyroles. 

Pfhimlin. 

Pierrard 

Pierrebourg (de). 

Pinay 

Pineau 

Pleven (René). 

Mime Poinsa-Chapuis. 

Pradeau., 

Prigent (Tanguy), 

Mme Prin. 

Pronteau. 

Prot. 

Provo 

Quénard 

Queuilte (Henri). 

Mine Rabaté. 

Rabier 

Raffarin. 





Ramonet. 

Ranaivo. 

Raveloson. 

Raymond-Lavrent. 

Reeb. 

Regaudie. 

Reille-souit. 

Renard (Adrien), 
Aisne. 

Révillon (Tony). 

he 

Reynaud (Paul). 

Ribère (Marcel), 
Alger. 

Rincent 

Mme Roca 

Rochet (Waldeck). 

Rosenblatt, 

Roucaute (Gabriel). 

Salah (Menouar). 

Saïd Mohamed Cheikh 

Saint-Cyr. 

Salliard du Rivault. 

Sanogo Svkou. 

sauer. 

Sauvage. 


Schatf. 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin 

Schmitt (René), 
Manche. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice) 
Nord. 

Secré ain. 

Segelle 

Senghor, 

Sibué. 

sid Cara. 

Siefridt, 

Signor. 

Silvandre. 

Simonpnet, 

Sion. 


Sissoko (Fily-Dabo), 
smail 


siinhac. 


souquès (Pierre). 


sourbet. 
Mine Sportisse. 
Taillade. 
feitgen (Pierre- 
Henri). 
Temple. 
Thamier. 
lhibault. 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord. 
Thomas (Eugène), 

Nord 


ltorez (Maurice), 

Tillon (Charles), 

linguy (de). 

Titeux. 

Tourné,. 

Tourtaud 

Tremouilhe. 

lriboulet. 

Tricart. 

Turines. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Valabrègue. 

Valen!ino. 

Vallon (Louis). 

Vais (Francis). 

Védrines. 

Velonjara, 

Verdier. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Véry (Emmanuel). 

Vialte. 

Vigier. 

Villard. 

Villon (Pierre). 

Maurice Viollette. 

Wagner. 

Wasmer 

Zodi 1khia. 

Zunino. 





Se. sont abstenus volontairement : 


MM. Peliaune, Liquard, Massot (Marcel) et Planltevin, 


N'ont pas pris part au vote : 


MM 
Andre (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 
Bardoux (Jacques). 
Barrès. 
Ben Aly Cherif. 
Billotte. 


Carlini 
Chaban-Delmas. 
Fouques-Duparc. 
Gaulle ‘Pierre de). 
Goubert 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 


Herr:ot {Edouard}. 
Martinaud-Déplat. 
Mazel 

Mondon. 


Puy. 
sidi el Mukhlar. 


Excusés ou absents par congé : 


MM 
Beaumont (de). 
Burlot. 

Duvean, 
Furaud. 


Gaillard. 

Gaumont. 

Mayer (René), 
Constantine. 


Pluchet. 
souslelle. 
Verneuil 
Vendroux. 


N'a pas pris part au vote: 


M. Pierre Schneiter, président de l'Assemblée nationale. 


Les nombres annonrés en séance avaient été de: 


Nombre des volants.......... csossossssesses ee «… 987 
Majorité absolue..........,.. asc osnésess er essass + 29 
Pour l'adoption...... tososssesssee 121 
Contre .................,. css. Au 


Mais après vérification, ces nombres ont été rectiñés conformément 
à la liste de scrulin ci-dessus. 





6-0 +. 
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SCRUTIN (N° 3169) 
Sur l'amendement de M. Isorni tendant à ajouter un erticle audit onnel 
au projet de ratiicalion des contentions 
Nombre des vVolants........s.sss 
Majorité absolue......... cs sssccscssestssése 
Pour l'adoplion.....sssscsss.s. 
MMM" soscusécossénecnsest ss... 


häatronia 


MM. 
AUtnerun. 
Barrachin 
barrès 
Baudry d'Asson 
Benouville (de). 
Bergasse. 
Bessac. 

Bignon 
zuurgeois 
jouvier OU Cotlereau 

Bricout. 

B'iot 

Brusset 

Bruyneel 

Chastellain. 

Chatenay 

Clostermann. 

Commentry. 

Couinaua 

Crouan. 

Dassauit (Marcel). 

Denais (Joseph). 

Desgranges. 

be=<hors, 

Detœuf. 

D xmier, 

bronne. 

Estè be 

Febvav 

Flandin Jean-Michel). 

Fourcade (Jacques). 

Frédéric Pupont. 

Fredet (Maurice). 

Gaillemin 

Garnier. 

Gaubert. 

Gavin: 

Georzes (Maurice). 

Gilliot. 

Godin 

Golvan 

Gracia (dc). 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inlérieure. 


(de) 


:Müux). 


MM. 

Abelin 
AIt Ali (Ahmed). 
André (Adrien), 

Vienne 
Anthonioz. 
Anlier. 
Apithy. 
Arbellier. 
Arnal. 
Astier de La Vigerie (d') 
Aubame. 
Auban (Achille). 
Aubin (Jean). 
Aubry Paul), 


Audeguil. 

Aujoulat 

Babet (Raphaël). 

Bacon 

Badie. 

Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 

Bapst. 

Barangé (Charles). 
Maine-et-Loire. 

Barbier 

Bardon (André). 

Férier. 





lt 
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h'a pas adopté, 


Ont voté pour : 


Grousseaud 

uuérard 

&uuition 
\endce 

Gu'hmutller, 

Haumesser, 

Hénaull. 

Hu! 

ihuel. 

isorni 

la’quet Marc}, 
seine et-Marne. 

jocquet (Michel), Lôire 

Ja’quinot :Louis). 

Jarrosson. 

Jolv 

kautlinann. 

La borbe 

Laurens {Camille}. 
Canta', 

Laurens 
Aveyron 

Letèvre (Raymond, 
Ardennes. 

Lefranc 

Legendre 

Léolard (de). 

Levarher 

Lisutey 

Louve 

Mazendie. 

Maibrant 

Mal'ez 

Manceau (Bernard), 
Maine-et Loire. 
farcell n. 

Mazel 

Mignot. 

Monin 

Monsubpert de). 

Monlet (Pierre). 
Rhône 

Montgolfier (de). 

Montillot. 

Muticr (2ndré). 


{Anloine). 


‘Robert}, 


(André). 


Ont voté contre : 


Barrit 

Barry Diswadou. 
Barihéiemy. 
Bartolini. 

Baurens. 

Bavlet 

Bayrou. 

Béchard Paul). 
Bêche Emile). 
Bechir Sow. 
Becquet 

Begouin. 

Bénard (François) 

Benbahmed (Mostefa 

Bendjelloul. 

Béné Maurice). 

Bengana (Mohamed) 

Benoist (Charles). 
Seine-et Oise. 

Benoit (Alcide), Marne 

Ben Tounés, 

Bernard. 

Berthet. 

Besset 

Bettencourt. 

Bicnet (Robert) 

Bidanit (Georges). 

Billat, 


fran LUS ENNES., 


299 
…… 123 
474 


Noe (de La). 

Olni 

Pantaloni. 

Paquet 

Paternot, 

Palria 

Pebellier (Eugène). 

Pelleray. 
belit {Guy), 
Prrénées, 

Peviel 

Pinvidiec. 

Prache,. 
Préot, 

Priou 

lupat. 

Quitiei 

Quinson. 
Raingeard. 


Basses- 





Rammaroiy 
Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire. 
Ribesre (Paui), 
Ardèche 
Ritzenthaler, 
Rolland 
Rousseau. 
Rou=<selot, 
Salvre (de). 
Samson. 
savale 
Schmil'lein. 
seralini 
Sesmaisons (de). 
sevn'!l. 
sou 
Fhuiriet 
F'rolien. 
Toublanc, 
Tra-ol 
Ulver 
\al'e 
Vas:or 
Villeneure 


Jules), 


(de). 





Wolff. 


Billères 

Wilemmaz. 

Billôtte. 

Hiloux. 

binot. 

#i:sol 

blachette. 
Boganda. 

Edouara Bonnefous. 
bonte ; Florimonds. 
Boscary-Mons£ervin. 
Houhey (Jean). 
Bourdeliés 

Bouret (Henri). 
Bourgès-Maunoury, 
Boulavant, 
Boutbien. 

Bousom 

Brahimi (AH). 
Brauit. . 
Britfod 

Buron 

Carhn Marcel), 
Cadi (Ali). 

agne. 

Caillavet 

Car let (Francis). 





Ca:iot (Olivier), 


e 
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Capdevilie 

Cartier ,Gütlbert), 
Sseine-et-Oise, 

Cartier (Marcel), 
Drôme 

Casanova 

Ca:sagne. 

Castera 

Catoire. 

Catrice 

Catroux. 

Cavelier. 

Cayeux (Jean), 

Cermolac:e, 

Césaire 

Chabenat. 

Charmant 

Chambrun fde). 

Charlot (Jean), 

Charpentuer, 

Charret 

Chas-aing, 

Chausson. 

Cherrier 

Uhevailier (Jacques) 

Caevigné (des, 

Christaens. 

Chupin. 

ocharl, 

Cotffin 

Cogniot 

Win André), 
Finistère 

Coun .Yvesi, Aisne, 

Condat-Mabharman, 

Con »1n bu 

Con'e 

Corn'glhon-Molin:er. 

Coz:te Floret ‘Aitred), 
ilaute-Laronne 

Coste-Fioret Paul), 
Hérault 

Cos'e: ;Alfred), Seine 

Pierre Cot 

Coudert. 

Coudray 


Courant (Pierre). 

Couston ‘Pauls 

Cou'unt {Robert}. 

Cristofy 

Cruuz er. 

Digain 

Dilatier {Edouard}, 
baimmet!'e 

Dirou 

Das-ounville 

David Jean Paul), 
seineæt-0i-e. 

David Marcel), 
Lande: 

Debout (Lucien), 
beflerre 

Delos du Rau. 
Dezoutte 

Mine bDegrond, 
Deixonne., 


Dejean 

Delabre 

Delachenal, 

De! bez 

De;cos 

Delrnotte. 

Dernuso:s 

Denis Alphonse), 
Haute-V'enne. 

Denis André}, 
bordngne 

Depreux (Edouard). 

De-<on 

Devery. 

Devinalt 

Dezarnauldse 

Di:ko Harmadoun), 

Mlle Denesch. 

Dore v 

bouala 

Doutrellat. 

Draveny. 


Dubois 

Duclos (Jacques). 
Duros 

Dufour 

Dumas Joseph). 
Dupraz ‘Joannès). 
Dupuy (Marc). 
Duquesne. 
Durbet 

Durroux 

Mme bLuvernois. 
Elu 0. 








Errecart 

Mine kstachy. 

Estradère 

tvrard. 

Fabre 

Fazgiancellt 

Fajon (Ebuenne). 

Faraud 

Faure 

Faure 

tavet 

Félice (de) 

Félix Tenicaya 

Ferri (livire,. 

Fiorand 

Fonlupt-Esperaber. 

Forcinal 

Foucaet 

Fourvel. 

Fouyet 

Mine François 

truasie 

Gabelle, 

Gaborit 

Mine Gabriel Péri 
{(Mathuide) 

Mme Galicier 

maly GASparrou 

varavel 

Gardey 

üarvt 

Gay 

Gaultier, 

voter 

Lbepnton 

Gernez, 

GiIOoVOn!, 

Girard. 

Gosnat. 

Gosset 


(Edgar), Jura 
(Maurice), Lot; 


‘Abel. 
(Pierre). 
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Lapie ‘{lPierre-Olivier), 

Laplace 

Le bat. 

Lebon 

Lecanuet 

Lecœur 

Lecourt 

Le Coutaller. 

Le Cozannet 

Leenhardt (Francis), 

Mine Lefebvre 
Francine), Seine. 

Lezaret 

icjeune (Max). 

Lemaire 

\ine Lempereur. 

senormand (André). 

Lenormand Maurice). 

iLe Roy Ladurie. 

t# SencCCHhih 

Letourneau 

Le Troquet 

Levindrey. 

Linet 

Mine de Lipkowskl. 

Liurette 

Loustau. 


(André). 


Lucas 

L'issy Charles. 
Mabrut 

Maga ‘lubert). 
Marthe 

VMarnadtou Konaté 
Marmba sano 


Manceau (Robert), 
sarthe 

Mancey {André}, 
Pas-de-Calais. 

Marie {André), 


Martel :Henrt, Nord 





Goudoux 

Gouin (Félix). 
Gourdon 

GHozard !Gilles), 
Mine Grappe. 
Gravoille 
Grenier 
Urimand 
GTUNnIZKY 


Fernand) 
Henrb. 


Mme Guérin (Rose) 
uurve Abbas. 
‘uichard. 

GuILUen 

Guille. 

Guis ain 

œuissou (Henri), 
Guitton (4ean), 


Loire-Inférieure. 
Guyot :Raymond) 
Hakiki. 

Ha bout 
Henneguelle. 

Mutuier de Boislambert 

Houphouel-Hoïgny 


Hugues [kimile), 
\ipe--Maritimes), 

Ilugues (André), 
seine 

Hutin 


Hutin Decgrées 

Jaquet Gerard), Seine 

Jean Léon), Mérauit 

Jean Moreau Yonne 

Joinvile (Alfred 
Mal'eret). 

Jubert,. 

Juglas 

Jutes-Julien 

Ju1Y. 

hir 

klock 

kœnig 

hriecel Valrimont. 

hrieger ’Allred,. 

kuelhn (René). 

Labrousse 

Lacaze (Henri) 

La Chambre Guy), 

La-ombe 

Larostie 

Lalav (hernard\,. 

Laforest 

Mine Laissac, 

La!le 

Latnarque-Canda 

Lambert (Lucien) 

Lampe, 


Lanet (J0seph Pierre) 


scine 
Laniel Joseph). 


Martel (Louis), 
ilaule-sSavoie. 

arts (André). 

[Mile Murzin 

Masson Jean), 

Maton 

[Maurellet 

Maurice Bokanowski 

Mayer bDihiel), seins, 

Mazier 

Mazuez (Pierre- 
Ferrand). 

Meck 

{Médecin 

| Méhaisnerte 

Mendès France 

Menthon (de). 

Mercier (Andre), Oise 





Mercier (André Fran- 
çois:, Deux Sèvres, 
Mercier (Michel;, 


Loir etCher 
Métaver (Pierre), 
Meunier (Jean), 

Indre-et-Loire, 
Meunier (Pierre), 

Côte d'Or 
Michaud (Louis), 

Verde eo 
Midot 
Minjoz 
Mitierrund 
Moaiti 
Moch 
Mois a 
Molinatti 
Mollet ;Guy), 
Mondon 
Montalat, 

Monteil : André), 

Finistère, 
Montel Eugène), 

Haute-Garonne 
[Montjou de). 
Mora 
Morcve 
WMoru e 
Moro Giaifterri 
Mouchet 
Moustier 
Mouton 
Moynet, 
Muller. 
Musmeuux 
Naegeis 

Eire 
Naroun atnar, 
Nazi-Honi 
Nenon. 

Ngay 
Ninine, 


(Jules), 





ce), 


(de). 


Marcele 
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Nisse 

Nocher 

Noël ton), Yonne, 
Noël (M , Aube, 
Notebart 


Copa Pouvansa 

Ouedriogo Mamadou. 

Ould Cadi. 

Où Haba 
(Abdrimadfid 

Palewski (Gaston) 
LA “il PL] 

Palew<xt (Jean-Paul), 
Seine et Uise. 

Patinaud. 

Raul abriel}. 

Peltre 

Penoy 

rerrin 

Petit (Fugène 
Claudins) 

Mine Lertnaine 
Peyroles 

Pin 

Pierrard 

Pierrepourg (de). 

Pinay 

lincau 

Pleven (René) 

Mme Poinso Chapuis 

l'radeau 

Prigent (Tanguy), 

Mme Prin. 

Pronleau, 

Prot 

lrovo 

Puy 

Quérard 

Queuille (Henri). 

Mine Mabate, 

Rabrer 

Raffarin 

Rarmonet. 

Hanaivo 

Haveloson 

Raymond Laurent, 








Receb 
Regaudie. 
Reilie-Soult. 


Renard (Adrien), 


A e 


tévillon (Tony). 


Rey 


Reynaud (Paul). 
KRibère (Marcel), 


Alger 
Rincent 
Mine Hoca 


tochet (Waldeck}). 


Ro enbiatt 


toucaute (Gabriel). 
Salah (Menouar:. 
Sala Mohamed Cheikh 


Saint-Cyr 


- 


sanogo SCKOU, 


schinitt (Albert}, 


Ha: thin 


Schmitt (René). 


Manche 


Schuman (Robert, 


M)-elle. 


i va du MRivauñt. 





solinhac, 


“ouqués (Pierre). 


sourbel. 
Mine 5sportisse. 
laillide. 


le:tgen (Pierre- 


Henri). 
rempn'e 
Thomicr 
Fhibauit 


lhounas (Alexandre), 
Uôtes-du-Nord. 
lhumas ,Eugéne}, 


Nord 


Fhorez Maurice}, 
liilon (Chartes), 


linguy (de). 
litcux. 
lourné 
lrouriatud 
lremou'lne. 
lriboulet, 
Fricart 
lurines 
Mme Vaillant- 
Couturier. 
Valabregue., 
Valentino. 
Vallon (Louis), 
Vals (Francis). 


Schumann (Maurice) | Védrines 


Nord 
secrciain, 
segelle. 
senhghor, 
sibuë, 
sid-Cara 
Sidi et Mokh!ar, 
s cfr.dt. 
sI2n0r 
silvandre, 
s monnet. 
SION 


Sissnko (Fily-Dabo). 


SITIRL LR 





\elonjara, 
Verdier 
Verges 


Mme Vermeersch. 
Véry !Einmanuel}, 


Viatte 
Vigier. 
Villard 
Villon (Pierre). 


Maurre Vivllet!e. 


Wagner. 
Wasner 
Zodi 1khia, 
Zunine. 


Se sont abstenus volontairement : 


uv 
Poisdé (Raymond), 
Coirre, 


Coulon. 
De! aune. 


Liquard. 


Massot {Marcel}. 


lPlantevin. 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Andre (lPerreY, 
Meurthe et Moselle. 
Bardoux (Jacques), 


Ben Aly Cherif. 
Carl 

Chaban- Delmas, 
Fouques-Dupare. 


saulle (Pierre de). 
outert 
Herriol 


Excusés ou absents par congé : 


MM 
Beaumont (de), 
Burlot 
Duveau 
Furaud. 


Gailard. 
Gaumont 
Mayer (René), 


Constantine. 


|Pluchet. 


suustetie 


Verneuil. 
Vendroux, 


N'a pas pris part au vote : 


M. Pierre Schneiter 


Les nombres annonc 


Nombre des vo 
Majorité absobhn 


Pour |’ 


contre 


Mais, après-vérification 


ces nombres ont été rectiflés conformément 


à la liste de scrutin ci-dessus. 


l'Assemblée nationale. 


tn 
PETITE ce 05 
PPT TPE TT 2 
PET 12% 

17 








+0 


(Edouard), 
Martinaud Dépiat. 





Sur l'amendement 


de M. J.-M. 


SCRUTIN (N° 


3161) 
Flandin 


tendant à ajouter 


un article additionnel au projet relati] aur conventions [ranco- 


tunisiennes 


Nombre des vVOlRRls.......sosoocconssossensssss se 590 
Majorité ab<oïne............. Étoites cvnantuéscisa 25 
Pour l'adoption.................. . 10 
CONTE .....o000e nn tousse . 480 


L'Assemblée natioi 


MM 
Atutmeran, 
Barrachun, 
barres, 
Baudry d'Asson (de). 
Benouville dei 
Bergasse. 
Bessac. 
hignon. 
Borsdé Raymond). 
Bourgeois, 
Fouvier O Collercau. 
Bricout 
Briot. 
Hrusset (Max). 
Bruyneel. 
Chatenay 
Clostermann, 
Comimeniry. 
Couinaud 
Crouan. 
Dassault (Marcel). 
Desgranges, 
Deshors, 
Dixmmier. 
Drenne. 
Estèbe 
Febray 
F'andin Jenn-Michel). 
Fourcade (Jacques). 
Frédéric-Daupont 
Fredet (Maurice). 
Gatllemin 
Garnier 
Gaubert. 
Gavini 
Georges (Maurice). 
Gilliot 
Goain 
Golvan 
Gracia (de). 


MM. 
Abelin. 
Ait Ali (Ahmed), 
André (Adrien), 
Vienne, 
Anthionoz, 
Antier, 
Apithy 
Arbelter. 
Arnal 
Astier de La Vigerie f"). 
Aubame, 
Auban !Arhille}, 
Aubin (Jean). 
Aubry Paul). 
Audeguil. 
Aujioulat. 
Babet (Raphél). 
Bacon. 
Padie 
Ballanger (Robert). 
Seinc-et-Oise. 
Bapst. 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire, 
Barbier 
Bardon (André). 
Rarrier. 
Barrot 
Barry Diswadou, 
Barthélemy. 
Bartolim. 
Baurens, 








h'a pas adopté. 


Ont voté pour : 


Grousseaud 

Guitlton (Antoine), 
Vendre, 

Guthmuller, 

llaume:ser, 

Huel. 

Inuel. 

Jacqu t ‘Marc},. 
scine-ct-Marne, 

Jacquet (Michel), 
Loire 

Jarrosson. 

Joly. 

Kautfmann. 

Laborbe. 

Laurens Camille}, 
Cantal. 

Laurens ‘Robert, 
Aveyron 

Lefèvre Raymond), 
srdennes. 

Lefranc 

Legendre. 

Lévtard (de). 

Levacher. 

Liautey (André). 

Magendie. 

Malbrant 

Mallez 

Manceru (Rernard}, 
Maine-et-Lure. 

Marcellin. 

Mazel. 

Mignot, 

Monin 

Mousabert (de). 

Montel (Pierre}, 
Bhône. 

Mentgolfice (de). 

Moutlhot. 


Ont voté contre : 


Baylet, 

ba vrou. 

Béchard (Paul). 
Bêche (Emile), 
Béchir Sow. 
Becquet. 

Bezowin 

Bénard (François). 





Mutter (André), 

Noet (de La). 
OETEE 

Pantaloni 

Patria 

PePcliier (Eugene). 

Pelleray 

Petit ‘Uuy), Basses. 
Pyrénées. 

Peytel. 

Pinvidie, 

l'rache, 

Prélot, 

Priou, 

Pupat. 

Qu.lici. 

Quinson. 

ltamarony. 

Renaud Joseph}, 
Saône-et-Loire, 

Ribevre (Paul), 
Ardèche 

Ritzenthaler, 

Lolland 

Rousseau, 

Rousselaot. 

saivre de), 

samson 

avale 

Schmittlein., 

serafini. 

sevnat. 

sou 

Thirict. 
lirolien, 

Tracol. 

Ulver 

Valles (Jules). 

Vassor 

Villeneuve (de). 
Wollr. 


Roscary-Monsservin. 
Bouhevy tJean). 
hourdellès 

Bouret (Henri). 
Bourzès-Maunoury. 
Boutavant, 
Bouthien. 

Bouxom. 


Benbahmed (Mostefa;.|Brahimmi (AM). 


Bendiellout 

Béné (Maurice. 

Bengana (Mohamed). 

Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise. 


Benoit ‘Aleide), Marne 


Ben Tounÿs. 
Bernard. 

Berthet. 

Besset. 
Bettencourt. 

Bichet (Robert). 
Bidauit (Geurges). 
Billat. 

Billères 

Billiernaz, 

Billotte, 

Billoux, 

Binot. 

Bissol. 

Blachette. 
Boganda. 

Edouard Bonnefous. 
Bonte (Ftorimond). 





| Brault. 


Brifflod. 
Buron 


Cachin ‘Marceh. 


adi (Al). 
[agne. 
Caillavet. 
aillet (Franris}. 
aliot ‘Olivier). 
Capdeville. 
Cartier (Gihert}, 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel), 
Drôme. 
Casanova, 
assagne. 
Castera. 
Caltoire. 
Catrice. 
Catroux. 
Cavelier. 
aveux (Jean). 
Cermolaece. 
Césaire, 
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Chabenat. 

Charmant. 

dhambrun (de). 

Charlot Dean). 

Charpentier, 

Charret 

Chassaing. 

Lhausson, 

Chrrier 

Chevalher (Jacques). 

Chevigné (de). 

Christiaens, 

Cru. 

cochart. 

Coffin 

Cogriot, 

Colin (André), 
Finistère, 

Coiin (Yves), Afsne. 

Condat-Mabaman. 

Conombo, 

Conte 

Cornig'ion-Molinier. 

Co-te-Floret (Altred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
liérauit 


stes (Alfred), Seine. 


c 
Pierre Colt 
Coudert. 

Coudray. 

Ccurant {Pierre}. 
C (Paul) 
(Robert. 


o1.ston 
Coutant 
Crstofol. 
Crouzicr. 
Dasain 
Doisdier 
Darnette 
Darou 
Dassonville, 
Jiavid (Jean-Paul), 
Seine—el-Ois. 
David (Marcel), 
Landes 
Peboudt 
betferre 
Defos du Rau 
De 2 } 
Mme Degrond, 
Deixonne. 
Du jean. 
belabre. 
be “cle nal. 
Delbe Z 
lu lcus 
belmotte. 
lemusois 
Denais (Joseph). 
Dér's (Alpnonse;, 
Haute-Vienne. 
Den s (André), 
Dordogne 
Depreux (Edouard). 
De-<son 
Deverny. 
Devinat. 
Dezarnaudds. 


(EJouanÿ). 


(Lucien). 


Dicko (Hamadun). 
Mlle Irenesch, 
Dorey 

Douala 


Doutretlet. 


Dubois 
Luclos (Jacques). 
nuros 
Dufour 


Dupraz {Joannès), 
l 1ouYy (Marc). 
Duquesne, 
Durbet. 

burroux 

Mme Duvernois. 
Elain 

Érrecart. 

Mme Estachy 
Estradère. 
Evrard 

F:bre 
Faggianelli 
Fajon (Etfenne). 
Farad. 


faure (Fdgar), Jura. 
Faure (Maurice), Lot 
Favet 

Félice (de). 
Félix-Tehica va 

Ferri (Pierreÿ, 





Florand 

Fonlupt-Esperaber. 

Forcinal. 

Fouchet. 

FourveL 

Fouvet 

Mme françois. 

trugier, 

Gabelle. 

(saboril « 

Mine Gabrie' Pori 
(Mathude). 

Mme Galicier. 

Galy-Gaspirrou, 

Laraves, 

Gardey 

Garel 

Lau 

{Hautier. 

Gazior. 

Genton, 

Ccrnez. 

Giovorni. 

Girard. 

Gosnat, 

(osset. 

Goudoux. 

Gouin (télix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenicr (Fernand). 

Grimaud (Henri). 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure, 

Grunilzk y. 

Guérard. 

Mme Guérin (Rose) 

uueve Abbas 

Guichani. 

Guiguen, 

Guille. 

Guislain. 

Guissou (Henri). 

Guititon (Jean), 
Loire-Anférieure. 

Guyot ‘haymond). 

Hakiki 

Halbout 

Henn: guelle. 

lettier de Boislambert. 

Houphouet-Boigny. 

Hugues (Emile), 
Alpes Maritimes. 

Hugues ‘André), Seine 

Hulin 

Hutin-De:grées. 

Jaquet {Gérard}, Seine. 

Jean (£#on), Hérault. 

Jean-Moreau, Yonne. 

Joinville {Alfred 
Malleret). 

Joubert, 

Juzlas 

Jules-Julien. 

July. 

Kir 

klock, 

Kæng 

kriegel-Valrimont. 

F- eger (Alreû). 

Kuehn (René). 

Labrousse. 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (üuy). 

Lacombe. 

Lacoste. 

Lafav (Bernard). 

Alorest 

Mine Laissac. 

Lalle. 

Lamarque Cande. 

Lambert (Lucien). 

Laïops 

Lanet tJoseph-Pierre), 
scme, 

Laniel Goseph). 

Lapie (Frerre Olivier) 

Laplace, 

Le Bail 

Lebon 

Lecanuet. 

Lecœur. 

Lecourt 

Le Coutaler, 

Le Cozannet 

Leenhardt (Francis). 

Mine Lefebvre 
Francine}, Seine. 


(Abel). 
(Pierre). 





Legaret. 

Lejuune (Max). 
Lemaire 

Mine Lempereur. 
Lenormand {André}. 
Lenormand Maurice). 
Le Roy Ladurie 

Le Senéchal. 
Letourneau 

Le Troquer (André). 
Levin irey. 

Linet 


Mine de Lipkowski. 

Liurette 

Loustau. 

Louvel 

Lucas 

Lussy Charles. 
Mabrut 

Maya (Hubert). 

Maihe 

Mamadou Konaté. 
Mamba Sano 

Manceau (Robert}, 
Sarthe. 

Mancey (André), 
Pas-de-Calars. 

Marie (Andre). 

Martet {Henri), Nord. 

Martel (Louis), 
liaute-savo’e, 

Marty (André). 

Mile Marzin 

Mass (Jeun). 

Ma!ton 

Maure!let. 

Maurice-Bokanow=ki 

Mayer (Daniel), Seine. 

Mazier 


Mazucz (Pierre- 
Ferosnd). 
Meck. 


Médecin 

Méhaignerie. 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier (4ndré), Oise. 

Mercer (André - Fran- 
çcais}, Deux-Sèvres, 

Mercier (Micheli, 
Loir-et-Cher 

Mélayer (Pierre). 

Meunier (Jeam, 
Indre-et-Loire 

Meunier {Pierre}, 
Côte-d'Or 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Midol 

Minjoz. 

Mitterrand. 

Moatti. 

\Moch 

Moisan 

Molinaïiti 

Mo!llet (Guy), 

Mondon 

Montalat 

Monteit (André), 
Finistère 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne, 

Montjou (de). 

Mora 

Moréève. 

Morice, 

Moro Graflerri (de). 

Mouchet. 

Mouslier 

Mouton 
Movnet 

Muller, 

Musmeaux 
Naegeien (Marcel- 
Edinond). 

Naroun Amar, 

Nazi-Boni 

Nenon. 

Nigay 

Ninine. 

Nisce 

Nocher 

Noël (Léon), Yonne. 

Noël (Marcel), Aube. 

Notehart. 

Üopa Pouvanaa. 

Ouedraogo Mamadou. 

Ould Cadi. 

Ou Rabah 


(Jules). 


(de). 


(Abdelmadjid}, 





SEANCE MU 8 JUILLE 
Païew:ki (Gaston), 
“eine 


(Jcan-Paul), 
uise, 


Poleu ski 
sejne et 

Paquet 

Paternot 

Pa'imaud. 

Paul (Gabriel). 

Peltre 

Penoy 

Perrin 

Petit (Eugène- 
Claudius) 

Mme Germaine 
Pevroles, 


Phiclin 

P'errard. 
Pierrebcurg (de). 
Pinay 


Pineau 

Piéven (René). 

Mine Poinso-Chapuis. 

Pradcau 

Prigent (Tanguy), ° 

Mme Prin, 

Pronteau,. 

Prot 

Prova. 

Puy. 

Quénard 

Queuille (Henri). 

Mine Rabat, 

Rabier 

Raffarin 

Famonet 

Ranaivo. 

Raveloson 

Ravmong-Laurent, 

Jteeb. 

Ha gaudie. 

Reillc-Sou!t 

Nenard (Adrien), 
Aisne. 





Révillun (Tony). 
key. 
Revnaud (Pau. 


Ribère (Marcel), Alger 
Rinrent 

Mwe Roca. 

Iochet :Waläeck), 
Ro \l [ tt. 

Roucaute (Gabriel). 
Salah (<Menouar) 


Saïd Mohamed Cheikh 

Sairnt-Cvr. 

Salliard dun Rivault. 

Sanogo Sekou. 

sauer 

sauvage 

Sauvalon, 

Savary 

SehafT. 

Schmitt Albert}, 
Bas-Rhin 

S'nmilt (René), 
Manche, 

Schuman 
Moselle 

Schumann (Maurice), 
Nord. 

Secrétain. 

Segelle. 

Senghor. 

Sibué 

sid-Lara 

Sidi cl 

Siefridt, 

ivnor 

Silvandre. 

Simonnet, 

son. 

Sissoko (Ffr-Dabo). 

Small 

Solinhac 


Souquès (Pierre), 


(Robert), 


Mokhtar. 


Sourbet 

Mme Sp 

Taillade 

leilgen (Pierre Henri}, 

lemple 

Fhamier. 

lFhibault, 

Thomas (Alexa dre}, 
Côtes du -Nord 

| llhummas (Eugène), 


rlisse, 





Nord. 
Thorez (Maurice), 
Fillon tCharles), 
linguw (de) 


riteux 
l'ourné 
Tourkaud 
lremouihe 
Friboulet 
Fricart 
Turines 


Mine Vaillant- 
Couturier 

Valabrègne., 

Valentino 

Vallon Louis}, 

Vals (Francis). 
Védrines. 
Velonjara, 
Verdier, 

Vergès 

Mine Vermeersch. 

Véry (Ermmabuel}, 

Viatte. 

Vigier 

Villard 

Villon (Pierres. 

Maurice Vivliette. 
Wagner 

Wasmer 

Ziali Ikhia, 

Zunino, 





Se sont ab<tenus volontairement : 


MM. 
Coirre. 
Coulon. 
Decllauue. 


Hénaut. 
Liquard 
Massoi (Marcel}, 


Plantes in, 


RaingeaiL 
Sesmaisons (dc). 
Toublanc, 


N'ont pas pris part au vote: 


MM 
André (Pierre), 
‘curthe-et-Moselle. 
Bardoux (Jacques), 
Ben Aly Cherif. 
Carlini. 


Chaban-Delmas, 
Chastellain, 

Detouf 
Fouaques-Dupare 
Gau (Pierre de). 


Soubert 
Herriot 
Isorni 

Jacquinot Houis), 
Marumaud-Dé]; la. 


(Edouard. 


Excusés cu absents par oongé : 


MM. 
Beaumont (de). 
Burlot, 

Duveau. 
Furaud. 


M. Pierre Schneiter 


Les nombres annonc 


Nombre des vol 
Majorité absolu 


Pour l'a 


Contre 


Mais, après vérificalio 


à la Liste de scrutin ci-de: 


Ou rd Pluchet. 
(;autmont suustette, 
Mayer (René), Verneuil, 
Conslanune, iVendroux, 
pas pris part au vote: 
pre ident de l'Asembl halle 
‘ ince avaient él de: 
EITT sossodeet esucbooséocecéé OR 
PPT TIT CPTETITEL COPPTETT III rt] 
és Dre sédoes 110 
APPEL nenvogesse 44 
n, ces nombres ont été rectiflés contormément 











Sur l'article 


N mnbr de 
Major! 1b 
Pour 
Contre 
L'A 
MM 
Abelin 
Ait Alt (Ahmed), 
Andre (Adrien), 
Vienne. 
Authonioz 
Antier 
Apithy. 
Arbellier. 
Arnol, 


Astier.de La Vigerte(d'} 
Aubaine. 

Auban (Achille). 
Aubin (Jean). 

Aubry (Paul). 
Audeguil. 


Aujoulat 

habet (Raphaël), 

bacon. 

hadie. 

Ballanger (Robert), 
Seine et Oise 

Papst. 

Barangé (Charles), 
Maine-el Loire. 


Barbier. 

Lardon (André). 
Bardoux (Jacques) 
Barrivr. 

harrot 

Barry Diawadou. 
Barthélemy. 
Bartolimi. 
fhaurens. 

baytet 

Lavrou 

Béchard (Paul). 
Bêche (Emile), 
Bechir Sow. 
Becquet 

begouin 

ten Aly Cherif. 
Bénard (François) 
Fenbahmed (Mostefa) 
Bendjelloul 

Réné (Maurice). 
hengana (Mohamed:. 

Benoist (Chartes), 
Seine et-Oise 
Benoit (Alcide), 
Marne 

Ben Tounês, 
Bernard. 

lerthet. 

Bessac. 

he<set 

l'ettencourt 

Fichet (Robert). 

Bidault (Geurges). 

l'ignon. 

Rillat. 

litlères 

Rilliemaz. 

Hillotte 

Rilloux. 

Rinot. 

hissol. 

Blachette. 

lHoganda 

Boisdé (Raymond). 

Fdouard Bonnetous. 

Ronte (Florimondi. 

Boscary-Monsservin. 

Bouhey (Jean). 

Bourdellès 

Bouret (Ilenri). 


Rourgeois, 
Bourgès Maunoury. 


SCRUTIN (N° 


{rancu-lunisiennes. 


Ont voté pour : 


Boutavant. 
Boutbien 

Bouvier O'Cotlereau. 
bouxom 
Urahimi 
Brauit 
bricout. 
hriffod. 
hHriot 
hrusset 
Bruyneel. 
Buron 
Cachin (Marcel). 
Cadi (Ali), 

Cagne 

Catilavet 

Caillet (Francis). 

Caliot (Olivier). 
Capdeviie 

Cartier (G'ibert), 
Seins et Oise 
cartier (Ma’.el}, 
brô.ne. 

Casanova. 

Cassagne. 

jastera 

Catoire 

Catrice. 

Catroux. 

Cavelier 

Cayeux (Jean). 

Cermolacce 

Césaire. 

Chaban Delmas. 

Chabenat, 

Chamant. 

Chambrun ftde). 

Charlot tJean). 

Charpentier. 

Charret. 

Chassaing 

Chausson, 

Cherrier. 

Chevallier (Jacques) 

Chevigné (de). 

Christiaens. 

Chupin 

Clostermann. 

Cochart. 

Coffin 

Cogniot. 

Cotrre 

Colin (André), 
Finistère 

Colin (Yves), Aisne 

Condat-Mahaman. 

Conombo 

Conts. 

Corniglion-Molinier 

Coste-Floret 

Haute-Garonne. 

Coste-Florelt (Paul), 
Hérault 

Costes (Alfred), Seine 

Pierre Cot, 

Coudert, 

Coudray. 

Courant (Pierre). 

Couston (Paul. 

Coulant (Robert). 

Cristofol. 

Crouzier. 

Dagain. 

Daladier (Edouard). 

Darmette. 

Darou 

Dassault (Marcel). 

Dassonville, 


{AN}, 


Max). 





3162) 


(Alfred). 
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unique du projet de ratilication des contentions 


David (Jean Paul), 
seine et-Oise, 

David (Marcel), 
Landes, 

Dbeboudt (Lucien). 

befferre 

befos du Rau. 

Degoutte. 

Mme bDegrond. 

Deixonne. 

bejean 

Delabre. 

Delachenat, 

Lelbez. 

Deicos. 

Deliaune. 

Lbelmotte, 

Dbemusois. 

Denais (Joseph). 
Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Denis (André), 
Lordogne 

Depreux (Edouard). 

Lesgranges. 

beshors. 

Desson. 

Devemy. 

Devinat 

bezarnaulds. 

Dicko (Hamadoun). 

Mile Dienesch. 

Dixmier. 

Dorey. 

Douala 

Doutrellot. 

Draveny. 

Dubois 

buctos 

bucos, 

Dufour 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès). 

Dupuy (Marc). 

Duquesne, 

Durbet. 

Durroux 

Mme buvernois. 

Elan 

Errecart, 

Mme Estachy. 

Fstradère. 

Evrard. 

Fabre 

Faggianelh. 

Fajon tEtuenne). 

Faraud 

Faure (Fdgar), Jura. 

Faure (Maurice), Lot. 

Fayet. 

Félice (de). 

Félix-Tchicaya. 

Ferri (Pierre). 

Florand 

Fonlupt-Esperaber 

Forcinal. 

Fouchet 

Fouques-Duparc. 

Fourvet. 

Fouyet. 

Mme François 

Fredet (Maurice). 

Frugier 

Gabelle. 

Gaborit 

Mme Gabriel-Péri 


(Jacques). 





(Mathilde). 





Mme Galicier 
Gaiy-Gasparrou. 
Garavel 
Gardey tAbel}. 
Garet (Pierre). 
Garnier. 

Gau 

Gautier. 

Gazier 
Geuton. 

Gernez. 

Giovoni. 

Girard. 

Golivan. 

Gosnat. 

Gosset. 

Goucoux 

Gouin (Félix). 

Gourdon 

Gozard Gilles). 

Gracia (de). 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

Grimaud (Henri). 

Gruntzky. 

Guérard 

Mme Guérin (Rose). 

Gueye Abbas. 

Guichard. 

Guiguen. 

Guille 

Guislain. 

Guissou (Henri). 

Guitton (Jean), 
Loire-lnférieure. 

Guitton (Antoine), 
Vendée 

Guthmuller. 

Guyot (Raymond). 

Hakiki. 

Halbout. 

Hénault. 

Henneguelle. 


Hettier de Boislambert. 


Houphouet-Boigny. 

Huel. 

Hugues ;Emile), 
Alpes-Maritimes. 


{lugues (André), Seine. 


Hulin, 
Ifutin-Desgrées. 

Jhuel 

Jacquet (Michel), 
Loire. 

Jaquet (Gérard), 
Seine. 

Jean (Léon), Hérault 

Jean-Moreau. Yonne. 

Joinville (Alfred- 
Malleret). 

Joiy. 

Joubert. 

Juglas 

Jules-Julien. 

July 

Kauffmann. 

Kir. 

Klock. 

Kkœn:g 

Kriegel-Valrimont. 

Krieger (Alfred). 

Kuehn (René). 

Laborbe 

Labrousse 

Lacaze (lenri) 

La Chambre (Guy). 

Lacombe. 

Lacoste 

Lafay (Bernard). 

Laforest 

Mme Laissac. 

Lalle 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Lucien). 

Lamps. 

Lanet (Joseph- 
Pierre), Seine. 

Laniel (Joseph) 

Lapie (Pierre-Olivier) 

Laplace. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Le Bail. 

Lebon 

Lecanuet. 

Lecœur, 





Lecourt. 

Le Coutaller. 

Le Cozannet. 

Leenhardt (Francis). 

Mine Lefebvre 
{Francine}, Seine. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes 

Legaret. 

Lejeune (Max). 

Lemaire. 

Mme Lesnpereur 

Lenormand (André). 

Lenormand {Maurice} 

Le Roy Ladurie, 

Le Senéchal. 

Letourneau. 

Le Troquer (André). 

Levacher. 

Levindrey. 

Linet. 

Mme de Lipkowski. 

Liquard. 

Liurette. 

Loustau. 

Louvei. 

Lucas 

Lussy Charles. 

Mabrut. 

Maga (Hubert). 

Magendie. 

Mailhe 

Matbrant. 

Mamadou Konaté, 

Mamba Sano. 

Manceau (Robert), 
Sarthe 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 

Marie (Andre). 

Martel (llenri), Nord 

Martel (Louis), 
Ilaute-Sa voie. 

Marty (André). 

Mile Marzin. 

Masson (Jean). 

Massot (Marcel). 

Maton. 

Maurellet. 

Maurice-Bokanowski 

Mayer (Daniel), 
Seine. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck 

Médecin. 

Méhaignerie. 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier (André). Oise 

Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Mercier ,Miche:), 
Loir et-Cher 

Métayer (Pierre). 

Meunier (Jean), Indre 
et-Laire 

Meunier (Plerre), 
Côte-d'Or. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Midol 

Minjoz. 

Mitterrand. 

Moatti. 

Moch (Jules). 

Moisan. 

Molinatti. 

Mollet (Guy). 

Mondon. 

Monin. 

Montalat. 

Monteil (André), 
Finistère. 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Montgolfier ("e). 

Montjou (de). 

Mora. 

Morève. 

Morice. 

Moro Giafferri {de). 

Mouchet. 

Moustier (de). 

Mouton. 

Moynet. 

Muller. 

Musmeaux. 


PSE 

Mutter (André). 

Naegelen (Marcel- 
Edmond). 

Naroun Amar. 

\azi-Boni. 

Xenon. 

Nigay. 

Ninine. 

\isse 

Nocher 

Noël ‘Léon) Yonne 

Noël (Marcel), Aube. 

Notebart. 

Olmi. 

Oopa Pouvansa. 

Ouedraogo Mamadou. 

Ould Cadi. 

Ou Rabah 
(Abdelmadjid) 
Palew:ki (Gaston), 

seine). 
Palewski (Jean-Paul), 
Seine-el-Oise. 
Patinaud. 
Paul (Gabriel). 
Pebcllier (Evgène) 
Penoy. 
Perrin. 
Petit (Eugène 
Claudius). 
Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 
Mme Germaine 
Peyroles. 
Peytel. 
Pfiimlin. 
Pierrard. 
Pierrebourg (de). 
Pinay. . 
Pineau. 
Pieven (René). 
Mme Poinso-Chapuis. 
Pradeau. 
Prélot 
Prigent (Tanguy). 
Mme Prin. 
Pronteau. 
Prot 
Provo. 
Puy. 
Quénard. 
Oueuille (Henri). 
Quinson 
Mme Rabaté. 
Rabier. 
Raffarin. 
Ramarony. 
Ramonet. 
Ranaivo. 
Raveloson. 
Rayn:ond-Laurent. 
Reeb. 
Regaudie. 
Reille-Soult. 
Renard (Adrien), 


Aisne. 
Révillon (Tony). 
Rey. 

Reynaud (Paul). 
Ribère (Marcel), 
Alger. 
Ribeyre 
Ardèche. 
Rincent 

Ritzenthaler. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 
Rolland. 

Rosenblatt. 
Roucaute (Gabriel). 
Rousselot. 

Saiah (Menouar). 
Saïd Mohamed Cheikh 
Saint-Cyr. 

salliard du Rivault. 
Sanogo Sekou. 
Sauer. 

Sauvage. 

Sauxajon. 

Savary. 

Schaff. 

Schmitt {Albert}, Bas- 

Rhin. 

Schmitt (René), 

Manche. 
Schmittlein. 


{Paul}, 





Schuman (Robert), 
Moselle. 


sr 
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Schumann (Maurice), 
Nord. 
Secrélain. 

sczeHe. 

Senghor. 

Seynat 

Sibué. 

sid-Cara. 

£idi el Mokhtar. 

Siefridt. 

Signor 

Silvandre. 

SimonneL 

Sion 

Sissoko (Fily-Dabo). 

Smañ 

Solinhac. 

Sou. 

Souquès (Pierre). 

Sourbet. 

Mme £Sportisse. 


MM. 
Aumeran. 
Barrachin. 
harrès 
Benouville (de). 
Chatenay. 
Commentry. 
Couinaud. 
Coulon. 
h'ronne. 
tstèbe. 

Febvay. 

Fiandin (Jean-Michel). 
Gaillemin. 

Gaubert. 

Gavini, 
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Taillade. 

Teitgen {Pierre-llenri). 
Temple. 

Thamier. 

Thibault. 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord. 
Thomas (Eugène), 

Nord. 
Thorez (Maurice). 
Tilion (Charles). 
Tinguy :de). 
lirolien. 
Titeux. 
Tourné. 
Tourtaud. 
Tracol. 
Tremouilhe. 
Triboulet, 
Tricart. 
Turines. 
Ulver. 





Ont voté contre : 


Georges (Maurice). 
Gilliot. 
Godin. 
Grousseaud. 
IHaumesser. 
Jarrosson. 
Legendre. 
Léotard (de). 
Liautey (André). 
Marcellin. 
Martinaud-Déplat, 
Mazel. 
Monsabert (de). 
Montel iPierre), 
Rhône. 
Montillot, 





Mme Vaillant. 
Couturier, 

Valabrègue. 

Valentino. 

Vallon (Louis). 

Vals (Francis). 

Védrines 

Velonjara. 

Verdier. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Véry (Emmanuel). 

Viatte. 

Vigier. 

Villard 

Villon Pierre“ 

Maurice Viollelle. 

Wagner 

Wa<mer. 

Wolff. 

Zodi Ikhja. 

Zunino. 


Noe (de La). 

Pantalon. 

Paternot, 

Patria. 

Prache. 

Pupat. 

Quilici. 

Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire. 

Saivre (de). 

Samson. 

Serafini. 

Valle ‘Jules). 

Vassor. 

Villkneuv” (de). 


Se sont abstenus volontairement : 


MM. 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 
Baudry d'Asson (de). 
Bergasse. 
Carltrit 
Chastellain. 
Crouan. 
Detœut. 
Fourcade (Jacques). 





Gaulle (Pierre de). 
Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Isorni 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne 

Jacquinot (Louis). 

Lefranc. 

Mallez. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 





Paquet. 

Peltre. 

Pinvidic. 
Plantevin. 

briou 

Raingeard. 
Rousseau. 

Savale 
Sesmaisons (de*. 
Thiriet. 





N'ont pas pris part au vote: 


MM. Goubert, Merriot (Fdouard), Feleray. 
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Excusés ou absents par congé : 


MM Furaud. Piuchet. 
Peaumont (de). Gaillard. soustele. 
Burlot Gaumont Verneuil. 
buveau Mayer (René), \endroux. 


N'a pas pris part au vote 


M. Pierre Schneiter, président de l'Assemblée 


Les nombres annoncés en sance avaient été 


Nombre des votants... .s.ss.sssssss.s ss. 
Majorité absolue............,..... ETECEEr 
Pour l'adoption............ ss. 
CORIS soso assoc osousèss 


Mais, après vérification, ces nombres ont ét 
ment à la liste de scrulin ci-dessus, 





Rectification 


halionale. 
de : 
....... BAT 
PPPE PT e 292 
5 #0 
43 


reclifiés couformé- 


au compte rendu in extenso de la 2 séance du mardi 5 juillet 195, 


(Journal officiel du mercredi 6 juille 


_— 


Dans le scru 
de MM, Deicos, Coudrav, Moutell et de 
importalions de pommes de terr 


lin (no 21%) sur le renvoi à la suile 
Baudry d'Asson sur les 


| 1900 ) 


les interpellations 


M. André Monteil, porté comme ayant +0té « pour », déclare avoir 


voulu voler « contre » 





Rectification 


au compte rendu in exlenss de la © séance 


du vendredi 8 juillet 1%. 


(Journal officiel du samedi 9 juillet 1955.) 


Dars Île s‘rutin (ne 161) sur l'amendement 


de M. J.-M. F'an- 


din tendant à ajouter un article additionnei au projet rela'‘if aux 


iventions franco-luni-iennes: 


M. Fagzianelli, porté comine ayant volé « contre », déclare avoir 


Vou.u « s'abstenir volontaireinent », 





Frédéric-Duvone. Mignot. Toublanc. 
Ce numéro comporte le compte rendu des deux séances 
du vendredi 8 juillet 1955. 
{re séance : page 3719. — 2 sance: page 3749. 
o—— — — 

















Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 21, quai Voltaire, 








